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MARITIME
LÉOISLITIOH FRAHCAISB.
§ 1. — De la nature et des earaetères da contrat d*«searence
maritinie.
L'Assurance maritime est définie par le Guidon de la Mer « un contrat par lequel on promet indemnité des choses qui sont transportées par mer, moyennant un prix convenu entre l'assuré qui fait ou fait faire le transport, et l'assureur qui prend le péril sur soi et se charge de l'événement. »
On appelle prime le prix du risque dont l'assureur se charge par le contrat.
L'acte qui constate l'existence et les clauses de ce contrat se nomme police d assurance.
Le contrat d'assurance est conditionnel en ce sens, qu'il s'éteint si le voyage en vue duquel il a été formé ne s'accomplit pas, lors même que ce serait par la volonté de l'assuré, celui-ci restant toujours maître de renoncer à l'entreprise projetée ; mais dans ce cas, l'assuré paie à l'assureur une indemnité fixée par la loi elle-même à un demi pour cent.
D'autre part^ le contrat d'assurance ne reçoit effet, en ce qui concerne le recours contre l'assureur, qu'autant
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qu'il y a eu dommage ou perte occasionnée par fortune de mer aux objets assurés.
Jamais le contrat d'assurance ne doit être pour l'assuré nne cause de bénéfice : il ne doit lui procurer que le dédommagement par l'assureur des détérioriations éprott- Tées par l'objet assuré ; si l'objet a péri, l'assureur en paie la valeur qu'il représentait.
Dans la pratique, l'assuré ne reste ordinairement pi& indemne de toutes pertes : les polices d'assurance en laissent une partie à sa charge, principalement dans le but d'intéresser davantage l'assuré à veiller à la conservation du navire ou des marchandises.
Le contrat d'assurance maritime n'existe qu'à la con* dition qu'il ait pour cause un risque et qu'il s'applique à des choses exposées à des dangers de mer. Autrement ce contrat aurait le caractère d'un pari pur et simple et serait ainsi nul ; le pari est formellement prohibé par les art. 1965 du Code civil, 336, 337, 349, 365 et 383 du Gode de commerce. Il ne serait même pas permis de faire assurer des produits purement éventuels.
Par suite, l'assuré n'a d'action contre l'assureur qu'à la condition de prouver son intérêt aux objets assurés. La preuve de l'intérêt sur navire se confond avec la preuve de la propriété de ce navire, laquelle résulte de l'acte de nationalité ; la preuve de l'intérêt sur marchandises résulte d'un connaissement régulier en concordance avec la police; les créanciers gagistes justifient de leur intérêt en produisant soit la charte-partie, soit la lettre de grosse, soit l'acte de nantissement ; on peut même suppléer à ces titres par la correspondance, la preuve testimoniale et le serment.
La jurisprudence a dû déterminer les caractères de la
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fmrtmte de mer. On admet généralement que la fortune de mer s'entend de tont accident qui arrive sur m^ à la dMMe assurée ; mais l'agitation de la mer, la tempête, la fbadre ne sont pas les seules causes de sinistre qui cons* tiAuent la fortune de mer ; l'assurance s'étend même à eertaîns dommages qui ne tiennent point à Tétat de la mer, mais qui se produisent naturellement dans le cours de la navigation. Ainsi la fortune de mer s'entend ^[aiemont des événements qui surviennent sur mer par le fait 4e l'autorité publique ou de la force des hommes. Il ; a plus, l'assureur doit couvrir les pertes qui seraient causées par les ravages d'animaux invisibles ou même par les rats (ftris,2i déc. 1843).
De ce principe qu'on ne peut faire assurer que ce qu'on risque de perdre, il suit qu'on ne peut faire assurer une seconde fois les choses qui sont déjà garanties par une première assurance, puisqu'elles ne sont plus en risque. Le cumul des assurances aurait, en effet, le caractère du pirî* Néanmoins rien ne s'oppose à ce que les mêmes objets ne soient assurés par plusieurs compagnies, si toutes les assurances réunies n'excèdent pas la valeur des «Ujets assurés ; en cas d'excédant, il y a lieu à une réduc* tion qui prend le nom de ristourne. Les assureurs qui ont assuré l'excédant ont droit, par le fait du ristourne, à l'indemnité d'un demi pour cent de la somme assurée, de même que si l'assuré renonçait au voyage projeté : ces êeux cas produisent, en effet, vis-à-vis de l'assureur, des conséquences analogues (art. 358 du Code de conrai.). Mais le contrat d'assurance consenti pour noe somme excédant la valeur des effets chargés, serait nul à l'égard de l'assuré, s'il était prouvé qu'il y eût dol ou fraude (art. 357 du Code de comm.).
Si l'assuré souscrit, de bonne foi, une seconde assu rance, dans Tignorance de la première, et qu'il résitie eelle-d avant la nouvelle du sinistre, la seconde est valable et le nouvel assureur répond du sinistre (Bord., 18 avril 1839).
Lorsqu'un premier contrat n'assure pas l'entière va^ leur des effets chargés, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents répondent de la différence, en suivant l'ordre de date (art. 359 du Gode de comm.)-
Il résulte de ces dispositions que si une première assurance ne couvre pas le risque total, une deuxième est permise pour l'excédant. De même, si une première assu^ rance est contractée sous condition, l'assuré pMt con-^ tracter une seconde assurance qui le couvre des pertes, pour le cas où la condition viendrait à se réaliser. Enfin il peut, après avoir contracté une première assurance entachée de nullité, en souscrire une seconde valable.' Il y a plus, lorsque, dans l'ignorance d'une première assurance, une seconde a été contractée, la première assu^ rance peut être annulée sans fraude et la seconde subsister seule (Bordeaux, 18 avril 1839).
La pluralité d'assurances sur le même objet a soulevé plusieurs questions d'un certain intérêt.
Lorsqu'un chai^ment n'a été assuré que pour une partie par un mandataire de l'assuré, une assurance postérieure pour la totalité, serait-elle valable? Les premiers assureurs sont-ils fondés à exiger le ristourne proportionnel de la seconde assurance? L'art. 359 répond for^ mellement à la question. Mais il a été jugé que si la première assurance n'avait été ni ordonnée ni ratifiée par l'assuré, quoique faite sans fraude, elle était sans existence légale (Mars., 26 juin 1850).
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Si letniaralMuidifes faistnt l'objet deraisaranoe n'ont pas étémentionnées dans la police, et qu'il ait été stipalé qu^nn avenant serait fait à cet éBél^ dans les qoarante-hnit heures de la réception des connaissements, l'assurance n'est pas valable pour les objets non portés dans la police ou dans l'aTmant, et rien ne s'<^pose à ce qu'eUes fassent l'objet d'une seconde assurance (Gass., 26 avril iSdS).
Lorsqu'un débat s'engage entre plusieurs assureurs sur le point de savoir, en cas de pluralité d'assurances, quelle est celle qui est valable, c'est aux assureurs de la seconde police à prouver que la première était applicable. Faute par eux de fiûre cette preuve, ils sont seuls tenus du paiement de rindemntté(Cass., 25 avril 1865).
Il est incontestable que l'art. 369 ne saurait s'appliquer an cas oil divers assurés auraient contracté plusieurs assurances sur le même objet, mais pour des intérêts distincts (Cass., 26 avril 1865).
Le contrat d'assurance doit être rédigé par écrit, et la loi détermine les énonciations qui doivent y être portées (VoycE chap. m. Police d'assurance).
§ a. — Des choses qmi peaTsnt Ikirs TolJiiet dn contrat
d^assorancc maiitiiiic.
En r^le générale, on peut faire assurer tout ce qui, étant susceptible de devenir l'objet d'une transacticm commerciale, est sujet aux risques de la navigation et court le danger de périr ou de se détériorer en tout ou en partie par des accidents maritimes.
Ainsi l'assurance peut avoir pour objet, « le corps et quille du vaisseau, vide ou chaîné, armé ou non armé, seul ou accompagné, — les agrès et apparaux, — les armements, — les victuailles, — les sommes prêtées à la
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grosse, <— les marchandises du chargement, et tontes autres choses ou valeurs estimables à prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation » (art. 334 du Gode decomm.)« € L'assurance peut être faite sur le tout ou sur partie desdits objets, conjointement ou séparément. Elle peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le voyage du vaisseau. Elle peut être faite pour l'aller ou le retour ou seulement pour l'un des deux, pour le voyage entier ou pour un temps limité ; pour tous voyages et transports par mer, rivières, canaux navigables» (art. 335 du Gode de comm.).
L'assurance sur corps et qtdlle comprend le navire avec sa chaloupe et tous ses accessoires. Ainsi elle comprend la coque du vaisseau, ses agrès, ses munitions de guerre et de bouche, les avances faites à l'équipage, les dépenses faites pour les besoins du navire en cours de voyage, en un mot tout ce qui a été dépensé pour la mise hors. L'expression corp9 ou quille peut être employée indiSSéremment pour désigner tout ce qui concerne le navire, sans aucune restriction.
Si l'assurance est faite sur un navire armé pour la pêdie, elle comprend, en outre, les harpons, lances, cftbles, tonneaux, chaudières et autres ustensiles employés par cette sorte de navires.
L'assurance sur facultés comprend toutes les marchandises chargées à bord du navire, c'est-à-dire le chargement principal aussi bien que les pacotilles; elle comprend même les bijoux, l'argent, en un mot tous les objets que l'assuré expose aux hasards de la mer. Toutefois l'assurance sur facultés ne comprend les marchandises chargées en cours de voyage qu'autant que la police renferme la clause de faire échelle^ c'est-à-dire de décharger
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la cargaison dans un des ports intermédiaires, atec droit de remplacer les marchandises déchargées par d^autres*
L'assurance peut être faite sur corps et facultés ou seulement sur l'un de ces objets ; la somme assurée peut aussi porter sur le corps et les facultés indistinctement et conjointement; on peut enfin spécifier qu'une somme s'appliquera au navire et une autre au chargement.
La valeur du navire se détermine par la déclaration de l'assuré, ou par l'estimation qu'en font les parties, ou par l'appréciation d'un tiers.
11 a été institué, pour régler c^te estimation, une compagnie, connue sous le nom de Bureaur- Veritas. Cette compagnie dont le siège est à Paris, et qui entretient des agents dans tous les ports de commerce du globe, a pour objet de constater l'état et les garanties de solidité et de bonne construction de tous les navires que les propriétaires se proposent de faire assurer. L'expertise faite contradictoirement entre les propriétaires et les agents du Bureau- Veritas, est consignée sur un registre qui contient en quelque sorte l'état civil de tous les bâtiments navigables. La cote fixant le degré de confiance de chaque navire, c'est d'après elle que la prime est déterminée. Dans la pratique, tout bâtiment auquel la cote a été refusée, n'est pas susceptible d'être assuré.
Si pour réparer des avaries souffertes pendant le voyage ou pour subvenir aux besoins de la navigation, l'affréteur fait certaines avances, il peut valablement se couvrir, par une assurance, des risques de non-remboursement de ses avances, par suite de l'insolvabilité de l'armateur après la perte du navire par fortune de mer (Paris, 16 mai 1863).
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Quelques jurisconsultes, notamment M. Massé, ont trouvé une raison d'en douter dans ce fait que le risque de non-*remboursement pouvant provenir de llnsolvabilité de l'armateur ne constituait pas un risque maritime. Mais la réassurance elle-même sert à couvrir une simple créance et elle est cependant autorisée par la loi, par cda seul qu'il existe une relation entre la créance assurée et les risques de la navigation.
L'assurance sur fret acquis est-eUe valable ? La jurisprudence a répondu affirmativement. Nous reviendrons sur cette question en traitant plus bas de la prohibition d'assurer le fret.
^ L'assurance de la prime est permise par l'art. 342 du Code de commerce (Voir infrà^ chap. v, Réassur. par assureur ou assuré) .
L'art. 434 du Gode de commerce permet de souscrire une assurance sur les victuailles, c'est-à-dire sur les vivres et provisions qui se trouvent à bord. Cette assurance présente cette particularité que les victuailles assurées sont toujours censées, en raison de leur remplacement successif, avoir la même valeur que celle convenue dans la police. Notons quelques-unes des conséquences de cette disposition : une assurance est contractée pour aller et retour, sur victuailles, armement et mise hors, évalués vaille ou non vaille^ avec stipulation d'une surprime en cas d'extension du voyage. Cette assurance comprend les vivres consommés pendant le voyage, et en outre les divers frais d'armement, d'avances à l'équipage, d'expéditions, frais de consulat, etc., qui se renouvellent à chaque échelle. En cas de sinistre, l'assureur ne peut opposer que l'objet assuré ne se trouvait plus à bord quand il est survenu; il ne peut fon-
der d'exception sur ce que l'absence de l'objet assuré constituait le navire en état d'innavigabilité, ni sur ce que rassuré ayant gagné une partie du fret en proportion du chemin déjà fait, ce bénéfice serait la compen* sation des victuailles consommées. La stipulation txûUe ou non vaille ne le lui permet pas (Mars., 21 oct« 1861).
Une assurance souscrite spécialement sur les victuailles, dernières expéditions et entière mise hors du navire, ne peut comprendre des réparations faites soit à la coque, soit aux agrès ou apparaux, ces dépenses ne pouvant faire l'aliment que d'une assurance sur corps (Mars., 26 juin 1865).
On peut faire assurer la liberté des personnes contre certains risques de mer, et stipuler, par exemple, qu'au cas où une personne tomberait aux mains des pirates, les assureurs seront tenus de payer sa rançon. La somme à payer par l'assureur peut être déterminée ou non au moment du contrat. Si elle est déterminée, elle est due dès qu'il y a capture, lors même que le prisonnier parviendrait à s'échapper ; si elle est indéterminée, elle ne peut être supérieure à la rançon exigée, et elle n'est pas due en cas d'évasion. L'assureur est libéré si Ton ignore le lieu où est retenu le captif, si les capteurs refusent de le rendre ou si d'autres circonstances rendent le rachat impossible. Dans ces divers cas, l'assureur conserve la prime, à moins qu'il ne soit convenu qu'elle ne sera due que si l'assuré tombé en esclavage est effectivement racheté. En cas de décès de l'assuré pendant la captivité^ la somme stipulée appartient à ses héritiers. Si le captif une fois racheté est repris de nouveau , les assureurs sont libérés par le paiement de la première rançon.
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§ 8. — Des ehoses qui ne penvent ftdre rol^et dn contrat
d?assiiraiice maritime.
L'article 347 du Gode de commerce détermine en ces termes les choses qui ne peuvent faire Fobjet d'un contrat d'assurance.
— « Le contrat d'assurance est nul, s'il a pour objet : — le fret des marchandises existant à bord du navire, -— le profit espéré des marchandises, — les loyers des gens de mer, — les sommes empruntées à la grosse, — les profits maritimes des somme^ prêtées à la grosse. »
Nous examinerons séparément chacune de ces prohi* bitions et les effets qui en découlent.
I "" Le fret des marchandises existant à bord du namre n'est pas assurable. — L'art. 286 du Gode de commerce définit ainsi le fret ou nolis : le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de mer.
On a souvent critiqué cette définition, attendu que le loyer d'un bâtiment devrait s'entendre du navire armé et monté de son équipage; tandis qu'il n'est, à vraiment dire, que la rémunération d'un transport de marchandises d'un lieu à un autre lieu convenu.
La nullité de l'assurance du fret des marchandises à bord est la conséquence de la disposition suivante de l'art. 302 du Gode de commerce :
— « 11 n'est dû aucun fret pour les marchandises perdues par naufrage ou échouement, pillées par des pirates ou prises par les ennemis. — Le capitaine est tenu de restituer le fi*et qui lui aura été avancé, s'il n'y a convention contraire. »
Le fret est considéré ici comme un profit incertain ; il deviendra le prix de la navigation heureuse ; mais cette
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condition doit être préalablement remplie. Si les marchandises périssent par fortune de mer, Texpédition en* treprise est considérée comme n'ayant pas eu lieu ou comme ayant été annulée ; et par suite, le fret n'est pas dû à l'armateur.
La nullité de l'assurance du fret est fondée sur le prin^ eipe que, l'assurance ne doit pas être pour l'assuré, un moyen d'acquérir, que celui-ci ne peut avoir droit qu'à la réparation des pertes et donmiages réellement subis, et qu'il doit être simplement remis dans la même situation que s'il n'avait pas couru les risques.
Suivant un autre système, que d'excellents eqprits proposent d'introduire dans la l^slation, l'assurance du fret à espérer, serait permise, conformément au principe général posé par l'art. ii49 du Code civil : — « Les dommages et intérêts dus au créancier sont , en général, de la perte qu'il a faite et du gain qu'il a espéré. »
On se demande, en effet, quelles sont les considérations d'ordre public et de bonnes mœurs sur lesquelles on peut s'appuyer pour ne pas permettre que l'indemnité des pertes et dommages soit complète. On a invoqué, il est vrai, l'intérêt de la navigation et la nécessité de prévenir certaines collusions criminelles entre l'afiEréteur et l'armateur, au préjudice de l'assureur. Mais si Ton songe que les conventions particulières peuvent donner au fret le caractère d'un bénéfice acquis et non plus seulement à espérer, et que le fret acquis est susceptible d'être assuré, comme nous l'expliquons ci-après, on ne voit plus qu'un intérêt médiocre à maintenir, en matière d'assurances maritimes, une règle qui n'est pas d'accord avec le principe du droit général.
LÉOISUTION FRANÇAISE. 541
Quoiqu'il en soit, la prohibition de l'art. 347, en ce qui concerne le fret espéré^ c'est-à-dire soumis à la condition de l'heureuse traversée, est d'ordre public; de telle sorte que toute convention contraire serait nulle et que toute ratification serait impossible ; les arrêts sont unanimes à cet égard.
V De t assurance du fret acquis. — Le fret acquis ne s'entend pas seulement du fret des marchandises mises à terre au lieu de destination et dont le paiement est ainsi définitivement dû à l'armateur ; mais il s'entend plus particulièrement du fret qui, aux termes de la convention, doit être payé à tout événement, c'est-à-dire dans le cas de perte du navire et des marchandises aussi bien que dans le cas d'heureuse arrivée. La convention de cette nature est autorisée par le § 2 de l'art. 302 du Code de commerce cité plus haut. Le fret dont nous parlons, cessant d'être aléatoire, peut donner lieu à une assurance.
Toutefois il importe de remarquer que l'affréteur ou chargeur peut seul faire assurei' le fret acquis, car il le perdrait en cas de naufrs^e. L'armateur, au contraire, n'aurait pas ce droit, par cela même qu'il est exonéré de fout risque, relativement au fret.
Les commentateurs sont tous d'accord à ce sujet, et ont consacré la doctrine ainsi formulée par Ëmerigon, d'après Valin et Pothier :
a Si le fret stipulé à tout événement, a été payé avant le départ du navire, il est présumé avoir été employé à l'armement du corps, et ne peut point faire capital dans les assurances que les armateurs font faire sur le corps pour leur propre compte ; autrement, ils feraient assurer au delà de leur intérêt primitif et véritable. »
Le fret peut-il être considéré comme acquis, si le
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chargeor laisse au capitaine le choix de décharger dans un port désigné on de transporter la cargaison dans un port plus éloigné, moyennant une augmentation de fret? 11 y a ici deux voyages, l'un certain et l'autre incertain; le fret du premier voyage est certainement acquis, par Tarrivée dans le premier port, sans que les éventualités du second voyage puissent modifier ce caractère. — Telle est Topinion de Pardessus et de DaUoz.
Dans la pratique, la faculté pour l'affréteur de faire assurer le fret payé d'avance a donné lieu à la combinaison suivante : L'armateur stipule que l'affréteur fera l'avance d'une certaine partie du fret, et qu'il la fera assurer, la prime étant payée par l'armateur. La convention porte que les avances de fret sont faites pour les besoins du navire, dans un port où des marchandises doivent être embarquées et où le navire se porte à vide, d'un port d'Europe, pour prendre ces marchandises et les transporter à son retour en Europe.
Par cette combinaison, l'armateur s'affranchit des dépenses qu'il aurait à faire pour se procurer des fonds dans un port étranger, où il peut n'avoir pas de correspondant, et où l'affréteur, au contraire, est en relations soit avec un correspondant, soit avec un commissionnaire ou un facteur.
La retenue de la prime a pour effet d'obliger l'affréteur à contracter l'assurance, de telle sorte qu'il ne puisse réclamer que des assureurs, en cas de perte des marchandises, le remboursement de ses avances. S'il négligeait de faire assurer, il serait considéré lui-même comme assureur, puisqu'il lui aurait été tenu compte à cet effet de la prime, et il n'aurait ainsi rien à réclama: de l'armateur.
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Il importe de préciser quel peut être l'objet de Tassurance d'une somme avancée sur le fret. Le chai^geur qui a fait cette assurance est exposée deux sortes de risques : l^^le risque de non-remboursement, en cas de faillite de l'armateur, du fret avancé, lequel est restituable après un sinistre de mer; 2"" le risque résultant, pour le chargeur, du droit concédé à l'armateur par l'art. 216 du Code de commerce, de faire abandon du navire et du fret, afin de s'affranchir des engagements pris par le capitaine, relativement à l'expédition.
Il est hors de doute que l'assurance contre le risque d'abandon serait nulle, parce que ce risque ne procède pas d'une fortune de mer et qu'il ne peut faire ainsi l'objet d'un contrat d'assurance maritime. La restitution du fret payé d'avance est l'objet d'une action purement personnelle du chargeur contre l'armateur. Du reste, par l'abandon, l'armateur se libère, il est vrai, des engagements pris par son capitaine et pour lesquels il est responsable; mais il ne se libère pas de la même manière vis-à-vis du chargeur.
L'assurance contre le risque de non-remboursement du fret avancé, en cas de faillite de l'armateur, est-elle, au contraire, valable ? Sans aucun doute ; car l'assurance a pour objet une avance, une créance remboursable par suite d'un sinistre de mer. Cependant l'opinion contraire a été professée par M. Massé, qui a refusé de voir dans le risque assuré les caractères d'un risque maritime.
Quoiqu'il en soit, l'armateur qui, après le sinistre, aurait restitué le fret au chargeur, acquittant ainsi sa propre dette et mettant fin au risque résultant de son insolvabilité, ne pourrait réclamer de l'assureur le remboursement des sommes ainsi restituées, en se disant cessionnaire
de l'assuré et subrogé à ses droits. En e£Fet, ce serut, pour l'armateur, un moyen détourné de faire assurer un fret non acquis. Ces raisons viennrat jusqu'à un certain point en aide au système de M. Massé.
Nous reviendrons dans un autre chapitre, sur diverses questions relatives à l'assurance du fret (Voir infrà^ chap. vu, Des risques garantis par F assureur et des domrmages qui ne peuvent tomber à sa charge).
3^ Les polices d assurances sur fret espéré^ nulles d après la loi^ peuvent-elles être soumises d un tribunal arbitral?
— 11 se fait souvent, dans la pratique, des assurances sur fret et sur profit espéré des marchandises; ces assurances contractées au moyen Aq polices d honneur ^ sont radicalement nulles, comme nous Tavons vu plus haut, et ne peuvent donner lieu à aucun recours. Néanmoins on a posé la question de savoir si de telles assurances pouvaient, du consentement des parties, être déférées à un tribunal arbitral.
Lafond de Lurcy, dans son Guide général des assurances maritimes, s'est prononcé pour l'affirmative. Mais cette opinion ne supporte même pas la discussion, car on ne peut compromettre, suivant Tart. 1003 du Code de procédure civile, que sur les droits dont on a la libre disposition. Telle est la doctrine consacrée par un arrêt de la cour de Bordeaux du 23 février 1866.
4'' Le profit espéré des marchandises n'est pas assurable.
— Ladistinction établie plus haut entre le fret acquis et le fret espéré se reproduit ici entre le profit acquis et le profit espéré. Ainsi le profit certain et déjà déterminé au moment oîi est contractée l'assurance, est seul assurable.
II a même été décidé par un arrêt de Bruxelles, du 3 mars 1863, interprétant la loi française appliquée en
Belgique, qu'un bénéfice immédiatement réalisable avait le caractère a un profit acquis.
On a posé la question de savoir si une assurance qui comprend la valeur des marchandises et le profit espéré est nulle pour îe tout. Mais il a été jugé qu'elle est seulement réductible à la valeur des marchandises (Bordeaux, 29 août 183^).
5** Le loyer des gens de mer nest pas assurable. — Cette prohibition s'explique par le danger que les gens de mer soient moins intéressés à la conservation du navire.
Cette considération n'existe pas pour les pacotilles que les marins peuvent acheter pendant le voyage, au moyen de leurs avances. L'armateur peut faire assurer les avances faites aux équipages, comme faisant partie de l'armement. Il a même été jugé que, dans un voyage d'aller et retour, si le navire vient à périr au retour, les matelots peuvent exiger les loyers du voyage d'aller sur le fret acquis par ce voyage, et par suite faire assurer ces sommes (Rennes, 1*' avril 1845).
6^ Les sommes empruntées à la grosse ne sont pas assu-^ râbles. — Cette prohibition est justifiée par ce fait que l'emprunteur à la grosse n'est pas tenu, en cas de sinistre, de restituer les sommes à lui avancées ; il est dans une situation analogue à celle de l'armateur qui ne peut jamais faire assurer le fret même acquis, par cela seul qu'il est désintéressé et déchargé du risque.
L'assurance qui comprendrait et le corps et les sommes empruntées à la grosse serait non pas nulle, mais seulement réductible (Cass., 12 mars 1862).
T Les profits maritimes des sommes prêtées à la grosse ne sont pas assurables. — Le législateur a craint que de tels prêts ne dégénérassent en usure.
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Le profit de la somme prêtée à la grosse est on avantage réalisable seulement en cas de non-sinistre, et sa nonréalisation est plutôt le manque d'un gain qu'une perte réelle.
Mais si le prêteur i la grosse ne peut faire assurer le profit maritime, il ne lui est pas interdit de faire assurer le capital. Toutefois l'emprunteur ne saurait être lui-même assureur du capital par lui emprunté : un tel contrat serait nul comme renfermant une usure d^uisée.
VIm contrebande à F étranger peut-elle vicier le contraid assurance 1 — Les plus anciens auteurs ont considéré la contrebande à l'étranger comme un pacte licite ; Pothier est le seul qui ait combattu cette opinion, en se fondant sur des raisons qu'il conviendrait, sans aucun doute, d'iutroduire dans le droit des gens; car la contrebande à l'étranger est une sorte d'état de guerre, même au milieu de la paix. Toutefois la doctrine de Pothier n'a pas encore prévalu.
Un arrêt de cassation du 28 août 1 825 décide que la contrebande en pays étranger, à 1 aide de ruses employées pour tromper la douane, n'est ni prévue ni réprimée par aucune loi.
Les marchandises de contrebande peuvent donc valablement faire l'objet d'un contrat d'assurance. Mais cette jurisprudence ne saurait être étendue aux marchandises dont l'exportation ou l'importation serait interdite par la loi française. Ainsi, en cas de confiscation, les assureurs ne sont pas responsables, alors même qu'ils auraient reconnu, lors de la signature de la police et par une déclaration spéciale, que l'assurance portait sur des marchandises prohibées (Aldrick Caumont, Dictionnaire universel de Droit maritime).
L'assureur ne répondant que de la fortune de mer, il est toujours entendu que si l'objet assuré est saisi pour contravention aux lois de douane, l'assureur n'en saurait répondre.
9"* Les prises faites sur des navires ennemis sont-elles assurables ? — Il est hors de doute qu'un capitaine de navire armé en corsaire ne pourrait faire assurer les prises à exécuter; mais il peut faire assurer les prises eifecluées, alors même qu'elles ne seraient pas arrivées au port de salut et qu'elles seraient susceptibles de rescousse. Ces prises constituent en eflfet un bénéfice acquis, bien que non réalisé. La prise résulte suffisamment du fait par le capitaine d'avoir arboré son pavillon sur le navire ennemi.
iO"" La propriété ennemie est-elle assurable? — Les plus plus anciennes coutumes interdisaient cette sorte d'assurances; le Consulat de la mer en prononce la nullité; et cette prohibition, reproduite par l'ordonnance de 1 681 , a été maintenue par le jurisprudence. Par suite, sont déclarés nuls tous les contrats d'assurance faits avec les sujets d'une puissance ennemie. Les polices souscrites antérieurement à l'état de guerre produisent leurs eifets, en ce sens que l'exécution du contrat est seulement suspendu par la survenance de la guerre. En conséquence, si le sinistre survient après l'ouverture des hostilités, l'assurance ne produit pas d'effets utiles, puisque le droit à l'indemnité ne peut être ouvert au profit d'un sujet ennemi.
A l'égard du commerçant français ayant un établissement en pays étranger, si la guerre éclate avec l'Etat où il réside, il est considéré comme sujet ennemi, au même titre que les autres sujets du pays où il s'est fixé (Frignet, Traité des Avaries^ n"* 31).
§ 4. — Des preuTas d^iia iatérét assurable*
L'assuré qui n'aurait aucun intérêt dans les choses faisant l'objet de l'assurance, n'aurait fait qu'engager un pari, et Ton sait que la loi française refuse ce caractère au contrat d'assurance ;
L'assuré doit donc toujours prouver, avant d'exercer son recours contre l'assureur, qu'il a un intérêt réel.
Les moyens de preuve sont ceux que détermine l'art. 1 09 du Code de commerce pour les achats et ventes. Ainsi le juge peut fixer son appréciation par la preuve orale aussi bien que par la preuve écrite, par les présomptions aussi bien que par les preuves constantes.
La preuve de l'intérêt sur navire ne peut ofiFrir de difficultés, car la preuve de la propriété résulte de l'acte de nationalité.
La preuve de l'intérêt, dans le cas d'une assurance sur marchandises, c'est la preuve de la propriété même de ces marchandises et de leur chargement ; cette preuve résulte suffisamment d'un connaissement régulier en concordance avec la police. Mais si les énonciations du con* naissement étaient démeufiespar d'autres actes ou même par des présomptions graves, précises et concordantes, le juge pourrait prononcer le défaut d'intérêt, malgré les termes du connaissement (Cass., 13janv. 1826).
Nous renvoyons, sur ces diverses questions, à ce que nous disons au Chapitre ix (voir infrà chap. ix, § 3, Jmtifications à la charge de rassuré en cas de délaisse^ ment) .
Le créancier-gagiste justifie de son intérêt en produisant soit la charte partie, soit la lettre de grosse, soit l'acte
de nantissement ; on peut même suppléer à ces moyens de preuve par la preuve testimoniale et le serment.
§ 5, — Le contrat d'assurance est soiimls à la loi du lieu où
il a été passé.
Pour les polices d'assurances, comme pour les autres contrats, les formes sont celles de la loi du lieu où elles ont été passées.
Le Français qui contracte une assurance en pays étranger est soumis, quant aux formes et aux énonciations de la police, à la loi du pays où Tassurance a été contractée; et il n'y a pas lieu de distinguer si Tun des contractants est Français et Tautre étranger, ou s'ils sont tous deux Français. Il s'en suit que la loi du pays où l'assurance a été souscrite est applicable, lors même que cette assurance aurait été consentie par des agents d'une compagnie française d'assurances. La loi française ne serait applicable que si les parties y avaient expressément consenti.
Cependant une jurisprudence, en opposition ^vec la doctrine, décide que les dispositions du droit français qui sont d'ordre public en matière d'assurances, notamment l'interdiction du pari et celle de l'assurance du fret espéré, sont applicables même aux assurances contractées en pays étranger par les agents d'une compagnie française. Ainsi les jugements des tribunaux des pays où de telles assurances sont permises par la loi, ne sauraient être rendus exécutoires en France. C'est ce qui a été décidé, relativement au pari, par un arrêt de la Cour de Rennes du 7 décembre 1859; on cite néanmoins un arrêt contraire de la cour de Nantes du 9 avril 1859.
En ce qui concerne l'assurance du fret espéré, nous
retrouvons le même antagonisme entre les cours de Rennes et de Nantes. La cour de Rennes n'admet pas que le contrat d'assurance du fret espéré, consenti dans un pays où cette assurance est permise, puisse être exécuté en France contre un Français ; cette cour repousse même, dans Tespèce, l'action en dommages-intérêts fondée sur la disposition de Fart. 1382 du Gode civil (Rennes, 7 déc. 1859 et 4 déc. 1862). La cour de Nantes a repoussé cette doctrine par quatre arrêts successifs et en s'appuyant sur un arrêt de Cassation du 5 juin 1832.
Le mandat de faire assurer le fret espéré, intervenu entre un Français et un étranger, pour être exécuté dans un pays où cette sorte d'assurance n'est pas prohibée, peut-il donner lieu à une action devant les tribunaux français? Lestribunaux se sont encore divisés sur cette question (pourlanon-recevabilitéderaclion : Bordeaux,! 5 fév.1859; co/î/>'a;Bordeaux, 7juill.l858etRennes, 7 déc. 1859). Ce sont encore les mêmes raisons d'ordre public qui font décider la non-recevabilité.
La faveur toute spéciale qui est due aux intérêts maritimes milite évidemment en faveur de Tinterprétation la plus large.
Les règles générales sur le statut personnel trouvent leur application naturelle aux obligations imposées au capitaine étranger, en ce qui concerne l'observation des règlements pour la constatation des avaries. Ainsi le capitaine étranger que la loi de son pays n'oblige pas à faire visiter son navire au départ, n'est pas tenu de se conformer à cet égard aux règlements français, même si la police d'assurance a été passée en France entre régnicoles (Cass.,fév. 1862).
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Italie. — * C(rèee et Iles lonleBiies. — HaVil. — Boumanle. —
La législation de ces divers pays reproduit les dispositions du droit français.
B«i^«ne. — La loi française sur les assurances est restée en vigueur en Belgique. Toutefois la loi du il juin 1874, sur les Assurances en général, contient quelques dispositions qui ne sont, du reste, que la sanction d'une jurisprudence depuis longtemps consacrée en Belgique comme en France.
Les art. 12 à 14 de la loi du il juin 1874 disposent, dans le cas où plusieurs assurances ont été faites pour le môme objet : — Les choses assurées dont la valeur entière est couverte par une première assurance ne peuvent plus faire Tobjet d'une nouvelle assurance contre les mômes risques au profit de la môme personne. Cette disposition étant d'ordre public, les parties ne peuvent y déroger par leurs conventions. — Si Tenlière valeur n'est pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats si^bséquents répondent de l'excédant, en suivant l'ordre de la date des contrats. Toutes les assurances contractées le môme jour sont censées faites simultanément. — La perle, soit totale, soit partielle, se répartit entre les diverses assurances de môme date, dans la proportion des sommes assurées par chacune, et entre les diverses assurances de date différente, en proportion de la valeur dont chacune répond. — Les assurances successives des mômes valeurs contre les mêmes risques et au profit des mômes personnes ont néanmoins effet : 1® si elles ont lieu du consentement de chacun des assureurs ; la perte se répartit, dans ce cas, comme si les deux assurances avaient été prises simultanément ; â* si rassuré décharge le premier assureur de toute obligation pour l'avenir, sans préjudice de ses propres obligations. La renonciation doit, dans ce dernier cas, être notifiée à l'assureur, et il en est fait mention, à peine de nullité, dans la nouvelle police.
Dans tous les cas où l'assurance ne couvre qu'une partie de la valeur de l'objet assuré, l'assuré est considéré lui-môme comme
assureur pour le surplus de la valeur, sauf couvealion contraire (art. 21).
Espairiie. — Le Gode de commerce espagnol reproduit les dispositions de la loi française, et il n'y syoute que pour consacrer certaines dispositions admises par notre jurisprudence.
L'assurance porte sur les mômes objets qu'en droit français, et les prohibitions sont les mômes. Toutefois Tart. 885 ajoute à la nomenclature des choses non assurables : la vie ou la liberté des passagers <ou des gens de l'équipage, et les marchandises d*un commerce illicite, notamment celles dont l'importation ou l'exportation est interdite. L'art. 888 reproduit la môme disposition : — L'assurance est également nulle, lorsqu'il est prouvé que le propriétaire des choses assurées appartient à une nation ennemie, ou qu'elle a eu lieu relativement à un navire occupé habituellement à la contrebande, et que le dommage causé a été la conséquence de ces faits. L'art. 885, en prohibant l'assurance des profits maritimes des sommes prêtées à la grosse, dit expressément que l'assurance du capital prêté à la grosse est permise.
Lorsqu'il y a pluralité d'assurances sur les mômes objets, l'article 867 du Gode espagnol établit une disposition spéciale : Lorsque le chargement du navire a été assuré par parties distinctes et par différents assureurs, sans exprimer d'une manière déterminée les objets compris dans chaque assurance, les assureurs paieront au prorata des pertes survenues dans le chargement ou dans une partie quelconque de celui-ci. — L'art. 868 règle encore un cas spécial : Lorsque, dans l'assurance, plusieurs embarcations sont indiquées pour charger les choses assurées, il est libre à l'assuré de les distribuer sur chacune selon sa convenance, ou de les embarquer sur une seule, sans que la responsabilité des assureurs en soit diminuée.
Si l'assurance est faite à la fois sur navire et sur cargaison, on doit distinguer, dans la police, la valeur de chacun de ces objets, sansquoi l'assurance n'aurait aucun effet. — Si la môme police contient plusieurs assurances faites par divers assureurs, chacune de ces assurances doit porter la date particulière de sa souscription. Le Gode espagnol contient des restrictions importantes au droit d'assurer le navire ou les marchandises. Ainsi, d'après
l'art. 854y un navire ne peut être assuré pour plus des quatre cinquièmes de sa valeur, en défalquants le emprunts àla grosse déjà faits sur le navire. ^- Quant aux marchandises, elles peuvent être assurées pour leur valeur intégrale, à moins qu'elles n'appartiennent au capitaine ou que le chargeur ne soit passager à bord : dans ces deux cas, l'assurance sur marchandises ne peut Mre faite que pour les neuf dixièmes de la valeur. Cette restriction est fondée sur la crainte que le capitaine ou le passager, complètement désintéressé de la perte de la marchandise par Tassurance^ n'apporte pas tous les soins possibles à sa conservation (art. 853).
Wortmgtd* — - La législation commerciale portugaise reproduit identiquement, dans ses art. 1672 à 1680 et 1712 à 1721, la législation des Pays-Bas, en ce qui concerne la définition et l'objet de ras8urance(voirïn/rà, Pays-Bas, art. 246 et 247, p. 554 et suiv.), la nécessité d'un intérêt (art. 252 et 253), l'assurance du prc^t espéré (a^t. .606 et 612 à 615), et l'assurance du fret (art. 616).
L'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles est régie conformément aux dispositions des art. 365 à 367 du Code de com* merce français.
Les choses non assurables sont les mômes qu'en droit hollandais (voir Pays-Bas, art. 599, 600, 658 et 254 reproduits par les art. 1705, 1706, 1782 et 1681 du Code portug.).
Quant à la nécessité que les risques aient commencé à courir, la loi hollandaise est également reproduite par les art, 1707 à 1711 du Code portugais (voir Pays-Bas, art. 602 à 606).
L'art. 1710 ajoute seulement : Si le départ du navire est indiqué dans la police, et qu^il soit prouvé qu'il était parti auparavant, le contrat est nul.
Les règles sur la pluralité des assurances, qui font l'objet des art. 1772 à 1774, reproduisent celles des art, 277 à 279 du Code hollandais. L'art. 1727 dispose, en outre, comme il suit, en cas de renonciation par l'assuré à une assurance antérieure : Lorsque, par une renonciation notifiée^ l'assuré a déchargé l'assureur de touteobligation ultérieure, il a le droit de faire assurer de nouveau le même objet pour le môme temps et contre les mômes risques. Dans ce cas, il doit être fait mention de l'ancienne police sur la
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nooyelle, et de la notification de la renonciation, à peine de nullité de l'assurance.
iPmj^-Mmm. — Le Code de commerce définit le contrat d'assurance un contrat par lequel l'assureur s'oblige envers l'assuré, moyennant une prime, à l'indemniser d'une perte ou d'un dommage ou de la privation d'un produit espéré par suite d'un événement incertain . Comme on le voit, la loi hollandaise permet l'assurance des profits éventuels et espérés, et non pas seulement celle de la propriété acquise (art. 246 du Code de commerce hollandais).
L'art. Ul distingue l'assurance maritime de l'assurance des risques de transport par rivières et par eaux intérieures. En effet, bien que les lois sur l'assurance 'maritime s'appliquent presque toujours à la navigation fluviale, il y a néanmoins quelques différences qui font l'objet de dispositions que nous signalerons sur chaque cas particulier.
La principale condition pour qu'il y ait assurance, c'est l'existence, pour l'assuré, d'un intérêt assurable dans la chose qui fait l'objet du contrat d'assurance, et déjà né au moment de ce contrat Si cet intérêt n'existait pas, l'assurance serait nulle (art. 250). La loi prohibe, comme on le voit, l'assurance sur gageure. — Il suit de cetle disposition qu'une chose ne peut être assurée pour une somme qui excède sa valeur, et qu'elle n'est assurable que jusqu'à concurrence de cette valeur. Si la valeur entière n'est pas assurée, l'assureur n'est tenu d'indemniser, en cas de sinistre, que dans la proportion de la somme assurée à la valeur assurable. Néanmoins le9 parties restent libres de convenir que, sans égard à la plus grande valeur de la chose assurée, l'indemnité n'excédera pas la somme portée comme valeur agréée.
L'art. 268 établit cette règle générale en matière d'assurances : (art. 253). L'assurance peut avoir pour objet tout intérêt appréciable à prix d'argent et sujet à des risques, à moins qu'il ne s'agisse d'un objet dont la loi ne prohibe l'assurance.
L'assurance maritime a spécialement pour objet : Le corps et quille du vaisseau, chargé ou vide^ armé ou non armé, naviguant ou non sous convoi ; — Les agrès ou apparaux ; — L'armement du navire ; — Les victuailles, et généralement tous les frais faits
pour le navire jusqu'au moment de son départ ; — Les sommes prêtées à la grosse et le profit maritime ; — La cargaison ; — Le profit espéré des marchandises ; — Le fret espéré aussi bien que le fret acquis ; — Les risques de la capture et de Tesclayage. — L'assurance du navire, sans autre désignation, comprend le corps et quille, les agrès, les apparaux et Tarmement. — L'assurance peut être faite sur tout ou partie des objets assurés, conjointement ou séparément; elle peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le voyage entrepris; elle peut être faite pour l'aller et le retour, ou seulement pour l'un des deux, pour le voyage entier ou pour un temps limité, enfin pour tous les risques de mer ; elle peut être faite aussi sur bon* nés ou mauvaises nouvelles (art. 593 et 594).
L'assurance sur profit espéré est réglée comme il suit par les art. 612 et 614. On peut faire assurer les marchandises pour la valeur entière qu'elles auront au lieu de destination, y compris tous les frais faits jusqu'au moment du chargement et même la prime d'assurance, sans qu'il soit besoin d'une évaluation spéciale de chaque objet. La valeur réelle des objets assurés peut aussi être augmentée du fret, des droits d'entrée et autres frais qui doivent être acquittés en cas d'heureuse arrivée à destination; mais le prix du fret, les droits de douane, les frais de déchargement et tous autres frais faits à l'arrivée des marchandises, ne sont compris dans la valeur assurée que si la police en fait la mention expresse ; et si les marchandises n'arrivent pas à bon port, l'assurance stipulée, comme il vient d'être dit, pour les frais auxquels aurait donné lieu le déchargement, reste sans effet pour cette partie de l'assurance ; et elle est annulée quant à ce, pour la totalité, si les marchandises périssent en entier ; et si elles sont seulement avariées, pour le fret et les frais divers qu'il y a lieu de déduire. Mais, dans le cas dont s'agit, si le fréta été payé d'avance, suivant la convention, l'assurance subsiste pour cette avance, sauf par l'assuré qui réclame indemnité, en cas de perle ou d'avarie, à prouver le paiement fait par avance.
Le fret peut être assuré en totalité, sans qu'il y ait lieu de distinguer le fret espéré du fret acquis (art. 616).
La liberté des personnes peut faire l'objet du contrat d'assu-
rance. L'art. 618 dispose à cet égard : En cas d'assurance contre les risques d'esclavage, on stipule une somme pour la rançon de la personne assurée. Si le rachat a lieu pour une somme moindre que celle convenue^ la différence proQte à l'assureur ; si la rançon est plus élevée, l'assuré ue peut exiger que la somme portée dans la police.
L'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles est réglée par les art. 597 et 898. Les art. 269 et 270 établirent les principes généraux dans les termes suivants : Est nulle toute assurance faite sur un intérêt quelconque, lorsque le dommage mis à la charge de l'assureur existait déjà au moment du contrat, et que l'assuré ou son commissionnaire connaissait déjà le sinistre. La présomption de la réception de la nouvelle du sinistre existe, si le juge reconnaît, d'après les circonstances, que, depuis le sinistre, il s'est écoulé un temps suffisant pour que l'assuré ait pu en être instruit. En cas de doute, le juge peut ordonner que les assurés ou leurs commissionnaires prêteront serment qu'ils ignoraient Tévénement, au moment du contrat. Le serment déféré par Tune des parties à l'autre doit, dans tous les cas, être ordonné par le juge. — Cependant la présomption résultant d'un certain délai écoulé que l'assuré a pu avoir connaissance du sinistre, n'existe pas contre l'assuré, si l'assurance est faite suivant la formule tt sur bonnes ou mauvaises nouvelles o ; il faut alors que l'assureur établisse la preuve positive de cette connaissance par l'assuré ou son commissionnaire. Mais la police ne doit jamais omettre d'énoncer la dernière nouvelle qu'a reçue l'assuré à l'égard de l'objet exposé aux risques ; et si Tassurance a été faite par un commissionnaire pour compte, la police doit énoncer, en outre, la date de l'ordre reçu par le commissionnaire de contracter l'assurance.
L'assuré qui ignore sur quel navire sont chargées des marchandises qu'il attend de l'étranger, est dispensé de désigner le capitaine ou le navire, pourvu que l'ignorance de l'assuré sur ce point soit déclarée dans la police, ainsi que la date et la signature de la dernière lettre d'avis ou d'ordre qu'il a reçue. Dans ce cas, l'assurance ne peut être faite que pour un temps déterminé. Si l'assuré ignore l'espèce de marchandises qui lui sont envoyées ou
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consignées, il peut les faire assurer sous la dénomination générale de marchandises. Cette assurance ne peut comprendre l'or ou Targent monnayé^ les lingots de mêmes matières, les diamants, perles, bijouterie, et les munitions de guerre.
Le contrat d'assurance ne peut avoir pour objet : 1* les loyers ou gages des gens de l'équipage ; 2* la prime allouée au capitaine, dite aussi chapeau; 3® les navires ou marchandises affectées antérieurement comme gage d'un emprunt à la grosse, pour leur valeur entière ; l'assurance pourrait avoir lieu pour l'excédant, si le prêt n'était fait que sur partie de la valeur de l'objet engagé ; 4^ les choses dont le trafic est prohibé par les lois ou règlements ; 5^ les navires sovt nationaux, soit étrangers employés au transport des choses dont le trafic est prohibé (art. 559 et 600). — Le jugement rendu par un tribunal étranger, qui confisque des marchandises assurées comme neutres, en décla* rant qu'elles n'ont pas le caractère de neutralité, ne peut pas être opposé par l'assureur à l'assuré, si celui-^ci justifie qu'elles sont vraiment neutres, et qu'il en fournisse la preuve (art. 658).
Les prohibitions dont nous venons de parler, et généralement toutes dispositions impératives ou prohibitives de la loi, en matière d'assurances, sont d'ordre public, de telle sorte qu'on ne peut y renoncer ni au moment du contrat, ni postérieurement (art. 254).
Nous devons remarquer que, seule entre toutes, la loi hollandaise n'interdit pas l'assurance de la propriété ennemie. Diverses nations commerçantes avaient autrefois admis le môme principe, en se fondant sur ce que la nation gagnait plus par les primes élevées qu'elle percevait en temps de guerre, qu'elle ne pouvait perdre par les prises.
Le contrat d'assurance sur navire, agrès, apparaux et frais faits avant le départ, ne produit d'effet qu'autant que ces objets ont été mis en risques et que le navire a levé l'ancre et fait voile ; il faut aussi que la chose assurée soit mise en risques dans les conditions du contrat. —On peut faire assurer des navires déjà sortis du port de départ ou des marchandises qui sont déjà en cours de voyage, pourvdque la police énonce, soit l'époque précise du départ ou du transport, soit l'ignorance de l'assuré à cet égard.
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La loi trace ici quelques règles conformes à celles établies pour l'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles, bien qu'il s'agisse ici d'une assurance d'un caractère différent ; l'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles est faite à partir d'un moment déterminé ; tandis qu'il s'agit ici d'une assurance qui fait courir les risques du moment du départ d*un lieu déterminé. Dans ce dernier cas, la police doit énoncer, à peine de nullité, la dernière nouvelle parvenue à l'assuré, concernant le navire ou les marchandises ; et si l'assurance est faite par un commissionnaire pour compte, la date que porte sa lettre d'ordre ou d'avis, ou la déclaration expresse que l'assurance est faite sans mandat de l'assuré. Si la police porte que l'assuré ignore l'époque du départ du navire ou des marchandises, et si Tassurance a été contractée après leur départ du port d'où le risque a commencé à courir pour l'assureur, celui-ci peut exiger de l'assuré, en cas de sinistre, la déclaration sous serment qu'il n'a pas connu le jour du départ. — Si la police n'énonce pas que le navire est déjà parti, ni que l'assuré ignore Tépoque du départ, l'assuré est présumé avoir reconnu que le navire était encore dans le lieu d'où il devait mettre à la voile, au départ du dernier courrier arrivé avant la signature du contrat ; et s'il n'y a pas de poste régulière, il faut qu'il ne se soit pas présenté d'occasion favorable pour que la nouvelle ait pu parvenir. — L'assurance est nulle, lorsqu'elle est faite sur des navires qui ne se trouvent pas encore au lieu d'où les risques doivent commencer, ou qui ne sont pas encore prêts à entreprendre le voyage projeté ou à prendre charge ; elle est également nulle, lorsqu'elle a été faite sur des marchandises qui ne peuvent être immédiatement chargées, à moins que ces diverses circonstances ne soient exprimées dans la police, ou que la police ne contienne la déclaration que l'assuré n'en a aucune connaissance, et qu'elle n'énonce la lettre d'ordre ou d'avis au commissionnaire pour comptCi ou la mention que cette lettre n'existe pas, et, en tout cas, qu'elle n'indique la dernière nouvelle reçue par l'assuré, concernant le navire ou les marchandises. L'assuré et son commissionnaire sont tenus, en cas de sinistre, et si l'assureur l'exige, d'affirmer leur ignorance sous serment (art. 602 à 606).
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La pluralité d'assurances se règle suivant les principes généraux. On ne peut^ à peine de nullité du second contrat^ faire assurer une seconde fois, pour le môme temps et les mêmes risques, des objets dont l'entière valeur aurait déjà été assurée, sauf ce que nous dirons ci-après au chapitre ui, en cas de faillite de l'assureur. Si plusieurs assurances ont été faites^ de bonne foi. Sur le môme objet, et que le premier contrat assure la valeur entière de l'objet, il subsiste seul, et les assureurs postérieurs sont libérés, et ils ont droit néanmoins, à titre d'indemnité, à un demi pour cent de la somme assurée. — Si Tentière valeur des objets chargés n'est pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé- les contrats postérieurs, répondent de l'excédant, en suivant l'ordre de la date des contrats. — Cette disposition qui reproduit la loi française, ne s'applique toutefois qu'au cas oix les diverses assurances ont été faites sur des polices séparées. Maissi les assurances ont été faites sur une seule et môme police, môme à différentes dates, et cela pour une somme excédant la valeur des objets assurés, les assureurs sont engagés pour la valeur réelle de l'objet, et chacun en proportion de la somme qu'il aassurée. La môme disposition est applicable lorsque plusieurs assurances sur le môme objet ont été contractées le môme jour, môme par polices séparées. — L'assuré a le droit par une renonciation signifiée à l'assureur, laquelle décharge celui-ci de toute obligation ultérieure, de contracter une seconde assurance pour le môme objet, le môme voyage ou la môme durée, et le môme risque. Dans ce cas, il doit ôtre fait mention, dans la seconde police, de Tassurance antérieure et de la renonciation qui y aura été faite, et cela à peine de nullité de la nouvelle assurance. Mais l'assuré n'aurait pas le droit d'annuler une assurance antérieure, dans le cas oîi les divers assureurs restent obligés conjointement par la môme police ou par des assurances contractées le môme jour pour le môme objet, comme nous l'avons dit plus haut; car ce serait un moyen d'aggraver la responsabilité des assureurs postérieurs. Si l'assuré décharge ainsi un assureur antérieur, il est censé s^ôlre mis en sa place pour la môme somme et dans le môme ordre (art. 252, 272 et 277 à 279).
AilemairBe. — Le contrat d'assurance présente, en droit al-
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iemand, des caractères bien différcDts de ceux que iui attribue la loi française. Ainsi^ en droit français, on ne peut assurer, comme nous TaTons vu, que les choses sur lesquelles on a un droit de propriété ou un droit de gage actuel et non éventuel ou aléatoire. En droit allemand, au contraire, tout intérêt éventuel et non en*core né, mais appréciable à prix (Targentj sur le navire et la cargaison, peut être l'objet de l'assurance maritime, à raison des risques de mer auxquels il est exposé (art. 682 du Code gén. allem.) — - En conséquence^ on peut assurer : le navire ; les marchandises ; les sommes prêtées à la grosse et même le profit maritime ; les frais d'avaries; toutes créances conférant un privilège sur le navire, le fret, les prix de passage et les marchandises; le bénéfice espéré sur les marchandises arrivées à destination ; la prime d'assurance ; les risques que les premiers assureurs ont pris à leur charge (réassurance). — L'assurance contractée pour un de ces objets ne peut être présumée s'appliquer à un autre objet.
Les loyers du capitaine et ceux de l'équipage ne sont pas susceptibles d'être assurés.
L'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles est valable, lors même que le navire serait déjà parvenue destination et que les risques auraient cessé, ou lors même que la perte ou le dommage serait déjà survenu au momeqt du contrat. Mais si l'assu* reur a connaissance de l'arrivée à destination, ou l'assuré, de la perte ou du dommage, le contrat d'assurance ne crée aucune obligation pouvant lier la partie qui ignorait l'une ou l'autre de ces circonstances ; et l'assureur, bien qu'il ne soit pas obligé par suite de la réticence de l'assuré, peut prétendre au paiement de la prime. — Si les deux parties avaient également connaissance du fait viciant le contrat, l'assurance serait nulle à l'égard des deux. — Ces dispositions sont applicables même dans l'assurance pour compte : ainsi la réticence de l'assuré commissionnaire est opposable à son commettant, lorsque celte réticence se présente avec les caractères précisés par laloi (voir infrà, chap. vi, Allem.).
La valeur assurable est représentée par la valeur intégrale de l'objet assuré, et la somme assurée ne peut excéder cette valeur; il y aurait lieu à ristourne pour l'excédant.
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S'il y a pluralité d'assurances et qu'elles aient été conclues simultanément, l'ensemble des sommes assurées ne doit pas dépasser la valeur assurable^ de telle sorte que tous les assureurs conjointement ne peuvent être tenus au delà de cette valeur. Si le montant des assurances excède la valeur assurable, la réduc' tion se fait, pour chaque assurance, dans la proportion de cette assurance avec la totalité de celles qui sont souscrites. — Lorsque plusieurs assurances ont été souscrites sur la môme police, elles sont présumées faites simultanément^ à n^oins que la preuve contraire ne résulte de la police même; les assurances souscrites, le môme jour sont aussi réputées simultanées. — Si les di^ verses assurances ne sont pas faites à la môme date, qu'elles portent sur Je môme objet et sur les mômes risques, et qu'elles absorbent la valeur assurable, la première assurance a seule un effet légal. — Lorsque la première assurance n'absorbe pas la totalité de la valeur assurable, l'assurance postérieure faite pour la môme période de temps et pour le môme risque, est valable jusqu'à concurrence de la valeur non assurée par le premier contrat. — Toutefois une assurance postérieure peut produire tous ses effets dans les cas suivants : i^ lorsqu'elle a les caractères d'une cession et que le second assureur prend à sa charge les obligations résultant de la première assurance ; 2» lorsque l'assurance postérieure a pour objet de garantir la solvabilité du premier assureur, ou de couvrir les vices d'une première assurance entachée de nullité; 3° lorsque l'assuré a renoncé au bénéfice de la première assurance et dégagé le premier assureur de ses obligations, à la condition toutefois que l'assureur postérieur soit averti de la résiliation du premier contrat. Dans ce dernier cas, l'assuré reste tenu du paiement intégral de la prime envers le premier assureur. — La loi allemande prévoit le cas oh une première assurance pour compte ayant été faite sans ordre par un commissionnaire, l'assuré lui-môme en souscrirait une seconde : l'assurance postérieure est seule valable, pourvu que l'assuré n'ait pas eu connaissance de la première assurance, au moment oti il en souscrivait une seconde ; et pourvu, s'il en a eu connaissance, qu'il ait notifié au premier assureur qu'il n'entendait pas ratifier l'assurance intervenue entre lui et le commissionnaire pour compte*
— Daas ces divers cas de ristourne des assurances, l'assureur a droit à une indemnité de demi pour cent, suivant les règles établies par les art. 899 et suiv. du Code allem. (Voir infrà^ chap rv, Allem.). — Lorsque plusieurs assurances ont été conclues simultanément ou successivement, la renonciation postérieure par l'assuré auxdroits à faire valoir contre Tun des assureurs, n'exerce aucune influence sur les droits et obligations des autres assureurs (art. 789 à 795).
Le Code allemand établit dans les art. 796 à 806, les principes d'après lesquels se détermine l'étendue des obligations de l'assureur, suivant que l'assurance couvre ou non, ou qu'elle excède la valeur assurable. — Si la somme assurée n'atteint pas la valeur assurable, l'assureur n'est tenu, en cas de dommage partiel, que dans la proportion de la somme assurée relativement à la valeur assurable. Ainsi la valeur assurable étant de 100,000 thalers, la somme assurée de 50,000, et le dommage de 25,000, l'assureur ne sera tenu de rembourser que 12,500 thalers. — Lorsque la valeur assurable est déterminée par la convention, les parties sont liées par cette estimation. Néanmoins l'assureur peut en demander la réduction, en cas d'exagération évidente. L'assureur peut, notamment en cas d'assurance du profil espéré, être admis à justifier que la valeur stipulée dépasse le profit que l'assuré était en droit d'attendre, d'après la valeur des marchandises au lieu de destination, au moment de la conclusion du contrat. — La police porte quelquefois la clause « provisoirement taxé » ; on dit alors que la police est ouverte, tant que la taxe n'a pas été définitivement déterminée.
Si l'assurance est faite sur fret, l'évaluation n'est considérée comme étant la somme assurée môme qu'autant que la police le dit expressément.
Si plusieurs objets sont compris dans une seule et même assurance, ou que des marchandises de même nature soient assurées par séries, et que des taxes différentes aient été admises pour chacun de ces objets ou chacune de ces séries, on doit voir là autant d'assurances séparées qu'il y a de taxes différentes.
La valeur assurable d'un navire se détermine d'après la valeur de ce navire, au moment où les risques ont commencé à courir
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pour l'assureur; mais les parties peuvent accepter une autre base d'évaluation.
L'assurance sur corps peut comprendre les frais d'armement, les loyers des gens de l'équipage et les frais d'assurance; mais cette assurance conjointe doit être expressément stipulée ; ces divers objets peuvent aussi être assurés séparément. On peut aussi assurer le fret brut ou le comprendre dans une assurance des frais d'armement, des loyers de l'équipage et des frais d'assurance*
La valeur assurable du fret est suffisamment déterminée par le montant du fret stipulé dans les contrats d'affrètement. A défaut de cette stipulation dans les contrats d'affrètement ou si les marchandises voyagent pour le compte de l'armateur, le fret est évalué d'après le cours du lieu du chargement au moment oîi il est effectué. — Lorsque la police n'exprime pas si l'assurance du fret est faite pour une partie ou pour la totalité du fret, on présume qu'elle est faite pour la totalité ; c'est le fret brut qui est présumé assuré, si la police ne stipule pas expressément que l'assurance est faite pour le fret net. — Lorsque l'assurance porte à la fois sur le fret de l'aller et sur celui du retour, et qu'une seule somme est stipulée sans distinguer la part afférente soit à l'aller, soit au retour, la moitié de cette somme est comptée pour l'aller et l'autre pour le retour.
La valeur assurable des marchandises se détermine, à moins de stipulation contraire, d'après leur estimation au temps et au lieu de destination. L'assurance sur marchandise ne comporte celle du fret et des frais faits en cours de voyage qu'autant qu'une stipulation a été introduite à cet effet dans la police. Ces diverses règles sont applicables, lors même que la valeur assurable des marchandises aurait été tracée daos la police.
Si les frais d'armement ou les loyers de l'équipage sont assurés divisément, ou si l'assurance porte sur le fret brut, ou enfin si Tassurance sur marchandises comporte celle sur le fret ou les frais faits en cours de voyage et au lieu de destination, l'assureur n^est tenu d'aucune indemnité pour la partie du fret ou des frais épargnés à la suite d'un sinistre.
L'assurance sur les marchandises ne comporte pas, à moins
d'une stipolatico spéciale^ celle des profits espérés, lors même que U yalear assurable de ces marchandises serait taxée, oa qœ la police contiendrait la clause « proTisoirement taxée »• — Lorsque l'assnrance est faite à la fois sur marchandises et sur profit espéré, et que la valeor assurable est estimée sans qu'il soit exprimé quel est le montant de la somme afférente au profit, il est éfalué à dix pour cent de la valeur agréée ; mais si la valeur assurable elle-même des marchandises n*est pas estimée, on taxe d'abord la valeur assurable des marchandises, et l'on ajoute dix pour cent de cette estimation pour la valeur assurable du profit. Ces dispositions s'appliquent également au cas où la police porte la clause « provisoirement taxé » ; mais alors le profit espéré est taxé seulement à deux pour cent, au lieu de dix pour cent, de la valeur assurable des marchandises. — Si le profit espéré ou la taxe provisoire a été assurée séparément des marchandises, pour une somme déterminée, mais sans que la police contienne l*évaluation de la valeur assurable, on présume que la somme assurée est équivalente à la valeur assurable.
AairieiM. — La loi autrichienne est absolument muette sur la matière des assurances maritimes. Une ordonnance de Marie- Thérèse du 25 avril 1774, publiée pour les possessions autrichiennes en Italie, sous le titre suivant : Editto politico de navigazione mercantile austriaca^ et quelques ordonnances complémentaires publiées en 1818, sont les seuls documents relatifs au droit maritime. A part des dispositions assez étendues sur le contrat d'affrètement, nous n'avons rien trouvé qui se rapporte soit au contrat d'assurance maritime, soit aux avaries.
Cependant, d'après la police de Trieste^ dans tous les cas non prévus par ladite police, et pour toutes les contestations pouvant s'élever entre l'assureur et l'assuré, les parties doivent s'en référer aux dispositions du Code de commerce autrefois en vigueur dans la Lombardo-Yénétie, et qui n'est autre que l'ancien Code de commerce français; dans le silence de ce Code, on s'en réfère au droit commun.
Nous notons encore, dans la police de Tnesie, les usages suivants :
L'assurance sur navire comprend, à défaut de convention con-
traire, les victuailles, les avances faites à Téquipage, les approyisioûoements de toutes sortes faites pour la dernière expédition ; mais l'assurance sur corps ne comprend pas ces divers objets, s'il est prouvé qu'ils constituent un intérêt distinct de la propriété du navire : c'est ce qui arrive notamment lorsque les frais d'armement sont supportés par un affréteur en totalité. Même à défaut de cette preuve, s'il a été contracté par l'armateur une assurance séparée sur victuailles ou tous autres frais faits à l'occasion de la dernière expédition, que cette expédition soit antérieure ou postérieure à l'assurance sur corps, l'assureur a le droit, en cas de délaissement, de déduire du montant de l'assurance sur corps celui de l'assurance des victuailles et diverses avances. — Pour les bâtiments à vapeur, il est établi, par exception, que la machine peut être assurée séparément du corps du navire.
Dans le cas où l'assuré résilie l'assurance et rompt le voyage avant que l'objet assuré soit mis en risque, l'assureur a droit à l'indemnité de demi pour cent. I)ans l'assurance à temps faite sous la condition de pouvoir résilier pour une partie du temps restant à courir, cette condition et la faculté correspondante accordée à l'assuré cessent par la survenance d'un sinistre.
La responsabilité de l'armateur, à l'égard des engagements pris par le capitaine, est réglée, vis-à-vis des assureurs, conformément à la disposition de l'ancien article 216 du Gode de commerce français, qui est rappelée par la police de rriesteÇVoir suprd, p. 56 et suiv.}.
Amtflmierwe. — Le contrat d'assurance est régi, en Angleterre, par des principes qui diffèrent, sur des points essentiels, de ceux de la législation française.
Une question se présente d'abord : L'assurance sur gageure est-elle permise par la loi anglaise? D'un côté, le pari ou gageure n'étant pas interdit par la loi, on a pu penser que le pari pouvait valablement revêtir la forme du contrat d'assurance, c'est-à-dire que toute personne pouvait, sans avoir aucun intérêt sur la chose assurée, soit comme propriétaire, soit comme créancier gagiste, stipuler le remboursement d'une certaine somme, si la chose d'autrui venait à périr. D'un autre côté, il est constant que le texte même de la loi anglaise prohibe, comme toutes les autres législations.
Tassurance sur pari ou gageure. Mais celte anomalie apparente se concilie très-bien avec Tesprit même de la loi anglaise. En effet la gageure est un contrat sut generis^ qui peut valablement revêtir certaines formes du contrat d'assurance ; mais qui, par ses caractères autant que par ses effets, est absolument distinct du contrat d'assurance lui-même. La jurisprudence indique formellement cette distinction : la gageure, si telle est la forme du cx>ntrat, ne se présume pas ; elle doit être expressément stipulée, et se trouve alors régie par les règles ordinaires de ce contrat. Le contrat d'assurance, au contraire, suppose, de la part de l'assuré, un intérêt réel et certain ; aussi la justification de cet intérêt peut-elle être toujours exigée de l'assuré.
C'est dans ce sens que s'interprète le statut 19 Georges II ch. 37. Ce statut porte, en effet, qu'aucune assurance ne peut être faite sur un navire anglais ou sur des marchandises ou effets chargés sur un navire anglais, avec ou sans intérêt assurable, sans autre justification d'intérêt que la présentation de la police, par voie de police ou de gageure, ou sans réserve du produit du sauvetage à l'assureur.
On peut valablement contracter plusieurs assurances sur le même objet ; et toutes sont valables, sans qu'il y ait lieu de faire les distinctions ou les réductions déterminées par la loi française. L'assuré poursuit alors en paiement l'un des assureurs à son choix, sauf le recours de celui-ci contre les autres assureurs en contribution proportionnelle. Néanmoins les diverses assurances doivent conteiyr la même évaluation des choses assurées ; et s'il se présente des différences, les assureurs peuvent faire appliquer l'évaluation la plus faible, et cela, malgré toute convention contraire.
Le contrat d'assurance a pour objet soit le navire, en tout ou en partie, soit les facultés ; il peut être fait avant ou après le départ du navire, pour l'aller et le retour ou pour l'un des deux seulement, pour tout le voyage ou pour un parcours limité ; il peut être fait pour une durée déterminée.
Le fret peut être assuré sans qu'il y ait lieu de distinguer le fret acquis et le fret espéré. Toutefois l'assuré est tenu, en cas de sinistre, de prouver qu'il avait réellement opéré le char-
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gement ou tout au moins qu'il avait déjà traité pour l'opérer.
Le connaissement constate d'une manière authentique le fait du chargement à bord : mais l'assuré doit encore l'affirmer sous serment. Ainsi certifié, le connaissement constitue la preuve delà propriété assurable.
La clause souvent insérée dans les polices a que dit être » {con^ iertts unknoum) enlève une certaine force probante au connaissementy mais sMl est alors insuffisant pour faire preuve de la propriété, en faveur de rassuré^ on admet tous autres moyens de preuve, notamment la correspondance, les livres de commerce et môme la preuve testimoniale.
La preuve de l'intérêt sur fret et sur profit espéré repose sur le même principe que l'intérêt sur marchandises.
Nous ferons remarquer ici que la définition du fret est trèslarge en droit anglais, et que le fret s'entend de tout profit que l'armateur tire de la location de son navire, et même du profit résultant du transport de marchandises isolées, lors même que ces marchandises seraient chargées pour le propre compte de l'armateur. Le fret est ainsi considéré comme la plus-value que le transport d'un lieu à un autre donne à la chose transportée. — Cependant il faut remarquer, en cas d'assurance du fret, que les termes par lesquels la police détermine le voyage à accomplir, s'interprètent rigoureusement d'après la jurisprudence.
Sont également assurables, à la différence du droit français, le profit espéré des marchandises et l'intérêt des sommes empruntées à la grosse.
De même qu'en droit français, et par les mêmes considérations, la loi anglaise prohibe l'assurance des loyers des capitaines ; mais les marchandises qu'ils ont à bord peuvent être assurées. Quant aux matelots, non-seulement ils ne peuvent faire assurer leurs salaires; mais il ne leur est même pas permis de faire assurer leur pacotille, à la différence du capitaine qui peut être intéressé dans la cargaison.
L'assurance sur corps comprend tout ce que le navire a pu entraîner de frais jusqu'au moment de la mise à la voile. Ainsi elle porte sur tous les agrès, apparaux, provisions de guerre et de bouche, gages avancés à l'équipage, prime, prime des primes.
enfin sur le fret stipulé pour le voyage. — La description que contient la police fait foi pour tout ce qui s'y trouve porté, sans que l'assureur soit recevable à fournir la preuve contraire.
L'assurance sur navire ne comprend pas à la fois le navire et te chargement.
On peut couvrir, par une assurance, des chargements successifs sur le même navire et au cours d'un môme voyage. — L'argent, les lingots et les bijoux peuvent aussi être assurés comme marchandises. Mais les effets du capitaine ou des gens de l'équipage et les provisions du navire ne seraient pas garantis par une assurance générale sur marchandises. — Les effets chargés sur le lillac ne sont garantis qu'autant que celte circonstance a été particulièrement mentionnée dans la police. Une assurance générale n'embrasse pas non plus les animaux vivants, à moins qu'il n'y ait convention expresse.
La propriété ennemie n'est pas susceptible d'être assurée ; tous les résidents en pays ennemis sont considérés comme sujets ennemis, indépendamment de leur nationalité {Statuts 21, Georges If^ ch. Vf ; Georges III ^ ch, ii et xxvu). — Il en est de môme des marchandises dont l'importation ou l'exportation est prohibée, notamment du commerce des esclaves, (i).
Les sommes empruntées à la grosse peuvent, par exception, faire l'objet d'un contrat d'assurance, lorsque l'emprunt a eu lieu pour un voyage aux Indes.
L'assurance est valablement faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles ; mais à la condition que le navire soit spécifié et qu'il ait été accepté comme objet de l'assurance, et en outre, que la prime ait été payée avant la perte du navire. Le fait que la police n'aurait pas encore été remise à l'assuré ni timbrée avant le moment du sinistre ou môme avant que la nouvelle en soitparvenue à l'assureur ou à l'assuré, n'influe en rien sur la validité du contrat. En effet, une telle assurance est considérée comme une garantie
(1) U loi anglaise admet l'assurance de la propriété ennemie, en temps de guerre, en vertu d'une licence de commerce^ délivrée par la reine. Les licences assez communes pendant le premier empire, permettaient de commercer avec les sujets ennemis, et môme de les actionner devant les tribunaux de leur nation.
contre les dommages passés ou futurs que peut souffrir ou avoir soufferts Tobjet assuré, sous la seule condition qu'aucune des parties n'ait déjà connaissance d'un sinistre antérieur.
Danemark. — Le contrat d'assurance peut avoir pour objet : le navire et ses apparaux et toutes les marchandises rendues à bord, suivant leur valeur ou estimation, mais sans comprendre ni les salaires des matelots, ni les vivres ou munitions de guerre.
— La vie humaine, les profits imaginaires, et en général tout ce qui est indéterminé ne peut faire l'objet du contrat d'assurance.
— Quelques auteurs qui ont écrit sur le droit commercial international, ont déduit de cette disposition qu'on ne pouvait pas assurer le fret espéré ni le capital prêté à la grosse. Mais c'est là une erreur que nous constatons : le fret et le prêt à la grosse sont assurables suivant les mômes principes qu'en droit anglais ; il en est de môme du profit espéré des marchandises, comme nous le verrons au chap. m (Voir mprd, chap. m, Danem.). — L'assurance ne peut jamais excéder les neuf dixièmes de la valeur de la chose assurée, à peine de nullité du contrat et de perte de la prime ; cette prohibition est tirée de l'ordonnance de 1681.
En Danemark, le monopole des assurances est concédé par privilège à la Compagnie royale, qui a son siège à Copenhague.
Suède. — Est susceptible d'ôtre assurée toute chose ou tout intérêt appréciable en argent et soumis à des risques de mer.
Tout contrat, ayant un caractère aléatoire et portant sur l'issue possible d'un voyage par mer, est nul.
Sont susceptibles d'ôtre assurés : le navire, ses agrès et son armement ; le fret ; les marchandises ; les prôts à la grosse et le profit maritime ; l'indemnité pour avarie ; l'argent emprunté ou déboursé pour le compte du navire, ou pour la réparation des avaries ; les autres frais qui, en vertu des lois ou par suite de conventions spéciales, doivent être payés pour le compte du navire, du fret ou de la cargaison ; le profit espéré des marchandises ; les avances sur marchandises ; les risques courus par l'assureur (réassurance) •
Les assurances prises pour ces divers objets sont indépendantes les unes des autres.
L'assurance ne peut pas ôtre prise : 1® par le capitaine d'un
naTire poar ses gages ou les dédits qu*il peut avoir à payer ; mais il peut faire assurer les marcbaadises chargées pour sou propre compte ; 2® pour les munitions et provisions de guerre, appartenant ou destinées aux ennemis du royaume ; 3* pour un objet formant déjà le gage d'un pr6t à la grosse pour le montant intégral de sa valeur ; mais si cet objet n'est engagé que pour une partie de sa valeur, il peut être assuré pour le reste (art. 186 à 188 du Code marit. suéd.).
Si plusieurs assureurs ont assuré le même objets simultanément et de bonne foi, contre les mêmes risques, et pour des sommes dont le montant dépasse la valeur réelle de Tobjet, les assureurs sont conjointement responsables jusqu'à concurrence de cette valeur, et chacun d'eux pour une somme proportionnée à celle pour laquelle il a consenti l'assurance. Sont réputées simultanées les assurances contenues dans une seule et môme police, ou prises le môme jour. — Si le môme objet est assuré' plusieurs fois, mais non simultanément, contre les mêmes risques et pour le même temps, les dernières assurances ne valent que pour la partie de la valeur réelle de Tobjet qui n'est pas couverte par les assurances précédentes. — Une assurance prise postérieurement à une autre est cependant valable : 1^ lorsqu'en la prenant, l'assuré s'engage à céder à l'assureur tous les droits qui peuvent lui revenir par suite de l'assurance précédente; 2^ lorsqu'en la prenant, l'assuré stipule formellement qu'elle sera valable, attendu qu'il n'est point couvert par l'assurance précédente, soit par suite de la nullité de celle-ci, soit parce que le premier assureur est en étal de cessation de paiements ; 3® si la première assurance a été prise pour le compte d'un autre et sans son ordre, et que la seconde soit prise par l'assuré lui-même ; la seconde assurance est valable, pourvu que l'assuré n'ait pas con* naissance de la première assurance ou qu'il déclare y renoncer. — Quand plusieurs assurances ont été prises simultanément ou successivement, s'il arrive que l'un des assureurs soit déchargé de ses obligations, cette circonstance n'altère en rien les droits et les obligations des autres (art. 192 à 195).
iVorw^e. — Même législation qu'en Danemark (Voir mprà , p. 568).
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B«mde. — Les assurances ont pour objet, suivant Tart. 888 du Gode russe : 1® le navire chargé ou non chargéi armé ou non armé, escorté ou sans escorte ; 2® les dépendances du navire, tels que le^ agrès et apparaux, les victuailles, etc. ; les fonds avancés sur le navire, notamment les sommes prêtées à la grosse ; 3^ les marchandises ou le chargement. — Le profit maritime du capital prêté à la grosse ne peut être assuré pour une somme supérieure à 6 pour 100. — Un ukase du 23 novembre 1781 autorise Tassu^ rance contre l'incendie des vaisseaux qui se trouvent sur les chantiers ou dans les ports; mais cette assurance spéciale ne participe pas des effets de l'assurance maritime proprement dite.
L'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles, alors que le voyage est commencé, est autorisée par les art. 889 et 906 ; cette assurance peut être faite sur navire ou sur marchandises ; mais aux termes de Part. 898, l'assuré est tenu de fouciiir aux assureurs un état de tous les renseignements et documents qu'il a pu se procurer sur le navire, et signaler la cause de son ignorance d'autres nouvelles. Néanmoins, dans les assurances de cette nature, le contrat doit exprimer si l'assureur du navire ou du chargement garantit le naufrage qui pourrait être survenu au moment où l'assurance est souscrite^ ou s'il garantit seulement les risques futurs. — Si le propriétaire, au moment de l'assurance, avait déjà reçu la nouvelle de la perte du navire, et que la fraude ou U rélicence vint à être découverte, il serait passible des peines portées par la loi, sans préjudice de tous dommages-intérêts (art. 899).
L'assurance peut porter sur tout ou partie de la valeur de l'objet assuré, en temps de paix comme en temps de guerre, pour l'aller seulement ou pour l'aller et le retour, ou même pour un temps déterminé, pour tous les risques de mer ou pour certains risques déterminés, avec stipulation que le navire est en bon état de navigation ou sur déclaration du propriétaire qu'il est sans nouvelles du navire. Le propriétaire doit fournir un état exact du navire ou des marchandises assurées (art. 889).
L'assurance est réputée frauduleuse, si l'assurance porte sur un objet dont l'assuré n'est pas propriétaire ou sur lequel il ne
peut prétendre aucun droit de gage ni aucune créance, ou si l'objet assuré n'a pas été mis en risques, ou enfin si le même objet a été plusieurs fois assuré. L'assurance frauduleuse est punie par la loi et entraîne condamnation à des dommages-intérêts con« tre rassuré (art. 890 et 891} •
On ne peut assurer valablement les marchandises de contrebande, ni celles dont l'importation ou l'exportation est interdite par la loi. L'assureur ne doit aucune indemnité à l'assuré, en cas de perte ou de confiscation de ces marchandises, à moins que l'assuré n'ait fait la déclaration de leur nature à l'assureur (art. 893). H y a lieu de rapprocher de cette disposition celle de l'art. 759 : si un chargeur fait embarquer des marchandises en ne déclarant au capitaine que leurs numéros et leurs marques particulières, et qu'il soit découvert plus tard qu'elles sont du nombre de celles dont l'importation ou l'exportation, est prohi* bée, les retariis ou les avaries éprouvées, par suite de ce fait, par les autres marchandises embarquées sur le même navire, donnent lieu à une action en dommages-intérêts contre le pro* priétaire expéditeur des marchandises prohibées.
L'assurance du profit espéré des marchandises et celle du fret espéré ne sont pas permises par la loi, qui n'autorise que l'assurance de la valeur réelle (art. 895-9'' et 896).
Malte (ll« «•)• — Les coutumes maltaises, consignées dans le Droit municipal^ nous offrent, sur la matière qui nous occupe, un ensemble assez complet de règles.
L'assurance peut avoir pour objet non-seulement le navire et les facultés ; mais encore le fret acquis ou espéré, le bénéfice espéré des marchandises, les sommes empruntées à la grosse et le profit maritime, et même le salaire des gens de l'équipage. Cependant l'assurance ne porte pas sur la totalité de la valeur de la cbose assurée, et cette réduction constitue une sorte de franchise légale. Ainsi l'assureur n'est tenu, en cas de sinistre majeur, qu'au remboursement des sept huitièmes de la valeur. Mais cette restriction n'existe pas pour les choses assurées appartenant à des veuves, à des mineurs, à des établissements publics ou religieux, ou à des villes. On peut aussi stipuler dans la police que la somme assurée sera remboursée intégralement. -— L'as-
snré est tenu de la justification de l'existence de Tobjet assuré» au moment du contrat; et le contrat serait nul, si la chose n'existait plus, et que l'assuré eût connaissance de la perte. Si l'assuré était de mauvaise foi, il pourrait ôtre condamné à des dommagesintérêts ; mais l'assuré ne serait pas en droit d'exiger le paiement de la double prime, comme en droit français.
S'il y a pluralité d'assurances sur le même objet, et que la première n'absorbe pas entièrement la valeur de cet objet, il y a seulement lieu à réduction des assurances postérieures jusqu'au chiffre de cette valeur, en donnant toujours la préférence aux plus anciennes, de la même manière qu'il est réglé en droit français.
Les vendeurs de marchandises peuvent exiger de l'acquéreur qui en fait le chargement, et qui est encore débiteur du prix^ que ces marchandises soient assurées.
États-Unis. — Les cours judiciaires des États-Unis ont adopté la jurisprudence anglaise, en matière d'assurances. Ainsi le fret espéré est susceptible d'être assuré aussi bien que le fret acquis; et tous les créanciers gagistes dont les titres varient à l'infini, ont un intérêt assurable, aussi légitime que celui du propriétaire réel.
Il existe néanmoins quelques différences notables. Ainsi il n'est pas interdit de souscrire une police par gageure ; mais la mention doit en être expresse ou du moins Tintention des parties doit être prouvée à cet égard. Cette intention résulte suffi-* samment de la mention que l'évaluation donnée aux choses assurées a été agréée par l'assureur^ sans qu'il y ait lieu de rechercher la valeur réelle, comme le veut la législation anglaise, qui annule même le contrat d'assurance, lorsqu'il y a exagération. — ^ Les assurances par gageure, valables à Nev-York^ sont nulles dans le Massachusetts.
Lorsque l'assurance n'est pas faite avec ou sans intérêt, c'està-dire à titre de pari, on observe, pour l'évaluation, les dispositions de la loi anglaise (Voir chap. vi, Des obligations de Passuréj Angl. et États-Unis).
Les assurances contraires aux lois ou à la morale sont nulles.
L'assurance sur corps comprend les mêmes objets que dans la la loi anglaise. — Les étrangers qui ne peuvent avoir Ja propriété même partielle d'un navire, sont néanmoins admis à contracter
des assurances sur corps. — L'assurance sur facultés comprend la valeur des marchandises au cours du lieu du départ et au jour du chargement, avec les frais, prime d'assurance, prime des primes, sans que l'assuré soit tenu de spécifier isolément ces divers objets.
L'assurance des loyers des gens de mer est interdite, en raison du danger qu'elle offrirait pour la consen'ation du navire ; et cela bien que la législation des États-Unis paraisse la plus favorable de toutes à l'entière liberté des contractants. — Néanmoins, à la différence du droit anglais, les matelots peuvent faire assurer les pacotilles qu'on leur permet d'embarquer.
L'assurance de la chose ennemie est également nulle, comme l'enseigne Phillips. Le domicile d'un commerçant, par rapport à la chose ennemie, est réputé établi au lieu spécial où il a sa maison de commerce. — Une licence obtenue de l'ennemi donne au navire ou aux marchandises un caractère hostile et rend l'assurance nulle, lors même que le bâtiment ferait voile pour un pays neutre, et que ce serait le ministre de ce pays qui aurait délivré la licence. Cependant, dans le Massachusetts^ ou admet la validité des assurances faites contre toute capture, en vertu d'une licence délivrée par une nation ennemie. — L'assurance est nulle si elle a pour objet des choses dont l'importation ou l'exportation est interdite. — Lorsqu'un armateur est convaincu d'avoir exercé un commerce illégal qui entraîne la peine de la confiscation des marchandises ou de leur valeur, l'État a le droit, si ces marchandises ont été assurées et qu'elles viennent à être perdues, d'exiger de l'assureur le paiement de l'indemnité, au lieu et place de l'assuré. Mais s'il y a eu confiscation réelle des marchandises, l'État n'a plus de recours contre l'assureur, quand la perte survient postérieurement à la confiscation. -^L'assureur peut se charger valablement des risques de la contrebande à l'étranger et de la contravention aux lois étrangères.
On ne peut faire assurer les sommes empruntées à la grosse ; mais le prêteur à la grosse peut faire assurer les sommes qu'il a avancées.
La pluralité des assurances sur les mômes objets n'est pas une cause de nullité ; mais les divers assureurs qui ont contracté
en même temps ne répondent, comme en droit anglais, qu'en proportion des sommes assurées. De plus, les divers assureurs peuvent demander une réduction proportionnelle de la valeur assurée. Si les assurances ont été contractées successivement, la deuxième police n'a d'effet valable qu'autant que l'évaluation portée dans la première ne couvrirait pas entièrement la valeur de la chose assurée, et seulement pour le surplus. — La Cour suprême des États-Unis a décidé que si l'on ne peut reconnaître quelle est celle des assurances qui a précédé l'autre, les deux assureurs sont tenus solidairement.
L'assurance n'est pas susceptible de transmission par endosse-* ment. — Elle doit être faite pour un ou plusieurs voyages dé-* terminés, mais elle ne peut être à terme, à la différence de la loi anglaise et des autres législations.
Les diverses dispositions dont nous venons de donner l'analyse dérivent de la coutume et de la jurisprudence; car il n'existe pas de texte de loi sur la matière des assurances.
BrésU. — Toute chose, tout intérêt appréciable à prix d'argent, qui est ou qui doit être exposé aux risques de mer, peut être l'objet de l'assurance maritime, toutes les fois qu'il n'y a pas de prohibition contraire. La jurisprudence décide que le prêteur à la grosse peut faire assurer les sommes prêtées ; mais l'emprunteur n'aurait pas le droit de faire assurer l'objet de son emprunt. Les dépenses extraordinaires faites pendant le voyage pour les besoins de l'expédition sont aussi assurables. — L'assurance ne peut être faite sur les choses d'un commerce illicite, ni sur les navires nationaux ou étrangers qui transportent ces objets; sur la vie d'aucun passager libre; sur les loyers à courir des hommes de l'équipage.
On peut assurer dans la même police le navire, le fret, sans distinguer le fret acquis du fret espéré et les facultés ; mais, dans ce cas, la valeur de chacun de ces objets doit être déterminée se* parement; à défaut d'évaluation distincte, chacun de ces objets doit être considéré comme formant l'objet d'une assurance particulière.— Le profit maritime du prêta la grosse peut-il être l'objet d'une assurance? La jurisprudence admet l'affirmative, pourvu que la somme à laquelle on évalue le profit maritime soit déter-
minée. — Lorsque l'assaraDce est faite sur navire, sans aocone autre espèce de désignation, elle comprend tous les agrès, apparaux, outils, munitions, yictuailles ou provisions; mais cette assurance ne s*étend pas au fret ni au chargement, lors môme que le navire serait chargé pour le compte du capitaine, de l'armateur ou du propriétaire du navire. L'assurance faite pour Palier et le retour couvre les risques assurés pendant les délais de chargement et de déchargement, bien que la police ne contienne aucune clause à cet égard (Art. 685 et 686, et 689 à 691 du Code de comm. brésil.).
Le contrat d'assurance est nul : s'il est fait par une personne qui n'a aucun intérêt sur l'objet assuré ; s'il a pour objet des choses d'un commerce illicite ; s'il y a fraude on dissimulation de la part de Tune des parties ; si la chose assurée n'est pas mise en risque ; s'il est prouvé que le navire était déjà en route avant l'époque indiquée dans la police, ou si, après cette époque, il a tardé à mettre à la voile, sans y avoir été contraint par force majeure; si l'assurance s'applique à des objets déjà assurés pour leur entière valeur et les mômes risques. Cependant, si la première assurance n'atteint pas la valeur entière de la chose assurée, ou si elle a été faite avec exception de certains risques, la seconde assurance est valable pour l'excédant non assuré et pour les risques qui ont été exceptés. Le contrat d'assurance est encore nul s'il a pour objet le profit espéré avec cette circonstance qu'il n'a été déterminé aucune somme pour l'évaluation de l'objet assuré; mais l'assurance du profit espéré est valable, si la somme a été déterminée ; si les marchandises ont été placées sur le pont, et que ce fait n'ait pas été mentionné dans la police ; si les choses assurées se trouvaient déjà perdues ou avaient cessé d'ôtre en risque, au moment de l'assurance, et qu'il y ait présomption fondée que l'assureur ou l'assuré ait pu en avoir connaissance au moment de l'assurance. Cette présomption existe et peut se prouver par tous moyens, lorsque la nouvelle était parvenue, à la date de l'assurance, au lieu où elle a été faite ou à celui d'où a été expédié Tordre de faire assurer. — Toutefois, si l'assurance est faite avec la clause : sur bonnes ou mauvaises nouvelles, ou celle: navire perdu ou non perdu^ la
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présomplion cessCi sauf le droit de prouver la fraude (art. 677).
L'assurance peut être faite sur tout ou partie d'un objet, avant ou pendant le voyage, pour l'aller et retour ou pour Tun de ces voyages seulement, pour le voyage entier ou pour un temps limité, pour les risques du transport par mer seulement ou à la fois pour les risques de mer et ceux du transport par canaux et rivières. *- Si l'assuré ignore la nature des marchandises qui doivent composer le chargement ou le navire sur lequel le chargement a eu lieu, il peut néanmois faire valablement assurer sous la dénomination générique de facultés, dans le premier cas, et avec la clause : sur un ou plusieurs navires, dans le second. L^assuré n'est pas alors tenu, comme il est prescrit dans les cas ordinaires (Voir infrà, chap. m, Brésil), de désigner le nom du navire ; il suffit que l'assuré déclare qu'il l'ignore, et s'il fait assurer pour le compte d'autrui, qu'il mentionne la date et la signature de la dernière lettre d'avis ou d'ordre qu'il a reçue. — Lorsque l'assurance est faite sous la dénomination générique de facultés, l'assuré est tenu de prouver, en cas de sinistre, qu'il a été fait un chargement d'une valeur égale à celle déclarée dans la police ; et lorsqu'elle eçt faite avec la clause : sur un ou plusieurs navires, il doit prouver que le chargement a réellement eu lieu sur le navire qui a éprouvé le sinistre. — Sous la désignation générale de f acuités, on ne comprend pas les objets précieux ni les munitions'de guerre ; il est nécessaire que ces objets soient spécifiés dans l'assurance pour qu'ils y soient compris. Il a été jugé que l'expression chargement ne comprenait pas davantage les choses mentionnées dans la disposition qui précède (Art. 669 à 672).
Baemos-Ayres. — « L'assurance n'est valable qu'autant qu'elle est fondée sur un intérêt certain. — - Ainsi l'assureur n'est soumis à aucune responsabilité si celui qui fait assurer pour son compte ou pour compte d'autrui n'a pas un intérêt sur la chose assurée, au moment du contrat, à moins que l'assurance ne soit faite sous lacondil&on que l'assuré aura plus tard un intérêt sur la chose assurée. L'assurance doit aussi, à peine de nullité, et sans préjudice de l'action pénale, avoir un objet licite (Art. 637 et 638 du Gode de comm. argentin).
On ne peut, sous peine de nullité du second contrat, faire
57S NATURE ET OBJET DU CONTRAT D'&SSL'RANCE MARITIME, assurer une seconde fois, pour le mftme teuips et les mâmes risques, les choses qui ont déjà été assurées pour leor entière valeur. — Cependant la seconde assurance serait valable, si l'assuré avait déchargé le premier assureur de toute respoosabililé, par une renonciatioD dûment ootiflée. Dans ce cas, la nouvelle police doit mentionner, à peine de nullité, la première assurance et la renonciation qui en a été noliâée au premier assureur. On peut encore valahlement assurer une chose déjà assuréepour sa valeur entière, en tout ou en partie, sous la condition expresse que l'assuré ne pourra faire valoir ses droits contre les seconds assureurs qu'autant que la première assurance ne ressortira pas à effet et que l'assuré ne pourra être indemnisé des premiers assureurs. La seconde police doit alors énoncer clairement les conventions précédentes, sans quoi la seconde assurance serait nulle comme portant sur un objet déjà assuré. — Si la première, assurance ne comprend pas la valeur intégrale de la chose assurée, ou si elle exclut certains risques, une seconde assurance peut être faite à raison soit du surplus de la valeur, soit des risques qui ne sont pas à la charge des premiers assureurs. — Lorsque plusieurs assurances ont été faites de bonne foi sur le même objet, et que la première couvre la valeur intégrale de la chose, les assurances postérieures sont nulles. Mais si la première assurance ne couvre pas l'intégralité de la valeur, les assurances postérieures sont valables jusqu'à concurrence du surplus de la valeur, et suivant leur ordre de date. Si les diverses assurances ont été faites sur la même chose et pour la valeur intégrale , pour la même durée, et cela par différentes polices signées le même jour, les différents assureurs sont tenus chacun dans la proportion de la somme qu'il a assurée Jk la valeur totale et réelle. Les assureurs dont les contrats restent sans effet sont tenus de restituer la prime, sous déduction d'une indemnité de demi pour cent de la valeur assurée. Dans les cas que nous venons de citer, il n'est pas permis à l'assuré d'annuler une assurance antérieure pour faire tomber - la responsabilité sur les assureurs postérieurs ; et dans le cas où il déchargerait ainsi des assureurs antérieurs, il sérail considéré comme substitué à eux pour la même somme et dans le même ordre (Art. 6H, 659 et 663 à 665).
^ les faire assarer valablement, sous le oom géoérique de mar^ chandiseStAdins le premier cas, et avec la mention ai tm ou plusieurs navires^ dans le second, sans que l'assuré soit tenu de désigner le nom du navire, mais à la condition qu'il déclare dans la police qu'il l'ignore et, en outre, qu'il déclare la date et la nature des ordres qu'il a reçus ou qu'il produise une lettre d'avis. — Lorsque l'assurance est ainsi faite sous la dénomination générale de marchandises, l'assuré doit prouver, en cas de perte, que les marchandises ont été chargées jusqu'à concurrence de la valeur énoncée dans la police; et si l'assurance a été faite sous la clause en un ou plusieurs navires^ il doit aussi prouver que le chargement a été fait sur le navire qui a essuyé le dommage. Sous la qualification de marchandises on ne comprend pas les monnaies, les matières d'or et d'argent, les provisions et munitions de guerre ; et si de tels objets sont compris dans l'assurance, il est nécessaire qu'ils soient spécialement désignés. — Si l'assurance est faite sur navire ou facultés ou sur partie de l'un ou l'autre de ces objets, pour une destination indéterminée, et que l'expédition ait pour objet la vente de la cargaison dans le lieu où elle sera le plus avantageuse, l'assuré devra informer l'assureur de l'incertitude de la destination et de toutes les circonstances de l'expédition, notamment des ordres donnés au capitaine, afin que l'assureur tienne compte de tous ces faits pour la fixation de la prime; l'assuré doit déclarer aussi les lieux où le navire fera échelle, ainsi que les risques qui peuvent survenir. La police doit mentionner toutes ces circonstances ainsi que les autres qui peuvent se présenter (Art. 1321 à 1324).
Le contrat d'assurance est nul s'il a pour objet : 1* les loyers et salaires des gens de l'équipage ; 2« les navires et objets déjà affectés à un emprunt à la grosse pour leur valeur intégrale et sans exception de risques ; S"" les choses dont le trafic est prohibé par les lois et règlements de l'Etat ; 4« les navires nationaux ou étrangers employés au transport des choses dont le trafic est prohibé. — Si le navire ou les objets affectés à un emprunt à la grosse ne le sont pas pour leur entière valeur, l'assurance peut être faite pour Texcédant ou pour les avaries communes qui doivent être remboursées par contribution en cas d'heurçuse arrivée.
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On peut faire assurer les navires en cours de voyage ou les marchandises déjà sorties du lieu où les risques doivent commencer pour compte de l'assureur^ mais à la condition que la police exprime soit Tépoque précise dei la sortie du navire ou du départ des marchandises, soit Tignorance de l'assuré à cet égard. En tout cas, la police doit énoncer^ à peine de nullité, les dernières nou* Telles parvenues à rassuré, relativement au navire et chargement; et si l'assurance a été faite pour compte d'un tiers, la date de Tordre ou la lettre d'avis, ou enfin la déclaration expresse que l'assurance a été faite sans mandat de l'intéressé. — Quand l'assuré a déclaré dans la police qu'il ignore l'époque de la sortie du navire, et qu'en fait l'assurance a été consentie depuis son départ du lieu d'où les risques ont commencé à courir pour compte de l'assureur, celui-ci peut exiger, en cas de perte ou d'avaries, que l'assuré déclare sous la foi du serment qu'il a ignoré le jour du départ. L'assurance serait nulle s'il était prouvé que le navire fdt sorti avant le jour indiqué dans la police. Si le jour du départ n'est pas indiqué dans la police, et qu'il n'y soit pas mentionné que l'assuré l'ignore, on présume qu'il a reconnu que le navire se trouvait encore dans le port de départ, à l'arrivée du dernier courrier au lieu et au jour où a été signé le contrat.
L'assurance est nulle si elle a pour objet un navire qui ne se trouve pas encore au lieu d'où les risques doivent commencer, ou qui n'est pas encore en état d'entreprendre le voyage ou de recevoir le chargement ; elle est également nulle si elle a pour objet des marchandises qui ne peuvent être immédiatement chargées. Cependant l'assurance serait valable si la police mentionnait ces circonstances, ou si elle exprimait l'ignorance de l'assuré à cet égard, avec renonciation de Tordre ou de la lettre d'avis, ou la déclaration que Tassuré n'a pas de mandat exprès ; en tout cas, la police doit contenir mention des dernières nouvelles parvenues à l'assuré concernant le navire ou le chargement. En cas de sinistre, Tassuré ou son mandataire doit affirmer sous serment, si Tassui*eur le requiert, qu'il ignore ces diverses circonstances (Art. 1330 à 1338).
L'assurance sur corps et quille peut être faite pour la valeur entière du navire avec tous ses agrès et les frais faits jusqu'au
commencement du voyage, en déduisant, comme nous l'avons vu plus haut, les sommes empruntées à la grosse sur le navire. — Il est permis de faire assurer les marchandises pour leur valeur entière, c'est-à-dire pour leur prix d'achat avec tous les frais faits jusqu'à bord, y compris la prime d'assurance, sans qu'il soit nécessaire de spécifier la valeur de chacun de ces objets. — L'assurance peut aussi avoir valablement pour objet la valeur réelle des objets assurés, augmentée du prix du fret, des droits d'importation et autres frais qui doivent nécessairement être payés en cas d'heureuse arrivée, pourvu qu'il y ait à cet égard une stipulation expresse dans la police. Si les objets assurés n'arrivent pas à bon port, l'augmentation, stipulée comme il vient d'être dit, reste sans effet, en tant que ces objets sont dégrevés, en tout ou en partie, par le fait de la perte, du paiement du fret, des droits d'importation et autres frais indispensables. Mais si le fret a été payé par anticipation au capitaine, suivant convention passée avant le départ, l'assurance subsiste quant au fret ainsi payé par anticipation; mais le fait du paiement doit dire prouvé, en cas de perte ou d'avarie (Art. 1343 à 1346).
Le fret entier et non-seulement le fret acquis peut être l'objet de l'assurance. En cas de perte ou de naufrage du navire, il y a lieu de déduire du fret assuré tout ce que^ par suite de cet événement, le capitaine ou l'armateur sont dispensés de payer aux gens de l'équipage pour leurs loyers ou autres frais (Art. 4349).
En cas d'assurance contre les risques de l'esclavage, on stipule une somme pour la rançon de la personne assurée. Si la personne assurée est rachetée pour une somme moindre que celle convenue, la différence profite à l'assureur. Si la rançon est plus élevée, l'assuré ne peut exiger que la somme stipulée dans la police (Art. i350).
Chili. — L'art. 517 pose ce principe que l'assurance ne peut jamais être l'occasion d'un gain. Par suite, l'assurance n'est valable que jusqu'à concurrence de la véritable valeur de l'objet assuré, encore que l'assureur aurait pris à sa charge une indem* nité qui excéderait cette valeur. Lorsque la valeur intégrale n'est pas assurée, l'assureur ne doit indemniser du sinistre que dans la proportion qui existe entre la somme assurée et la valeur assu-
rable. Cependant les intéressés peuvent stipuler que l'assuré sera indemnisé de la totalité de la perte on des dommages, en tant que le montant du sinistre n'excédera pas la somme assurée (Art. 532).
L'assurance ne produit d*effets qu'autant que la chose assurée a été mise en risques. Ainsi la nullité peut être demandée par les assureurs, toutes les fois que le navire est resté un an^ depuis le jour de la signature de la police, sans entreprendre le voyage assuré (Art. 1273). — La nullité résulte aussi de certaines circonstances qui font présumer Vintenlion d'abandonner le voyage projeté ou qui mettent obstacle à ce voyage; et, dans ces divers cas, les assureurs ont droit à un demi pour cent de la somme assurée. Aux termes de l'art. 4274, la retenue du demi pour cent a lieu notamment : i^ si la nullité a été prononcée par suite de circonstances qui ont été ignorées des assureurs, et sans qu'il y ait faute de leur part; 2* si, avant que le navire ait mis à la voile, le voyage a été rompu, môme par le fait de l'assuré, ou s'il a appareillé pour une destination autre que celle indiquée dans la police; 3*^ si le navire a été retenu, avant le commencement du voyage, par ordre du Président de la République; 4® s'il a été chargé d'autres marchandises que celles désignées dans la police, ou si elles ont été transportées sur un antre navire ou par un autre capitaine que celui qui a été désigné; 5^ si l'assurance a pour objet des choses déjà affectées pour leur valeur entière à un contrat à la grosse, et que l'assureur l'ait ignoré; 6^ si le chargement assuré doit être fait sur plusieurs navires, que la somme assurée sur chacun d'eux ait été fixée, et que le chargement ait eu lieu sur un nombre de navires moindre que celui porté dans la police, ou sur un seul d'entre eux. Dans ce cas, la responsabilité des assureurs est limitée aux sommes assurées sur le navire ou les navires qui ont reçu le chargement ; l'assurance est nulle pour le surplus des sommes assurées^ et l'indemnité de demi pour cent est acquise à l'assureur sur les sommes pour lesquelles l'assurance est annulée (Art. 4257) ; 7* si l'assurance est annulée pour fraude ou réticence de l'assuré, comme nous le verrons au chapitre vi. — En règle générale, l'assuré peut ne pas donner suite à l'assurance, sans avoir à en exprimer les motifs, en abandonnant à
l'assureur rindemnité de demi pour cent (Art. 1280). Ainsi l'assurance est annulée, si le voyage vient à être rompu ou changé, avant que les risques aient commencé à courir (Art. 1228). — Enfin lorsque le contrat d'assurance a été annulé faute de valeur assurable, les assureurs restituent la prime, mais ils ont droit & rindemnité de demi pour cent.
En cas de pluralité d'assurances sur le môme objet, les art. 525 à 529 du Gode chilien reproduisent en entier les dispositions contenues dans les art. 641 et suiv. du Code argentin (Voir suprà^ Buenos-Ayres, p. 577). Nous ne trouvons qu'une légère addition dans l'art. 526 ; si plusieurs assurances sont faites sur la môme police, et que l'une d'elles ne soit pas datée, elle est présumée faite à la môme date que celle qui suit immédiatement.
Lorsque plusieurs assureurs assurent un chargement pour des parties ou des quotités distinctes, sans exprimer les objets qu'embrasse chaque assurance^ les assureurs paient au prorata des perles survenues dans le chargement ou dans une partie quelconque de celui-ci.
L'assurance maritime peut avoir pour objet : 1* le corps et quille du navire, armé ou non armé, chargé ou non chargé, que le navire soit à son port d'immatriculation ou dans un port d'armement, qu'il navigue seul ou sous convoi ; 2® les agrès du navire; 3** l'armement; 4*> les victuailles ; 5«> le coût de l'assurance ; Ô*" les sommes prêtées à la grosse ; 7» la vie et la liberté des gens de mer et des passagers ; 8<* les marchandises chargées, et en général toutes choses dont la valeur est appréciable en argent, exposées aux risques de perte ou de détérioration par fortune de mer. — Ne peuvent faire l'objet d'une assurance maritime : 1* les loyers du capitaine et des gens de l'équipage ; 2'' le fret non acquis du chargement existant à bord ; 3* les sommes empruntées à la grosse ; 4* le profit des prêts maritimes ; 6* les choses appartenant à des sujets d'une nation ennemie ; 6* le navire qui se livre habituellement à la contrebande ni les dommages provenant de ce fait (Art. 1217 et 1218). — Ces dispositions se dé.duisent des principes généraux posés dans l'art. 522, d'après lequel l'assupance ne peut avoir pour objet : 1* les gains ou bénéfices espérés ; 2*» les objets d'un commerce illicite ; 3« les choses déjà as-
surées pour leur valeur entière, à moins que la nouvelle assurance ne se rapporte à un temps diflérent, à des risques d'une autre nature que ceux couverts par le premier contrat ; i* les choses qui ont déjà commencé à courir les risques.
L'assurance faite soit sur navire soit sur chargement^ ne comprend que celui des deux objets exprimé dans la police, encore que le propriétaire du navire soit aussi celui des marchandises. «*- L'assurance sur corps et quille comprend les agrès, l'armement, les victuailles et tous les accessoires du navire, à moins qu'il n'y ait stipulation contraire. — L'assurance du chargement, sans autre désignation, comprend toutes les marchandises mises à bord, à l'exception des monnaie? d'or ou d'argeint, des lingots de ces mômes métaux, des munitions de guerre, des diamants, des perles et autres objets précieux. Ces objets ne peuvent faire l'objet de l'assurance sans être nécessairement spécifiés dans la police. — L'assurance faite pour le voyage de retour comprend les marchandises chargées au port de destination, aussi bien que celles chargées dans les ports d'escale (ÂrL 4219).
Le navire peut être assuré pour toute ia valeur des corps et quille, agrès, armement et victuailles, sous la déduction des sommes déjà empruntées à la grosse. Le chargement peut aussi être assuré, sous la même déduction, pour la valeur entière des marchandises, suivant leur estimation au port d'expédition et au moment oi!i elles sont chargées, y compris les frais de mise à bord et la prime d'assurance. — L'assurance peut être faite sur tout ou partie de ces objets, conjointement ou séparément, en temps de paix ou de guerre, avant le départ du navire ou en cours de voyage, pour l'aller et le retour ou l'un des deux voyages seulement, pour toute la durée du voyage ou pour un temps déterminé^ pour tous les risques de mer ou pour quelques-uns seulement, sur bonnes ou mauvaises nouvelles (Art. 122(Let 1221).
L'assurance faite à terme prend Qn à l'expiration du terme convenu, lors môme qu'à ce moment les risques seraient encore pendants. Cependant si, par force majeure, le navire est retenu dans le port d'expédition, le délai stipulé ne commence que du jour où le navire est libre de prendre la mer (Art. 1248 et 1249).
Les dispositions de la loi sur les assurances maritimes s'appli-
quent également à la navigation dans les eaux intérieures, en tant qu'il n'y est pas expressément dérogé (Art 601). Nous indiquerons ces dérogations au cours de chaque chapitre.
Pérou. — Le Code de commerce péruyien, reproduit dans les art. 869 à 876 les dispositions contenues dans les art. 848 à 856 du Gode espagnol. Toutefois Tart. 873 modifie comme il suit l'art. 851 du Code espagnol : on ne peut assurer sur navire plus des trois quarts de sa valeur» déduction faite des sommes empruntées à la grosse sur le navire.
Les art. 880 à 882 du Code péruvien reproduisent encore les art. 858 à 860 du Code espagnol sur Tévaluation des choses assurées (Voir suprày Esp,, p. 552).
Amérique centrale. — IfezUne. — A défaut de législation
particulière sur les assurances, ces divers pays appliquent la loi espagnole (Voir suprà, Esp., p. 552).
Pays musolmanfl. — Aucun des pays musulmans ne nous offre de lois spéciales sur la matière des assurances maritimes. Du reste, nous ne ferons que répéter une chose souvent constatée, en rappelant que les mœurs religieuses de TOrient et le fatalisme autant que l'insouciance des Musulmans rendront longtemps impossible une loi sur les assurances. Le commerce est d*ailleurs concentré entre les mains des étrangers, qui, conformément aux capitulations encore en usage dans tout l'Orient, excepté en Egypte, oi!i elles ont subi des modiûcations récentes, sont soumis aux lois de leurs pays respectifs et jugés par leurs consuls.' Nous renvoyons à cet égard à ce que nous avons dit dans la première partie de notre Manuel de droit commercial français et étranger {Commerce terrestre) — (Voir p. 16).
Il n'existe, à Constantinople, qu'une seule compagnie d'assurances, le Triton^ dont la police contient une clause soumettant les parties à la loi hellénique. Or, nous avons vu plus haut que le Code de commerce de la Grèce reproduisait identiquement les dispositions de notre Code français.
V Egypte qui vient de s'affranchir des capitulations par des traités internalionaux, auxquels la France a jusqu'à présent refusé de s'associer, prépare en ce moment une loi commerciale, afin
de réaliser, dans cette partie de TOrient^ Tunilé de législation si désirable en matière commerciale.
A défaut de lois commerciales, il existe certains usages généralement admis que nous n'omettrons pas de rapporter.
La place d'Alexandrie n'a pas de police spéciale. Les assurances se font aux conditions de la police de Londres, lorsque les marchandises sont chargées pour l'Angleterre, et aux conditions de la police de Marseille, lorsque les marchandises sont destinées pour la France. Les marchandises chargées pour l'Adriatique s'assurent aux conditions de la police de Trieste (Note transmise par le Bureau- Veritas).
CONTRACTÉE
Dififérentes personnes, en dehors du propriétaire réel, peuvent avoir un intérêt assurable sur la même chose. Tels sont : le prêteur, le consignataire, le gérant ou facteur, le commissionnaire, le bailleur de fonds, et généralement tous ceux que leur profession entraîne à faire des avances. Aussi, bien que la loi ne permette pas que, par des assurances multiples, on puisse obtenir au delà de la valeur de la chose assurée, elle n'interdit pas à tout autre que le propriétaire des objets assurés, de stipuler lui-môme une assurance, si, comme créancier gagiste, il a un intérêt personnel à la conservation du gage. En conséquence, il peut, après une première assurance faite par le propriétaire, faire assurer à son tour les mêmes objets pour sûreté de son gage; et cette seconde assurance produit ses effets, si la première devient caduque.
Cette jurisprudenee, consacrée par un arrêt de la Ck>or de Cassation, du 26 avril 1865, se justifie par cette considération que le créancier-gagiste, devenu en vertu de son titre le principal intéressé, ne doit pas être exposé à se Toir victime de la négligence ou peut-être même de la fraude du propriétaire débiteur-gagiste ; il n'y a pas là cumul d'assurances dans le sens de Tart. 359 du Gode de commerce.
L'intérêt assurable existe donc pour le créancier comme pour le propriétaire ; mais au point de l'évaluation du dommage résultant de la perte de la chose, l'évaluation n'est pas exactement la même pour le propriétaire de la chose assurée que pour celui qui n'y a d'intérêt que comme créancier. Ainsi, pour l'un, l'étendue du préjudice est déterminée par la valeur même de la chose ; et pour l'autre, elle l'est par le chiffre de sa créance, dont l'évaluation peut être différente de celle de la chose assurée.
Le propriétaire de la chose ou tout intéressé peut faire l'assurance soit directement, soit par l'entremise d'un mandataire ou d'un commissionnaire; ce dernier mode est dit assurance pour compte. L'assurance par mandataire est soumise à une jurisprudence spéciale dont les règles diffèrent du droit commun en matière de mandat et de commission.
§ 1 . ^ Des différentes formes d'assurances poor compte.
La célérité indispensable dans les affaires commerciales et les commodités qui devaient être laissées aux intéressés pour contracter les assurances, même dans des lieux éloignés oîi leur surveillance ne peut s'étendre, a rendu d'un emploi universel l'assurance pour compte. On em-
ploie ordinairement les formules suivantes : pour compte d^ami, pour compte d'une personne à nommer, pour compte des intéressés, pour compte de la personne dési* gnée dans le connaissement, pour compte d'autrui, pour compte de qui il appartiendra. Ces diverses formules ont toujours pour objet de bien spécifier quel est l'intéressé, afin de ne pas laisser supposer que le souscripteur pour compte n'ayant aucun intérêt personnel, aurait fait une gageure.
En pratique, le connaissement est généralement le seul titre de propriété des marchandises, et sa production est une justification si complète et si suffisante qu'il a été jugé par arrêt de cassation du 2 février 1857, que les assureurs à qui cette production a été faite n'ont pas même qualité pour s'enquérir des rapports qui ont pu exister entre le commettant et le commissionnaire, au point de vue de l'intérêt assurable ; ils ont néanmoins le droit de poursuivre contre l'assuré commettant le paiement de la prime.
Si le sinistre survient et qu'il y ait lieu pour l'assuré d'exercer son recours contre l'assureur, le commissionnaire doit aussitôt quitter l'anonyme, révéler l'ordre qu'il a reçu et nommer le propriétaire véritable; faute de quoi, il laisserait croire à une simple gageure. La nécessité de cette révélation résulte des termes mêmes de l'art. 332 qui exige que l'assuré fasse connaître sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire ; de l'art. 379, qui oblige l'assuré, en faisant le délaissement, à déclarer toutes les assurances qu'il a pu faire, faire faire ou ordonner, et l'argent qu'il a pris à la grosse, soit sur le navire, soit sur les marchandises, et qui suspend jusque-là le paiement par les assureurs ; enfin elle résulte de l'art. 384
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qui accorde aux assureurs un délai de trois mois pour le paiement du dommage, afin qu'ils puissent discuter l'intérêt sérieux de l'assuré et rechercher les réticences ou les fausses déclarations qui lui seraient imputables.
L'assureur peut-il exiger du commissionnaire un mandat exprès? Les auteurs sont d'accord pour admettre que le mandat a pu ne pas être exprès à l'origine ; mais il est toujours nécessaire que la ratification soit fournie postérieurement par le propriétaire ; faute de quoi on ne verrait dans le contrat qu'une opération de jeu par l'assurance de la chose d'autrui.
En principe, un tiers ne peut, en prenant la qualité de commissionnaire, souscrire valablement, comme negotiorumgesior^ une assurance qui ne serait pas ratifiée plus tard par le propriétaire. En vain prétendrait-il qu'il a été aussi soucieux des intérêts du propriétaire que celui-ci devait l'être lui-même, on ne peut admettre que l'assurance pour compte fasse l'objet d'un quasi-contrat, alors surtout que l'assuraoce maritime donne lieu à un transfert de biens par le délaissement (Ainsi jugé par arrêt de laCourd'Aix, du 5 janvier 1828).
Bien que la police porte la mention « pour compte de qui il appartient », il se peut que celui qui souscrit ainsi, en qualité de commissionnaire, soit le propriétaire des marchandises, et qu'il ait supporté la prime pour son propre compte ; on a jugé dans ce cas que la mention « pour compte de qui il appartient » n'est pas l'exclusion du compte de soi-même (Marseille, 27 nov. 1862).
§ 2. — Le mandataire pour compte s'oblige directement.
Il est de principe, en matière d'assurances, que le commissionnaire, bien qu'il déclare souscrire pour compte, est
personnellement obligé envers Fassureur, comme s'il avait contracté pour son propre compte. La jurisprudence moderne est d'accord en cela avec les anciennes coutumes. On cesse d'appliquer ici les règles du mandat ordinaire, dans lequel le mandataire n'oblige que son mandant.
L'assuré-commissionnaire est donc personnellement obligé au paiement de la prime, et il est soumis aux autres obligations de l'assuré ; le propriétaire est également obligé avec le commissionnaire, lorsqu'il vient à être nommé après la signature du contrat d'assurance et dans les actes d'exécution. D'un autre côté, l'assureur est obligé non-seulement envers l'assuré- commissionnaire, mais aussi envers le propriétaire, lorsqu'il vient à être nommé en temps utile.
Si le propriétaire était dénommé originairement dans la police, il serait seul obligé, car le commissionnaire ne serait plus qu'un mandataire ordinaire.
Le principe que le commissionnaire qui agit en son propre nom n'engage point son commettant vis-à-vis des tiers et que le contrat de commission ne lui donne qu'un recours personnel contre son commettant, produit diverses conséquences. Ainsi l'assureur n'a point d'action solidaire contre l'assuré commissionnaire et le commettant ; il peut seulement, par voie indirecte, exercer contre le commettant les droits et actions qui appartiennent au commissionnaire. Toujours suivant le même principe , l'assureur ne saurait réclamer du commettant la prime que celui-ci aurait déjà payée à son commissionnaire.
L'obligation directe contractée par l'assuré pour compte ne fait pas obstacle à ce que le commettant exerce luimême, dès qu'il a été nommé, ses droits et actions contre
Tassureur ; l'assuré pour compte peut aussi les exer~ cer. Il ne faut pas voir en cela uue dérogation à cet ancien principe de droit : « Nul ne plaide par procureur o ; il est plus vrai de dire que le contrat d'assurance est un contrat exceptionnel qui confère au commissionnaire des droits plus étendus que le mandat ordinaire. Au reste la maxime ne saurait s'appliquer ici, puisque le commissionnaire est lui-même un obligé.
L'obligation personnelle de l'assuré pour compte envers l'assureur n'empêche jamais celui-ci d'opposer aa commissionnaire toutes les exceptions qui procèdent du chef du commettant.
Il en serait autrement de l'exception de dol, du fait du commettant ; l'assuré-commissionnaire ne saurait en être personnellement responsable, de telle sorte que si ce dernier touchait, de bonne foi, le montant de l'assurance, et rendait ensuite ses comptes à son commettant, l'assureur ne serait pas fondé à intenter contre lui une action en répétition (Gass., 18 mai 1844). En règle générale, le commissionnaire est responsable du dol et de la fraude, lorsqu'il s'agit de faits antérieurs au contrat et dont il a eu connaissance ; pour les faits postérieurs, il ne répond que de ceux qui lui sont personnels.
Le commettant peut, en tout état de procédure et jusqu'à parfait paiement par l'assureur, se substituer à l'assuré pour compte ; et cela môme après condamnation, signification et commandement au profit de l'assuré pour compte.
Bien que l'assuré pour compte soit un obligé vis-à-vis de l'assureur, il reste lié, vis-à-vis de son commettant, par les règles ordinaires du mandat. Ainsi il est tenu de ce renfermer dans les instructions qu'il reçoit ; comme màn-
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dataire salarié, il serait responsable de sa faute dans le choix de Tassureur. Pdur le recouvrement de Tayance dç la prime, il est admis k faire valoir un privilège spécial sur le produit de Tassurance, lorsqu'il est resté nanti de la police et delà quittance de prime.
§3. — li'assureup pour compte contracte-t-il une obligation
directe?
Eméiigon et d'abtres auteurs ont fait prévaloir le principîe que le directeur ou Tagent d'une compagnie d'assu** rances, qui s%nait la police en cette qualité, oontraetait une obligation personnelle, au même titre que l'assuréicommissionnaire s'oblige avec son commettant. Mais il est hors de doute que l'agent d'assurances qui signe la police « par procuration » et non « pour compte » , rentre dans la position d'un mandataire pur et simple et qu'il n'oblige ainsi qèe sa compagnie.
La responsabilité personnelle de l'agent d'assurances serait certainement engagée, s'il dounait sciemment des renseignements inexacts et causait un dommage.
La question de bonne ou de mautai^e foi a été posée à l'égard d'agents de compagnies d'assurances étrangères non autorisées en France par un décret spécial. Il est admis que ces agents n'encourent aucune responsabilité personnelle, s'ils n'ont pas donné de renseignements notoirement faux sur la situation de leur compagnie. Il en serait autrement si la compagnie dont l'agent se serait dit le fondé de procuration n'avait pas d'existence légale, même dans le pays où elle aurait son siège (Nantes, 4 juillet 1860). Mais même dans ce cas, on
ne refuserait pas à l'agent déclaré responsable on recoars contre la compagnie étrangère dont il aurait soivi les instructions (Bordeaux, 22 mai 1860).
§ C — Le mandataire de rasamré pent-ll se rendre Ini-méme
Pasenreor de son commettant?
Il est admis que le commissionnaire chargé de Tendre des marchandises peut se rendre acquéreur de ces mêmes marchandises pour un autre commettant. On décide, dans le même esprit, que l'assurance est valablement faite par celui qui est à la fois commissionnaire de l'assureur et commissionnaire de l'assuré. L'usage du commerce autorise une telle assurance, sous la seule condition qu'elle soit faite de bonne foi, sans fraude ni collusion (Gass., 11 avril 1860). Cet arrêt de cassation fixe la jurisprudence sur un point qui était encore contesté.
L'une des raisons de décider ainsi, c'est qu'il serait contraire à l'équité de permettre au commettant dont les instructions ont été suivies, de se refuser au paiement de la prime au cas d'heureuse arrivée du navire, tandis que le commissionnaire assureur serait certainement responsable du sinistre.
g 5. — Des courtiers d^assorances et des personnes à qui levr profession interdit de s'obliger par le contrat d*assa- " ranœ.
Certaines personnes qui , à raison de leur profession, ne peuvent contracter des actes de commerce, ne peuvent pas non plus contracter des assurances, sans contrevenir aux règlements professionnels, notamment les magistrats, les consuls, les officiers de port, les agents de change, courtiers de marchandises, courtiers d'assurances, interprêtes conducteurs de navire. Un tel contrat n'entraîne-
raît toutefois à leur égard que des nullités relatives, et le contrat subsisterait par rapport aux tiers.
Les devoirs du courtier maritime, chargé de recevoir un contrat d'assurance pour le compte d'un tiers, n'étant pas déterminés par une loi spéciale, leur responsabilité est déterminée par les principes généraux établis dans les art. 1992 et 1382 du Code civil.
Dans un cas spécial il a été jugé que le courtier maritime chargé de conclure une assurance peut être non responsable envers son mandant de la nullité de l'assurance pour cause de réticence, lorsque, bien qu'il eût fait part au courtier de la circonstance de nature à influer sur l'opinion du risque, il n'a pas formellement prescrit au courtier de la signaler aux assureurs et de la mentionner dans la police (Cass., 6 fév. 1865).
Le courtier d'assurances qui ferait une assurance pour compte, et qui ne justifierait pas d'un pouvoir formel, s'obligerait personnellement vis-à-vis de l'assureur, et serait responsable de la prime. Tous les moyens de preuve sont admis pour établir que Tordre a été donné ; la preuve peut même résulter du silence de l'assuré, lorsqu'il a eu connaissance de l'assurance contractée pour son compte (Mars., 7 mars 1862).
Le droit de commission des courtiers est fixé, pour Paris, à 7 1/2 p. 100 du montant de la prime; ce droit est payé par l'assureur, et le courtier ne peut rien exiger au delà. A Nantes, le droit de commission est d'un pour mille de la somme assurée, sans tenir compte du montant de la prime. Dans les autres places, le droit de courtage est réglé suivant des règlements locaux. A Marseille, l'usage accorde aux courtiers une rétribution de 1/2 pour 100 sur le recouvrement des pertes d'assurances.
Si^rasMuâ iQmbo en faillite, le courtier n'a droit à aucun émolument, lors même que^ par suite (Tun engagemopt personnel comme a$suré*commissionnaire, il répondrait dnfaiement de la prime (Mars., 22 déc. 1830).
LÉGISLATION STRAKGËR^ Italie. -- Es»*iriie. — «rèee et ftU« l9Blem»0«, — HftV<l. ^
BoumaBle. — La législation de ces divers pays est conforme aa droit français, sur cette matière.
Bél^4ue- -" La loi belge reproduit, comme nous l'avons déjit T«, lA' loi française. L'art. S de la loi du il juin 4874 a traduit en éispoaition légale, la jurisprudence observée relativement au caractère de l'assurance pour compte : -^ L'assurance peut être contractée pour compte d'autrui, en vertu d'un mandat général ou spécial ou même sans mandat. Les effets en sont réglés, en ce dernier cas, par les dispositions relatives à la gestion d'affaires. S'il ne résulte pas dé l'assurance qu'elle est faite pour compte d^ tiers, l'assuré est censé avoir contracté pour luimèsie.
PoKimpiO. -<- Toute personne ayant capacité suffisante peut contracter une assurance soit pour son compte, soit pour le compte d'un tiers qui l'a autorisé à cet effet; l'assurance peut même être contractée par un commissionnaire pour compte sans outre de l'assuré, mais elle n'est valable que si elle est ratifiée par rassuré, et m celte ratification intervient avant qu'il n'ait connaissance du sinistre survenu. Quant aoi^ formes et aux conditions dft la ratiûcation, on observe les usages en vigueur dans la place d'où les marchandises sont expédiée^. — Le commission* naire pour compte s'oblige personneUement, suivant les usages de fil place (Art. i 696 et 1697).
L'assimmce sur corps n'est permise que dans les conditions dois ksfuelles l'entreprise de transports peut être exercée. Ainsi l'arL. 1313 dispose : Le commerce entre les ports du Portugal, les îles et les possessiops portugaises dans toutes les parties du monde, ne peut être fait que par des navires portugais, tant pour l'importation que pour Texportalion.
I. — L'assurance peut être faite soit par le pT0|niéta1t<e delà chose, soU par an oomokissioiinaire pour compte, scÀt pat xm mandataire qui, stipulant au nom de l'assuré, ne s(VAI(ge pÉs personnellement ; enfin l'assurance peut même être 'conlraetSe 8i Tinsu de l'assuré. Lorsque Tassurance est faite par im tiers, 4a police doit mentionner expressément si l'assuré pour compte agit en vertu d'un ordre ou sans mandat de l'assuré et à sot fnsu. L'assurance faite sans ordre et à Tinsu de l'assuré serait waAte, si le même objet atait déjà été assuré par le propriétaire kHi 'pif un tiers muni de ses pouvoirs, avant l'époque à laqu^le l'assoré aurait eu connaissance de l'assurance contractée à son instt. Cétai qui contracte une assorance est présumé avoîr traité pour )uimême, si ia police n'exprime pas qu^elle est faite pour le eomple d'un tiers (Art. âM à 367).
Le commissionnaire qui reçoit ordre de faire assurerai q6i assure lui-même pour son compte, est censé accepter les condf^ tions indiquées par le mandat ; et à défaut d'indication des vertditions, il est censé avoir assuré aux conditions de la place éh il aurait dû exécuter son mandat, ou si cette place n'a pas été désignée, aux conditions usitées au lieu de son domicile ou "dé la Bourse la plus voisine (Art. 262).
AUemayme. — L'assurance peut être faite par celui qui justifie d^un intéf^t, pour son propre compte, ou par un itevs qui prend la qualité d'assuré pour compte d'autï^Ui ; l'assuré pdnr compte peut désigner ou non la personne de son commettant. Enfin l'assurance peut être faite pour le compte de qui il appartient, sans indiquer si l'assuré contracte pour son propre x^omiAe ou pour le compte d^autrui. S'il est justifié que rassurattce pour compte de qui il appartient est faite pour compte d'auftrui, om applique les règles relatives à cette dernière espèce d'assvranees. — Lorsque le contrai n'exprime pas que l'assurance es^ ftffteinour compte d'autrui ou pour compte de qui il appartient, die esl présumée faite pour le compte de celui qui a souscrit l'assumnee .
L'assurance pour compte d'autrui n'oblige l'assureur q«%utànt que l'assuré-commissionnaire a reçu Tordre de sousmre l'assurance, ou que l'assureur a été informé par le commissionnaire, lors^de la conclusion du contrat, qu'il n'y avait point «Tor-
dre d'assaranoe. En cas d'omission de cet a?i8, l'assurance ne serait obligatoire poar Tassorear que s'il intervenait plus tard une ratification de l'assurance par le yéritable assuré. Mais si ravis a été donné, Tassurance reste obligatoire pour rassureur, indépendamment de la ratification ultérieure. — Même lorsque rassuré-commissionnaire a agi sans ordre et qu'ainsi l'assureur n'est pas obKgé, le paiement intégral de la prime peut être obligé de l'assuré pour compte.
La loi allemande distingue, de même que la loi française, l'assurance conclue par un commissionnaire, de celle qui est souscrite par un mandataire, un gérant ou un fondé de pouvoirs de l'assuré* En effet l'assuré commissionnaire contracte une obligation directe envers l'assureur, tandis que le simple mandataire n'oblige que son mandant et n'est pas un assuré pour compte. — 8i celui qui souscrit l'assurance ne s'explique pas assez clairement sur sa qualité de mandataire, bien qu'il ait dénommé le tiers intéressé dans cette assurance, on présume qu'elle est faite pour compte d'autrui.
L'assureur est tenu de remettre à celui qui pourvoit à l'assurance, que ce soit pour son propre compte ou comme commissionnaire ou mandataire, la police contenant les clauses du contrat (Art. 785 à 788 du Gode gén. allem.).
Autriebe. — Nous renvoyons à ce que nous avons dit au chapitre I*' (Voir supràf Autriche, p. 564).
Aux termes de l'art. 33 chap. ii de l'ordonnance de 1774, le capitaine ne peut, à moins de consentement exprès des propriétaires du navire, faire aucun chargement pour son compte ni s'y intéresser soit directement soit indirectement, sous peine de la perte de ses marchandises ou du produit de leur vente, au profit des propriétaires du navire.
Am^leterre. *- Toute personne, sujet anglais ou étranger, peut contracter une assurance; il n'y a d'exception que pour l'étranger appartenant à une nation ennemie en guerre avec l'Angleterre. Mais l'assurance serait valable, même dans ce cas, si le navire étranger avait obtenu une licence royale. —L'assurance d*une chose appartenant à un étranger, consentie par uti assureur anglais, est censée faite sous la condition que l'assurance
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n'aura aucun effet durant tout le temps de la guerre qui surviendrait entre les deux nations.
Le contrat d'assurance serait nui, d'après un statut de Georges III| si l'acte écrit qui le constate n'énonçait pas le nom de l'assuré. Cependant l'assurance peut être contractée par l'intermédiaire d'un commissionnaire résidant en AngleterrCi « pour compte de qui il appartiendra » {for whom it may concem). Dans ce cas, l'assuré commissionnaire est obligé au paiement de la prime, et les fautes qu'il peut commettre par réticence ou fausse déclaration sont opposables à son commettant. La loi anglaise est fort sévère» comme nous le verrons plus tard, en ce qui touche les réticences et fausses déclarations» qui entraînent la nullité du contrat d'assurance» sans qu'il y ait lieu à restitution de la prime par l'assureur (Voir chap. vi, De$ obligations de Vassuré). — Le commissionnaire répond des fautes qu'il peut commettre» vis-à-vis de son- commettant» à moins qu'il ne prouve qu'il s'est conformé aux usages de la place. Il se décharge généralement de toute responsabilité» en dehors des instructions qu'il a reçues, )uir la clause franc d^ avaries particulières.
Le commissionnaire qui a reçu l'ordre de contracter une assurance» est tenu de remplir ce mandat» s'il a reçu les fonds à cet efTet» s'il se charge habituellement d'assurances» enOn si ce mandat est une condition essentielle d'une autre opération dont il est chargé.
Les contrats d'assurance sont toujours passés par des courtiers d'assurances {insurance brokers)^ officiers publics assermentés. Les courtiers d'assurances ne sont responsables des fautes commises que s'ils contreviennent aux instructions spécifiées et écrites qui leur éont données. Toute infraction aux règlements donne lieu contre eux à une action en dommages-intérêts. — L'incapacité relative de faire des assurances pour leur propre compte» dont sont frappés les courtiers d'assurances» en France» n'est pas reproduite par la loi anglaise. Ainsi» dans les polices anglaises» le nom du courtier figure quelquefois comme assureur.
Les assurances étaient autrefois l'objet d'un monopole concédé à deux compagnies : ce privilège a été aboli par Georges lY •
L. — L'assurance peut être faite par un assuré pour
compte, suirant les prinoffes du droit commun. HrIs la police de Copenhague exige de rassuré-commissionnaire ta justiieation de son mandat et en exprime la mention ; elle énonce aussi le nom de la personne pour eompte de laquelle se fait Passurânce (Art. 4 de la police de Copenhague).
Suède. — L'assurance peut être prise par l'assuré, soit pour son propre compte, soit pour te compte d^antrui; et, dans oe der* nier cas, il pent ne pas désigner dans la police le tiers pour lequel il assure; enfin^ il peut même ne pas indiquer s'il assure pour son compte ou pour le compte d'autrui, en stipulant la clause (c pour compte de qui il appartient » . — L'assurance pour compte d'autrui peut être prise avec ou sans ordre de celui pour le compte duquel le contrat est conclu. Mais si elle est prise sans ordre, l'assuré pour compte doit faire connaître cette circonstance à l'assureur; s'il omet de le faire, l'assurance est nulle et l'assureur est en droit de retenir la prime, nonobstant toute ratification ultérieure de l'assuré (Art. 489 et 190 du Code marit. suéd.).
iVorwég^. — Même législation qu'en Danemark (Voir suprà, p. 599).
Bvfltle. — Tout commerçant de la première guilde peut tenir un comptoir d'assurances, en se conformant à la loi. Les comptoirs particuliers d'assurances et les compagnies d'assurances sont tenues de suivre des règles uniformes dans leurs opérations d'assurances des navires et des marchandises, sans en excepter les compagnies qui ont, en outre, leurs statuts particuliers (Art. 886 et 887).
Les encouragements que le législateur russe a cru devoir donner à la marine se traduisent dans ses lois maritimes. Ainsi, tandis que le commerce autre que le commerce de détail ne peut être exercé que par les commerçants inscrits dans Tune des guildes, l'entreprise de transports maritimes et par suite l'assurance sont permises même aux sujets russes non inscrits dans les guildes, sans que cette autorisation leur donne le droit de faire le commerce proprement dit. Toutefois, le cabotage n'est permis qu'aux sujets russes et sur des bâtiments russes. — Le capitaine ne peut faire le commerce pour son propre compte
que s'il est inscrit sur les gaildes et autorisé de Tannateur (Art. 572 à 574).
Le Code de commerce russe est muet sur l'assurance pour compte qui est régie par les règles de droit commun.
Malle (Ile de). — Le contrat d'assurance étant un acte de commerce, de la part de l'assureur, il n'est permis qu'haut Commerçants de se faire assureurs ; mais tonte personne peut être assurée.
La législation maltaise est muette sur l'assurance pour compte.
£t«to-IJmli. — Nous ne trouvons, sur le sujet qui fait l'objet de ce chapitre, que peu de différences à noter entre la législation des États-Unis et celle de TAngleterre. — Les contrats d'assurance sont faits par écrit, mais la loi n'astreint pas les parties à employer le ministère d'officiers publics {Phillips , i, 9). L'assurance faite par un associé est présumée applicable à la société dont il fait partie.
BrésU. — Le droit brésilien reproduit, sur la matière qui nous occupe, les principes admis en droit français.
Buenoe-Ayree* — Les compagnies étrangères d'assurances ne peuvent établir d'agences dans la Confédération argentine, sans l'autorisation du pouvoir exécutif. En cas d'infraction, les agents sont personnellement responsables, de la même manière que s'ils contrevenaient aux statuts de leur compagnie (Art. 627 du Code de comm. argentin). L'art. 408 définit la responsabilité des agents, en rendant les administrateurs ou directeurs solidairement responsables de leurs actes vis-à-vis des tiers.
Celui qui, chargé de contracter une assurance pour le compte d'autrui, assure pour son propre compte, est considéré, pour le règlement de ses comptes avec son commettant^ avoir accepté les conditions fixées par son mandat; et si ces conditions ne sont pas indiquées^ il est censé n'avoir pas accepté d'autres conditions que celle du lieu où il devait exécuter les ordres, et à défiiut d'indication du lieu, ce sont les conditions du lieu de son domicile ou celles de la Bourse la plus proche. — L'assuré pour compte doit faire mentionner dans la police si l'assurance est faite en vertu d'un mandat exprès ou à Tinsu de l'assuré. Dans le second cas, l'assurance est nulle, malgré la ratification ulté-
rienre de rassuré, toutes les fois que celui qui tait l'assurance n'a pas payé la prime et qu'il s'est engagé personnellement à la payer. Cette disposition est la conséquence rigoureuse du principe que l'assuré doit avoir un intérêt personnel dans la chose assurée ; et elle s'applique ici à l'assuré, dans les conditions indiquées parla loi argentine, parce qu'il ne peut être considéré comme un véritable assuré pour compte. — En règle générale, celui qui fait une assurance est considéré comme ayant agi pour son compte personnel, quand la police n'exprime pas que l'assurance est faite pour le compte d'autmi. — L'assurance faite sans mandat ou à l'iusu de l'assuré est nulle, lorsque la même chose a été déjà assurée par son propriétaire ou par un tiers ayant tous pouvoirs à cet effet, avant le moment où il a pu avoir connaissance de l'assurance contractée sans son ordre et à son insu (Art. 650 et 653 à 654).
Ckill. — Toute personne capable de s'obliger peut faire assurer. Mais, de la part de l'assuré, il faut, outre la capacité légale, qu'il ait un intérêt réel à éviter les risques, en qualité de propriétaire, de copropriétaire, de fidéicommissaire, d'usufruitier, de gagiste, de créancier ou d'administrateur des biens d'autrui, ou en quelque autre qualité qui constitue un intérêt à la conservation de l'objet assuré. L'assurance faite sans intérêt est nulle et de nulle valeur.
L'assurance faite pour le compte d'autrui est réglée par les art. 518 à 521 du Code de commerce chilien suivant les mêmes principes qu'en droit argentin (Voir supràf p. 600).
Aux termes de l'art. 1242, les consuls chiliens sont autorisés, dans les places de commerce de leur résidence et à l'égard des citoyens chiliens, de remplir, comme intermédiaires entre les assureurs et les assurés, les fonctions attribuées aux courtiers d'assurances.
Pérou. — La législation péruvienne est conforme, sur la matière qui nous occupe, à la loi espagnole qui reproduit elle-même la loi française.
Amérique ces traie. — Mexique. — Ces divers pays appliquent les dispositions de la loi espagnole, qui est conforme, sur l'objet de ce chapitre, à la loi française.
Pftys Musvlauuii. — Nous renvoyons à ce que nous arons déjà dit sur les lois de ce pays au chapitre i*' (Voir suprà, p. 585).
La police de Tunique compagnie d'assurances de Gonstantinople soumet l'assuré pour compte d'autrui à Tobligation de communiquer à l'assureur, suivant le droit commun, l'ordre ou les instructions qu'il a pu recevoir par écrit ou par télégramme, relativement à l'assurance; et l'assurance étant faite pour compte de qui il appartient, il est tenu, en outre, en cas de sinistre, d'indiquer le nom de la personne pour le compte de laquelle il a fait assurance.
CHAPITRE III
LtGISLATION FRANÇAISE.
Dans un premier paragraphe, nous expliquerons l'objet de la police d'assurance, la force probante de cet acte et les formes que la loi prescrit pour sa validité ; dans un second paragraphe, nous passerons en revue les diverses mentions qui doivent s'y trouver exprimées»
§ 1. — De rolijet de la police d^assuranoe et des formes
de cet acte.
La police d'assurance est l'acte qui sert à constater le contrat d'assurance.
L'art. 332 du Gode de commerce détermine ainsi les formes de cet acte : — « Le contrat d'assurance est rédigé par écrit. — 11 est daté du jour auquel il a été souscrit. — Il est énoncé si c'est avant ou après midi. — Il peut être fait sous signature privée. — Il ne peut contenir
aucun blanc. — Il exprime : — le nom et le domîeile de celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire ; — le nom et la désignation du navire ;
— le nom du capitaine ; — le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées ; — le port d'où ce navire a dû ou doit partir; — les potts ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger; — ceux dans lesquels il doit entrer ; — la nature et la valeur ou l'estimation des marchandises ou objets que l'on fait assurer ; — les temps auxquels les risques doivent commencer et finir ;
— la somme assurée ; — la prime ou le coût de l'assurance; — la soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation, si elle a été convenue; — et généralement toutes les autres conditions dont les parties sont convenues. »
Nous avons déjà vu que, dans les contrats commerciaux, la loi se montrait beaucoup plus large que la loi civile, en ce qui concerne les moyens de preuve. Ainsi, en droit civil, les obligations se prouvent par écrit, au-dessus de 1 50 francs ; tandis que les obligations commerciales se prouvent par les livres de commerce, par la preuve testimionale, etc. Le législateur pouvait-il se montrer aussi facile, en matière d'assurances 7 II ne Ta pas pensé par les raisons suivantes : d'une part, la rédaction par écrit est universellement admise dans ces contrats sujets par lebr nature, leur objet et l'importance des intérêts engagés à tant de contestations ; d'autre part, il eût été dangereux d*admettre pour déterminer la durée et les conditions des risques d'autres preuves que des preuves écrites. Aussi la loi a-t-elle prescrit que le contrat d'assurance fût rédigé par écrit. Mais les auteurs se sont partagés sur l'interprétation de cette disposition.
Quelques-uns ont pensé ayec Emérigon et Pothierque l'écriture était de droit rigoureux (Gass., 5 nov. 1862) ; mais il est plus généralement admis qpe l'écriture est né<^ cessaire pour la preuve du contrat et non pour sa validité, de telle sorte qu'on applique non les preuves spéciale* ment admises en matière commerciale^ mais la preuve écrite dans les termes de l'art. 1341 du Code civil ; c'està-dire que l'assurance contractée verbalement est valable et peut se prouver par témoins, lorsqu'il s'agit d'une somme au-dessous de lâO francs, et qu'au-^dessus de cette somme, la preuve testimoniale ne peut être admise que s'il y a commencement de preuve par écrit (Gass., 15 fév. 1866; Rennes, 15 déc. 1832; Colmar, 12 mars 1861). Cette dernière doctrine s'appuie sur. cette considération que le l^islateur n'avait point, pour exiger l'écriture, à peine de nullité absolue, les raisons qui existent pour certains contrats solennels, tels que la donation et le contrat de mariage.
Conformément à cette interprétation, tous les moyens de justification sont admis, à défaut d'acte, notamment la preuve testimoniale , ^elt le serm^, sous la condition qu'il y ait un commencement de preuve par écrit. Même à défaut d'écrits, l'aveu de la partie assignée équivaut toujotirs à l'acte. La ratification de la part de l'assureur^ par le paiement de l'indemnité, couvre la nullité du contrat résultant de l'absence d'écrit (Cass., 17 nov, 1863).
Dans l'interprétation des conventions écrites, on ap- {dique les règles de droit commun (Cass., 24 avril et 4 janv. 1854) ; et dans le doute, on prononce en faveur de la libération et contre celui qui a introduit la stipulation (Paris, 3 juin 18+7). Les clauses s'interprètent les unes par les autres, en donnant à chacune le sens qui
résulte de Tacte entier, et généralement elles s'interprètent moins à la lettre que suivant le droit et Tusage. L'appréciation de Tintention des parties est un fait qui échappe à la censure de la Cour suprême (Gass., i5 nov. 1865).
Depuis le XV* siècle, on a conservé l'usage de contracter les assurances au moyen de polices dont les clauses sont imprimées d'avance. Chaque place de commerce a sa formule spéciale. Mais à la suite des clauses imprimées, on met à la main les conventions particulières à chaque contrat. Ces mentions écrites s'appellent le iibellé de la police.
En cas de contradiction entre le texte imprimé et le texte écrit, on est censé avoir voulu déroger aux clauses imprimées.
Les polices peuvent être faites par-devant notaire ou par l'intermédiaire de courtiers d'assurances, ou sous signatures privées par les parties ellesHuèmes. Il est enjoint aux notaires et courtiers d'enr^istrer les polices sur un registre paraphé à cet effet.
Si la loi exige la preuve écrite entre les parties contractantes, ce moyen de preuve ne peut être également exigé des tiers qui ont intérêt, comme créanciers gagistes, à prouver l'existence du contrat d'assurance, et qui l'invoquent contre l'assureur ou l'assuré : la preuve testimoniale est alors admise (Gass., 5 août 1823).
Si la police rédigée par écrit était adirée par l'effet d'une force majeure, il n'est pas douteux que la preuve testimoniale serait admissible pour établir l'existence du contrat.
La validité de la police ne saurait être contestée, dans le cas où, arrêtée par l'intermédiaire d'un courtier d'assurances et inscrite sur son carnet, elle n'aurait pas été re-
Têtue de la signature de l'assuré qui aurait toutefois signé le billet de prime (Rouen, 26 mai 1840).
Doit-on appliquer aux polices d'assurance l'art. 1325 du Code civil ainsi conçu : — « Les actes ôous seings privés qui contiennent des conventions synallagmatiques, ne sont valables qu'autant qu'ils ont été faits en autant d'ori* ginaux que de parties ayant un intérêt distinct » ?
Il n'y a pas de doute à cet égard, puisque l'obligation est réciproque que l'acte doit être écrit. Néanmoins il y aurait preuve suffisante de l'acceptation réciproque si la police contenait paiement et quittance de la prime, exprimé soit valeur reçue , soit valeur en un billet de prime ; car l'assuré aurait, par le paiement, exécuté le contrat en ce qui le concerne. Suivant la coutume du Havre, les polices rédigées par l'intermédiaire d'un courtier d'assurances, ne sont jamais faites en double.
Aux termes de l'art. 333 du Code de commerce. — La même police peut contenir plusieurs assurances, soit à raison des marchandises, soit à raison du taux de la prime, soit à raison de difiTérents assureurs.
Il a été jugé que les assureurs sont censés s'en rapporter aux conditions consenties par celui qui lesprécède dans l'ordre des signatures, toutes les fois que la leur n'est accompagnée ni de réserve ni de stipulation particulière Aix, 25 avril 1825). Cependant il ne faut pas induire de là qu'il y ait aucune sdidarité entre les assureurs qui ont souscrit la police dans cette forme : il y a autant d'engagements que de signatures particulières.
Il y a plus, lorsque deux assurances distinctes, l'une sur corps, l'autre sur facultés, sont faites par la même police et pour le même voyage, la nullité de l'ohe de ces assurances n'entraîne pas la nullité de l'autre, s'il
n'y a des causes qui s'y appliquent (Aise, 18 nov. 1853).
Lbs parties peuvent mutuellement annuler ou modifier les conventions résultant de la police d'assurance. L'acte qui intervient pour constater les augmentation, diminution ou résolution de la police, s'appelle avenant. On reconnaît le caractère de l'avenant à la déclaration portée au bas d'une police, postérieurement à sa clôture, et substituant un nonvel aliment à c^i qui faisait primitivement l'objet de l'assurance.
L'avenant a souvent aussi pour objet de compléter les énonciations qui n'ont pu être portées dans la police, notamment lorsque l'assurance est souscrite />ar abonnement, c'est-à-dire pour un temps limité, et le plus souvent à l'année, sur marchandises à expédier par navires indéter* minés, mais avec obligation imposée à l'assuré de déclarer par un avenant chaque chargement donné en aliment. Il a été jugé que cette déclaration était valablement faite, à moins de convention contraire, après le départ du navire porteur du chargeu^ent mis en risque, pourvu que le sinistre ne fût pas encore réalisé et que le risque fût flottant (Bord., 12janv. 1848).
Bien que l'avenant doive indiquer, dans le cas qui précède, le navire qui a pris le chargement donné en aliment, on ne saurait dire que l'erreur (commise sur la nationalité du navire, vicie la déclaration, toutes les fois qu'il n'y a aucun doute sur l'identité même de ce navire (Mars., 19 juillet 1847).
La police peut être rédigée payable à ordre ou même au porteur; elle devient ainsi le titre du cessionnaire qui Ta acquise par voie d'endossement, ou du porteur entre les mains duquel elle se trouve. Si la police d'assu-
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rance est à ordre, elle ne peut être valablement transférée par endossement, qu'autant que cet endossement exprime la valeur fournie. Du reste, les art. 137 et 138 du C!ode de commerce s'appliquent non-seulement aux lettres de change et aux billets à ordre, mais aussi à tous les actes commerciaux faits à ordre et susceptibles d'être transmis par endossement, tels que tes polices d'assurance, les contrats de grosse et les connaissements (Gass., 1^' mars 1843). En conséquence, le créancier tiers porteur de la police est en droit de faire valoir ses droits privilégiés sur les sommes assurées, en cas de sinistre.
La police souscrite jt^ar abonnement et pour compté de de qui il appartient, peut être cédée, et les assureurs ne peuvent en demander la résolution^ en se fondant sur ce que leur obligation serait contractée envers l'assuré personnellement (Rennes, 2 fév. 1853).
Les polices d'assurance sont assujetties par la loi à certaines formalités fiscales. Ainsi la loi du 5 juin 1850 (art. 42 et 48) dispose que les contrats d'assurance maritime doivent être rédigés sur papier d'un timbre de dimension, sous peine de 50 fr. d'amende contre chacun des assureurs et assurés, et même d'une amende de 500 fr. et de 1 ,000 fr. en cas de récidive, contre le courtier ou notaire ; les conventions postérieures contenant prolongation de l'assurance, augmentation dans la prime ou dans le capital assuré, peuvent être inscrites à la suite de la police, àrla charge, pour chacune, d'un visa pour timbre au même droit que celui de la police ; ce visa doit être apposé dans les deux jours de la date des nouvelles conventions (1).
(1] La loi da 5 juin 1850 contient encore quelques dispositions spéciales sur les compagnies d'assurances :
i Art. 43. Les compagnies d'assurances maritimes seront tenues de iaire, au
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- Les polices rédigées par les courtiers ne soni soumises à l'enregistreiiieiit que lorsqu'elles soot produites «u jos^ tice, taddis que celles que dressent les notaires «kâreot 6tre e&regisUfées, comme tous les autres actes dé leur mi- Bistère. Les polices d'assurance sont assujetties au droit fixe d'un franc, lorsqu'elles sont produites en justice; ^es sont passibles du droit proportionnel d'un peiir cent perçu sur la valeur de la prime (Lois des 16 juin i824 etr28 avril 181^; et décision du ministre des finances du 21 octobre 1822).
bureau d'enregistrement du 8iége de leur établissement, et à celui du siège de chiiqut)*igent, une déclaration constatant ht nature des opérations, et les noms du directeur et de l'iigent de hicompa^^. *— C^te déclaration serti faite jKMir les compagnies existantes avant le l*' octobre 1$50, et pour les autres avant de ijt>tnin0ncer learis opérations. 'Soute contravention huv diepoeitlons de œt artido Q^rt passible d'une amende de 1,000 francs.
Ant. 44. Les compagnies d'assurances maritimes seront tenues d'avoir, dans chaque agence, un répertoire non «ujet tu timbre, mai» coté| paraphé et tisé; soit par un des Juges du tribunal de commerce, soit par le Juge de paix,: sur lequel seront, dans les trois Jours de leur date, portées par ordre de numéros, les âSfturiincefi qui auront été/aitee diuvi iiïdite agence, sans intermédiaite ^courtier ou de notaire, ainsi que les conventions qui prolongeront Tassurance, aug*» menteront la prime du capital a8sul*é, ou bien (en cas de police flottante) qui porterai la désignafion d'une aomme en riaque ou d'une prime h payer. — A l'égard des compagnies actuellement existantes, le répertoire ne sera obligatoire que *]^r' les opérations qui seront faites ii compter ^n f octobre IS5d. Ce répertoire sera soumis au vJAa "des préposés 4e renregistremeot, selon le^ nwie indiqué par la loi du 22 frimaire an Vil, et toutes les fois qu'ils le requerront, la représentation des polices pourra être exigée au moment du visa.
Art. 45. Quiconque voudra faire des assurances maritimes autrement que par fentremise des notaires ou courtiers, sera tenu de se conformer à l*art. 43, et au § l*' de l'art. 44. ^ Le répertoire des Msareurs partieollera ne donnera Mea qu'au visa prescrit par l'art. 51 de la loi du 22 frimaire an \JI. La représentation des polices pourra être exigée lors du visa.
Abt. 46. Chaque contravention à l'art. 41. et au § 2 de l'art. 45 sera passible d'une amende de dix francs.
Art. 47. Le livre que les courtiers doivent tenir, conformément à Fart. 84 du Gode de commerce, sera assii^etti au timbre de dimension. —Les notairea seront tenus, comme les courtiers, d'avoir un registre spécial, et timbré, sur lequel ils transcriront les polices des assurances faites par leur ministère. — Le livre du courtier et le registre des notaires seront soumis au visa des préposés de l'enregistrement toutes les fois que ceux-ci le requerront. — Toute contravention aux dispositions de cet article emportera une' amende de 50 firancs.
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La loi prescrit certaines forixi,es particulières de lapor^ Ike. Aiq&i les contrat ne» doit contenir aucun blanc, soud peine de dommages-intérêt^ contre Jes courtiers ou notaires. Cette disposition apou^objet de prévenir les fraudes, Néanmoins le bl^inc l9mè dm^h police, quoique toujours susgect, n'entraîne pa$ nullité de plein droit; il n'y a «9Jlit)é que; lorsque ce blanc coïncideavecromission d une âe$ mentions suJbstantiellesi de Tacte/énumérées au pjirar graphe suiyabt , ide tèUjS sorta que le blanc puisse per- Okettre de supposer une intention frauduleuse (Âix, 29 avril 1823). -
! ' (( Lecontjrat d'assurance, dit TarL S32, est daté du jour auquel il est souscrit ; il est énoncé si c'est avant ou après midi. »
* L'intérêt de cette disposition' s'explique par celles con* tenues dans l'art. 359 du Code de commerce, qui règle le cas où il existe. plu3ie^r£i assurances sur le même objet : — Si l'entière valeur des effets chargés n'est pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents répondent de l'excédant, en suivant l'ordre de la date d^s contrats (voir suprà chap i®', De la naL et de tobjet du contr. dass. mar.^^. 532 et suiv.).
Comme.on|e voit, les assurances qui, en couvrant tout le risque, se trouvent antérieures à d'autres faites sur le nièmû risque dans la suite, annulant ces dernières. L'omission de la date n'entraîne pas nullité ; mais une police dfttée est présunaée antérieure à celle qui ne l'est pas.
En outre, Tomissiop de la date rend 1q contrat sans effet à Tégard des tiers qui auraient traité avec les parties, avant que l'acte eût acquis date certaine.
Les eogagements non datés sont présumés signés le même jour que celui dont la date suit immédiatement.
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Si les polices ont la même date, elles sont censées n^^n former qu'une seule, et elles sont réduites proportionnellement, par voie de répartition, au marc le franc.
L'heure même ou tout au moins, comme le prescrit la loi, l'indication de la signature avant on après midi, est nécessaire pour régler les cas où il pourrait y avoir présomption de la nouvelle de l'arrivée ou de la perte du navire au temps de Tassurance, et, en général, pour régler les droits de tous les créanciers qui pourraient avoir un intérêt dans le bâtiment ou dans l'objet assuré. L'omission de cette énonciation ferait seulement considérer l'assu^ rance comme faite après midi : telle est l'interprétation donnée par l'usage.
§ 9* *— Des mentions que doit contenir la polioe d'assurance.
— La loi a déterminé les énonciations que doit contenir la police; mais si quelques-unes sont nécessaires, conformément aux règles générales sur la validité des obligations, les autres sont plutôt indiquées comme fai^ sant supposer par leur absence une réticence ou une fausse déclaration qui, en diminuant Topinion du risque, ferait annuler le contrat.
Nous allons examiner séparément chacune de ces énon* ciatioDS.
V Le nom et le domicile de celui qui fait assurer^ sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire. — L'omission du nom de l'assuré dans la police ne serait pas une cause de nullité, si d'autres énonciations ou les circonstances pouvaient y suppléer. La police au porteur peut ne pas indiquer le nom de l'assuré ; elle est valablement faite en faveur du propriétaire des choses couvertes par l'assurance.
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Le nom de l'assureur est toujours nécessairement connu par la signature de la police.
La loi prescrit encore à l'assuré d'exprimer s'il contracte pour son compte ou comme commissionnaire, pour le compte d'autrui ; mais si cette qualité n'est pas expriméO) on décide, d'après les circonstances, si l'assuré a contracté comme propriétaire ou comme commissionnaire.
2"" Le nom et la désignation du navire; le nom du capitaineé -~ Le navire doit être désigné dans la police, c'està-dire qualifié en nom, force, qualité et capacité; on le désigne par les appellations que contient l'acte de francîsaiion. La désignation du navire ayant seulement pour objet d'empêcher que l'assureur soit trompé par une substitution, l'erreur ou le changement de nom qui n'in-*' flue en rien sur l'opinion du risque, ne peut faire annuler le contrat, si l'identité du navire est conâtanteé La mention du nom du navire n'est pas indispensable si l'assurance est faite sur facultés; mais la désignation du navire sous un autre nom, alors que l'identité n'est aucunement établie, annule Tassurance, lors même que la désignation serait accompagnée de la mention « ou son plus véritable nom ». Il y aurait également annulation si, malgré l'identité certaine, le navire restait indéterminé par une confusion de noms (Mars., t6 déc. 1859).
Si l'assurance est faite sur corps, l'estimation du navire n'est pas mne clause substantielle, et, si elle a été omise, l'assureur peut faire procéder à une expertise qui amène la diminution de la chose assurée.
Celui qui fait assurer des marchandises qu'il attend d'un autre port ignora souvent sur quel navire elles seront chargées, en quelle nature et quantité. La police
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peut alors ne pas porter ces mentions^ poar né pas rendre l'assurance impossible, sauf par l:'as6urear à exiger une prime plus forte. L'a»uré stipulant le chat^ement isur un narire désigné peut se réserver le droit de charger sur un autre navire non dénommé* Enfin il peut faire assmei* sur plusieurs navires dénommés, divisément ou con*^ jointemebt.
L'énonciation du nom du capitaine à son impoHance parce que le plus ou moins d'expérience du capitaine di'^ minue ou augmente les risques. Aussi l'inexactitude dans la désignation du nom du capitaine peut entraîner fea nullité dé l'assurance (Bord. , 29 mars 1 848) . C'est pour éviter toute contestation à cet égard qu'on ajoute ordinairement apr^s le nom du capitaine ces mots : ou autre pour lui. Néanmoins l'assuré serait responsable s'il faisait un mau^ vais ôboix ou s'il aecq)tait un capitaine non reçu on étran* ger, à moins que l's^urenr ne sût que le capitaine n'était pasdipiiftmé.
Si le capitaine est désigné, on ne peut le changer avant le voyage qu'en cas de maladie grave ou de tout autre événement de force majeure.
^'^ La désignation du navire ^t celle du capitaine ne sont pas eâ^igré^ dans F assurance in quovis«
L'art. 337 du Code dé commerce prévoit un cas où la désignation du navire et du capitaine peut ne pas figu^ rer dansla police ; il est ainsi conçu : — a Les chargements faits aux Échelles du Levant, aux côtes d'Afrique et au-« très parties du monde, pour l'Europe, peuvent être assu^ rés sur quelque navire qu'ils aient lieu, sans désignation du navire ni du capitaine. ~- Les marchandises ellesmêmes peuvent, en ce cas, être assurées sans désignation de leur nature et espèce. Mais la police doit indiquer celui
I^aiSLATION FRANÇAISE. 645
^,qui re^péditioQaçt foUe ou^doit^rç consignée^ s'il n'y^i eoBvesiioii coftti«ire:daB9.1a poliiœ d'assurai^oe. »
Gemode.d^ftSsqiranceest appelé: assuianceeVjTwm , ,
Il .a été j«)gé <}u!il B'étMt;pas jimité au seul <»us iudiqu^ par l'art. 337^ et qu'ail s'appliqtftùt aussi au cas du retoi^r du Levant ou de tout autre pays situé hors. d'Europe (Mars., 16 juin iaai>. ■;. • i - >
AufloiabredeA cmsjqailefioimnaitdentietle j»stifi^t o^ cite lesfttiyautfe; l^>edui daus lequel uu û^ciant ignote la comppsîtî^ jdti nouveau chaigement que le ^^apitaine, dûment duiod^à cet effets auirâ sulhstittiéau^argûmeat primitif, yeudu. dans un. port d'escale ; ï" celui danfe lequel iX atteud pour son propre eonf^te des retours^ oU^ pour le cooipte d'aub^ui, iin6:ooiisignatiott dont il ne pressent ni la miiire ni l'imiportance ; 3"" celnijdaos lequel il a intérêt à ne pas réi^éler, par une désignation précise des oJ»jet( assurés, le secret d'une opération d'ailleurs licite en elle^-mên^e ; 4"^ enfin celui dan» lequel un ' correspoipkt dant le charge de soigiler sur place l'assurance de marchandiises qu'il pe lui fait pas préalablement cônnaUre»
Remarquons toutefois que l'astuitaice ainsi ioonclue sikr des marchandises non désignées quant à l'espèce n'esiti.va» lable qu'autant que la policé énonce la quotité de la somme assurée, puisque la fixation de* cette sotmnedéterr mine seide l'étendue de la r^pansabilité de l'assureuf .
Lorsque la police stipule l'assurance d'une j»mme dé«i* terminée sur toutes les marchandises de telle ou telle nature, qui seront chargées, pendant tel espace de temps, dans tel lieu, et pour telle destination, elle est àite poiioe /louante. L'assureur et l'assuré sont alors liés pour I^ temps et pour la somme portée dans la police, sans que rassuré soit tenu de faire une déclaration expresse pouir
chaque chargement. Ainsi le risque court du moment où le chargement est effectué, même à Tinsu de Fassureur et de l'assuré. A moins d'une résenre spéciale, Fassuré ne pourrait distraire de la police une partie des marchandises qui y scmt comprises, pour en faire l'objet d'tine nouvelle assurance.
Cependant ce cas se présente quelquefbis. Il a été jugé parla Cour d'Aix (27 août 1655) que le fait de l'assuré d'aroir, à l'arrivée des navires à destination, r^Ié avec des assureurs spéciaux, autres que les premiers assureurs in quovùy la prime des facultés chargées dans les conditions de la première assurance, ne peut modifier les effets du premier contrat d'assurance ; et l'assuré ne peut opposer aux assureurs in çnovis que, par le fait qu'ils n'auraient pas réclamé la prime ou la résiliation des risiques, ils auraient renoncé à leur droit à la prime acquise. La cour de Cassation a aussi jugé (2 fév* 1857) qu'on ne pouvait opposer à Tassuretir m çuovis un r^ement de prime fait avec d'autres assureurs et auquel il aurait éié étranger, et que l'assurance m ^t/ot;è« ne s'étendait pas à l'objet d'un chargement fait postérieurement sur un navire déterminé.
Lorsque l'assurance est faite sur facultés chargées ou à charger à bord d'un ou de plusieurs n^tvires, m çuovis, le fait seul du chargement marque le commencement de la responsabilité de l'assureur, et il est suffisant sans que les parties aient à renouveler leur volonté. Cette responsar bilité cesse par l'arrivée des marchandises au port désigné, de telle sorte que l'assureur est déchargé de toute responsabilité, si les marchandises ont été l'objet d'un sinistre après avoir été chargées postérieurement sur un autre navire.
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D'après l'usage, on fixe un délai suffisant, dans les assurances m quovù^ soit pour voir le risque se réaliser, soit pour recevoir des nouvelles qui complètent les renseignements sur l'aliment de l'assurance. Il est aussi d'usage de stipuler que l'assuré traumeltra à l'assureur tous les avis qu'il pourra recevoir relativement à l'expédilio)! assurée.
Outre que l'assurance in çuom est dispensée de la désignation du navire et du capitaine, la police peut aussi, par une clause spéciale, dispenser de la désignation du destinataire ou consignataire. Ainsi la police flottante peut ne contenir que le montant de la somme assurée, les ports d'expédition, ceux d'arrivée et la durée du risque.
Lorsque deux assurances flottantes ont été successivement consenties à des assurés divers, en vue d'un même chargement éventuel, si la première assurance n'est pas alimentée dans les formes et les délais convenus , tandis que l'autre assuré a fait une déclaration en exécution de la seconde police, et ce de bonne foi et dans le délai stipulé, l'assureur qui a signé la seconde police est seul tenu de la perte.
En règle générale» l'assurance in çuoms doit être alimentée par le chargement dans le délai stipulé, de telle sorte que tout chargement fait avant ou après le temps limité n'est pas couvert par Tassurance.
Il est aussi de condition absolue pour la validité de l'assurance, que les choses voyageant à destination de l'assuré, ne soient pas devenues la propriété d'un tiers acheteur, voyageant ainsi aux risques et périls de ce dernier. Il a même été jogé, dans ce cas, que l'as* surance ne couvrait pas le risque, alors même que l'acheteur refusait de recevoir la marchandise à son ar-
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rivée et d'en prendre livraison (Rouen, 15 avril 18è4).
L'assnré en vertu d'une police flottante n^t pas feiiâë à appliquer à celte police des mardiandises appartenant à un autre négociant de la même place. Il arrive que^ quefois, il est vrai, que la police est souscrite pour compie de tmsuriè 0U pêur ixmptê ^tfmtr;- niait Tescpt^essiod « amis» ne s'entend que des correspondaats! établis dans une autre place, et jamais de négoeUnts* de la même place [Hsme, 28 novembre. i 8^4) • •
4"^ Le lieu où les marchandises ont èU ou daioeM être changées; le port d'où le navire a dû ou doit partir; lés ports ou rades dans lesquels il doit charge ou décharger; ceuûo dans lesquels il doit entrer, -^j Lorsque Fassm'ance porte sur le navire, la police doit indiquer s'il est vide ou chai^ ; car cette circonstance peut rendre sa marcbe plus ou moins lente, sa capture plus ou^ moins fodlie ; enfin, en cas de délaissement, le fret appartient à l'assu^ reur. La police doit indiqua encore si le navire est armé ou non, armé en cour^ ou armé en guerre et marchant dise, voyageant ou non sous escorte, seul ou accompagné: toutes circonstances qui influent sur retendue du risque et qu'il importe à l'assureur de connaître*
Dans l'assurance sur facultés, l'assuré peut être dispensé par la police de rapporter la preuve du chargement ; c'est alors à l'assureur qui conteste le chargement à prouver que les objets assurés n'ont point étédiargés. >
Mais si cette dispense n'est pas stipulée, la police doit mentionhner le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées ; le port d'où le navire a dû ou doit partir ; les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou déchaîner ; ceux dans lesquels il doit entrer.
Ces énonciations sont nécessaires pour déterminer
retendue de^ risques. NéaDmoins leur omission n'annule pas 1 -assurance; lorsqu'on peut présumer que l'assureur s'ei3t esi rappiorté" atix tisages communs out même à la vo* lonté de l'assuré. On peut lïotamnieni ne pas énoncer le lien 4ef ehargèïnmt, si d^aiirtres clauses -permettent de suppléer à^tte omission^ ou si Ta^ureur a pu apprécier par 4'sutr6l» njoyens retendue des risques; Mais lorsque lé lieu du chai^ment est indiqué, il y à nullilé db Tas-^ sut^ance si le chargement est effectué dans un iautk*e lieu;
Bien que ^ toise prescrive pas ^'indication du jour dti chargement,' la réticence à cet égard ferait annuler rassurance> si l'assuré qui en aurait été in^ruit Tavait caché dans une intention frauduleuse (iteBoes, 18 janVi 1817).
Quand le contrat spédfie les ports dans lesquels le natti^e doit charger, ceux où il doit aborder, la route qu'il doitsuivre, Tassuré nepeut, sauf le cas de force majeure^ modifier cet itinéraire; ie changemmt de^ route annule*^ rait r«ssurance«
Ik désignation des /ports ou rades: dans lesquels doit entrei* le havire, doit être formellement exprimée, à moins que la police ne contienne fat dauae générale ei ha^ bituelle de faire éekelie^ c'est*à^âire de s'arrêter dans les ports intermédiaires pour y décbacger ou y prendre de^ marchandâseSi Cette clause ne permet pas* que le navire s'écarte delà route tracée ni qu'il rétrograde, à moinil de convention contraire.
On détermine par l'usage les divers points qui constituent une seule et même échelle : ainsi les divers ports de rile Bourbon sont considérés comme un seul point d'échelle (Bordea^, 1*' mars 1853).
Si la police permet que le navire aille dans^ les différents
ports d'un pays, sans indiquer Tordre du parcours, le navire peut faire échelle ou rétrograder, sans que le ?oyage puisse être considéré comme terminé par cela seul que le navire aurait touché au port le plus ^igné.
Lorsque la police est muette sur la direction du voyage, on présume qu'il est ^oïlreprîs pour le port plus prochain, si le navire est encore dans le port ; et s'il est déjà parti, il est préramé n'avoir en vue que le voyage commencé. En tout cas, le navire ne doit pas s'écarter de la route habituellement suivie et la moins dangerease.
5"" La nature et la valeur ou F estimation des marchan" dises ou objets que fon fait assurer. — La désignation des objets assurés est Tune des conditions essentielles du contrat ; l'indication de leur nature est nécessaire parce qu'elle peut influer sur l'étendue des risques; enfin leur valeur doit être aussi indiquée, parce que Tassu-* rance consentie pour une somme supérieure serait nulle ou réductible, suivant les cas. Sans ces diverses désignations, l'assureur pourrait être exposé à indemniser de la perte d'objets qu'il n'aurait pas ent^idu garantir, et l'assuré à ne pas recevoir la juste indemnité de la perte des objets mentionnés au contrat.
La désignation des objets est souvent faite en termes généraux : ainsi l'assurance est faite sur facultés, cargaisons, pacotilles $ la cargaison comprend les pacotilles. 11 Euffit que l'aliment du risque soit déterminé pour que l'assurance ait une juste cause.
La nature et l'espèce des marchandises doivent être désignées avec une telle clarté qu'il n'y ait aucun doute sur l'intention des parties, et que l'assuré ne puisse substituer à une espèce désignée sous une dénomination générique une autre espèce qui s'en rapproche plus ou
moins, mais pour laquelle les conditions de risques sont différentes. Ainsi une assurance prise pour des huiles et des soudes ne s^appliquera pas à des savons, composés, comme on le sait, d'huile et de soude, car le savon est devenu sinon chimiquement, du moins commercialement, une substance absolument différente des deux afutres.
II a été jugé cependant qu'une assurance prise pour du blé pouvait s'entendre également du seigle, le mot blé étant considéré, dans l'intention des parties, comme un terme désignant habituellement ce genre de céréales (Aix, 24 juillet 1857).
Une erreur, quant à la marque des marchandises, est sans importance, s'il n'y a pas de doute sur Tidentité. Mais si les marchandises sont désignées sous un mode d'emballage, tandis qu'il en a été employé un autre, il faut rechercher s'il n'y a pas là une aggravation des risques qui annulerait l'assurance.
Lorsque la valeur ou Testimation des objets assurés est indiquée dans la police, l'assuré est dispensé de toute autre justification. La valeur peut même être exprimée avec la clause vaille plus vaille moins; et dans ces divers cas, c'est k l'assureur qui prétend que la valeur a été frauduleusement exagérée^ à en fournir la preuve ; mais l'assuré n'aurait pas, de son côté, le droit de prouver, même en cas d'erreur de sa part, que les objets assurés avaient un plus grand prix (Mars., 3 aotit 1848).
D'après l'art. 336, — « En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, en cas de supposition ou de falsification, l'assureur peut faire procéder à la vérification et estimation des objets, sans préjudice de toutes autres poursuites, soit civiles, soit crimi-
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Belles » (voir tir0*d cbap. vi, Des oblig. de rassuré}.
Le défaut d'estiniation dans la police ^'entralnei pa3 la pullité de rassuranee <Aix, 29 avril 1823). Suivaot l'article 339 du Ck)d/s de commerce, — « Si la vdeur des marchaudises b'^sI poiul fixée par le contrat, die peut, être justifiée par le» factures ou par les livres : à défaut, l'estimation en est faite suivant le prix courant au tepaps et au lieu du chargement, y compris tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord. »
Art. 340. — « Si l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le commerce ne se fait que par troc, et que l'estimation des marchandises ne spit pas f^te par la police, elle sera réglée sur le pied de la valeur de pelles qui ont été données en échange, en y joignit les frais de transport. »
Art. 338. — ^ « Tout effet dont le prix est stipulé dauis le contrat, en monnaie étrangère est évalué au prix q^ la monnaie stipulée vaut en monnaie de France, suivant le cours à l'époque de la signature de la police. »
ô"" Les temps auxquels les risquer domnt commencer et fimf» -^ Le contrat exprime le temps auquel les risques doivent commencer .et finir; la durée des risques. difiEère suivant qu'il s'agit du navire ou de la cargaison. Ainsi l'art. .348 du Codq de commerce dispose à cet ^^ard : — a Si le contrat d'assurance ne r^le point le t^sips des risques, les risques commencent et finissent dans le temps réglé par l'art. 328 pour les contrats à la grosse.. »
Art. 328.: -r « Si le temps des risques n'est point déterminé pour le contrat, il court à l'égard du navire^ des agrès, apparaux, armement et victuailles, du jour que le navire a fait voile jusqu'au jour où il est ancré et amarré ^u port ou lieu de sa destination. — A gard des mar-
chandi^es^ le leraps d^ risques xourt du jour qu'elles ont été chargées dans le natlM, ou dans les gabarres pourles Y- porter^ ju8C(u'au jour où elleis sont délivrée à terres » : Sbripresque toutes- les ^ades, les police;» font, courir les risques sur le corps du moment oîi le^naivire a commencé à. prendre chargée ; mais,- quant à répoque.oùils finifisent!^ les usages w^iânt b'eau<x>u^ . > t . ; ^ > : Si la police feHe par une assurance à iismps. liinité porte j que le^jouroilk les ;risquej conUmenceirotit h courir sera fixéuUéneutenient^.'etiqjtie cette fixation n'ait pas eu lieu tarent le ^jûstre, on ne peut décideir que les parties ont voulu faire courir! lest risj^ues du moment où le navire mettrait à la voile, et Tasstiraace est annulée (Paris, 10 fév. 1841). \ V
Il est) souvent ^tipulé^ dans les assurances à termà, que leS' risqués ne finiront pas au terme convenu, si le navire est en cours de voyage, et qu'ils se prolongeront^ dane ce cas, jusqu'à l'artivée an port de destination* €e4te clause doit être entendue dans son sen^ rigoureux^ Ainsi la pré-i senee du navire dains uniport de ehargecùent, à réchéancé du terme, m6|t fin au contrat, quand bien môme )e na--* vire éerait prêt i ^jGaine voile. On ne sau liait invoquer Ici, par analogie, la disposition' de l'art. 21 5 du Gode de commerce, qui, dans l'intérêt de la navigation^ porte que' le bâtiment prêt , à faire vofle n'est pas saibissable (Bordeaux, 3 mars 1863)^
Mais la police pmt stipuler que si le natire se trouve au cours de voyage ou en relâche h^ l'échéance fixée,* les rteqnes se prolongeront, moyennant une surprime ,jusqu'à l'arrivée au port de destination f et qu'41sicourront du mo^ riient oti le navire aura commencé à embarquer les nMirchandises ; dans ce cas, les risques sont couverts lorsque
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le chargement a commencé pendant le cours de Tassarance à terme (Paris, 13 nov. 1856).
Nous reviendrons au chapitre vu sur les diverses ques^ lions relatives à la garantie de l'assureur, eu ^rd au temps et au lieu du voyage.
?• La somme assurée. — Le contrat exprime la somme assurée, c'est-à-dire l'indemnité à payer en cas de sinistre ; et cette indemnité peut être stipulée autrement qu'en argent. Mais la fixation de la somme assurée n'est pas une clause essentielle. A défaut de celte énonciation, l'indemnité se règle sur l'estimation des dioses assurées, conformément à l'art. 339 du Code de commerce (voir Sfjprd 5* La nat. et la val. ou festim. des march. au oèj. que l on fait assurer ^ p. 621).
y La prime ou le coût de r assurance. — Il est de l'essence du contrat d'assurance, synallagmatique de sa nature, que l'assureur et l'assuré contractent Tun envers l'autre une obligation déterminée. Ainsi le contrat d'assurance serait tiul, si l'on n'y rencontrait ces trois éléments indispensables : la détermination de la clwse assurée, celle du risque à courir et la fixation de la prime.
La prime n'est pas considérée comme indéterminée, si la convention établit les bases d'après lesquelles elle pourra être fixée plus tard.
La prime peut être stipulée payable comptant ; mais le plus souvent elle se règle en billets déprime dont l'échéance varie à la fois suivant la longueur du voyage et suivant les usag^ de la place.
Nous renvoyons, pour tout ce qui concerne la prime d'assurance, au chapitre suivant.
9* //a soumission des parties à des arbitres^ en cas de contestation^ si elle a été convenue, et généralement toutes
les autres conditions dont les parties sont convenues. — La loi dit elle-même qu'il ne peut y avoir, en matière d'assurances, d'arbitrage forcé; mais la clause stipulée d'avance de se soumettre, en cas de contestation, à la juridiction arbitrale, est obligatoire pour les parties :
L'arbitrage sur les questions d'assurances est coni^déré comme étant d'une nature spéciale, par cela même que le contrat d'assurance, bien que laissant une certaine part aux usages consacrés, crée des obligations de droit strict et même d'ordre public. Aussi il a été jugé, et la jurisprudence de la cour de Cassation est constante à cet ^ard, que la jurisprudence commerciale était compétente pour connaître des difficultés auxquelles pouvait donner lieu l'arbitrage convenu.
Quant aux énonciations autres que celles énoncées par la loi, qui peuvent être insérées dans le contrat d'assurance, la règle à observer, c'est qu'elles ne soient pas contraires aux prescriptions prohibitives et impératives de la loi, et qu elles ne modifient pas la substance du contrat. Il est hors de doute que ces énonciations diverses doivent être écrites, et que la preuve testimoniale ne saurait être admise à leur égard.
10^ De r obligation spéciale imposée au capitaine qui a contracté une assurance pour son propre compte; et de celle qui incombe^ dans certaines circonstances^ aux matelots et aux passagers assurés. — L'art. 344 du Code de commerce dispose : — « En cas de perte des marchandises assurées et chargées pour le compte du capitaine sur le vaisseau qu'il commande, le capitaine est tenu de justifier aux assureurs l'achat des marchandises, et d'en fournir un connaissement signé par deux des principaux de l'équipage. »
Art. 345 : — « Tout homme de l'éqaipage et tout passager qui apportent des pays étrangers des marchandises assurées en France, sont tenus d'en laisser un connaissement dans les lieux où le chargement s'effectue, entre les mains du consul de France, et, à défaut, entre les mains d'un Français notable négociant, ou du magistrat du lieu. »
Ces dispositions sont fondées sur le principe que l'assuré doit toujours justifier que le chargé lui appartient en propre et voyage à ses risques.
Aussi la loi ne pouvait-elle pas permettre au capitaine de se créer un titre à lui-même. Les dispositions de l'art. 345 sont particulièrement fondées sur la crainte d'une collusion entre le capitaine et les gens de l'équipage ou les passagers.
Le mot marchandises employé par les art. 344 et 345 est pris dans le sens le plus général et s'entend même des espèces monnayées; mais, dans ce cas, la justification doit être d'autant plus rigoureuse que la déclaration frauduleuse est plus facile.
L'art. 344 qui exige la justification du chargement par le dépôt du connaissement doit s'appliquer dans toute sa rigueur : ainsi, on ne pourrait suppléer au connaissement par d'autres preuves écrites (Bordeaux, 9 mars 1857).
La disposition de cet article est applicable dans le cas où les marchandises seraient chargées pour le compte d'un parent du capitaine au degré prohibé pour l'admission en témoignage.
L'assureur peut toujours contester soit la réalité de Tachât des marchandises portées au conuaissement, soit leur identité; mais, dans ce cas, c'est à lui qu'il appartient de prouver la fausseté de la déclaration.
LÉGISLATION ÉTRANGl^RE Ctr^e et ftle» lonleiuies. — HaVtl. — Roumanie. — Les lois
de ces divers pays, sur la police d'assurance, sont conformes au droit français.
Belgique. — La loi et la jurisprudence belge sont absolument conformes à la loi et à la jurisprudence française, en ce qui concerne la police d'assurance. L'art. 25 de la loi du 11 juin i874a consacré une jurisprudence constante, en ce qui louche la preuve du contrat d'assurance : — Le contrat d'assurance doit être prouvé par écrit, quelle que soit la valeur de l'objet du contrat. Néanmoins, la preuve testimoniale peut être admise, lorsqu'il ' existe un commencement de preuve par écrit. Remarquons ici que récriture n'est pas une condition essentielle à la validité du contrat, mais seulement un mode de preuve déterminé par la loi.
La police d'assurance est cessible par voie d'endossement, lorsqu'elle est faite à ordre. Mais la loi prévoit aussi le cas de cession de l'assurance par suite de l'aliénation de la chose assurée : — En cas d'aliénation de la chose assurée, l'assurance profite de plein droit, sauf convention contraire, au nouveau propriétaire, à raison de tous les risques pour lesquels la prime a été payée au moment de l'aliénation. Elle profite également au nouveau propriétaire, sauf convention contraire dans la police, lorsqu'il a été subrogé aux droits et obligations du précédent propriétaire envers les assureurs ou lorsque, de commun accord entre l'assureur et le nouveau propriétaire, le contrat d'assurance continue à recevoir son exécution (art. 30).
Italie. — Le Code de commerce italien reproduit les dispositions du Code français; nous ne signalerons que quelques difi*érences, notamment dans les mentions que doit contenir la police. Ainsi elle doit énoncer, outre le nom du navire, son espèce et son tonnage, et indiquer avec le nom le prénom du capitaine. Ces mentions ont pour objet de ne pas laisser le moindre; doute sur l'identité du navire.
Espagne. — Le Code espagnol reproduit à peu près les dispo-
sitions du Code français (art. 835, 840, 841, 843, 857^ 858 à 860). L'art. 840 dit expressément que la forme et les effets da contrat d'assurance sont les mêmes que ceux des contrats à la grosse. L'art. 841 énonce les mentions qui doivent figurer dans la police ; elles correspondent à celles qui sont spécifiées dans Tart. 332 du Code de commerce français ; mais la loi espagnole a introduit quelques additions ou modifications : — La police doit être datée, et mentionner, en outre, l'heure à laquelle elle a été souscrite ; elle indique le nom et le domicile du propriétaire des choses assurées, si l'assurance est faite par un commissionnaire.— Dans l'assurance sur marcliandises, la police exprime la nature^ qualité ou ^ valeur des objets assurés, et, de plus, les marques et numéros des marchandises. — La mention du montant de la prime est accompagnée de l'indication des lieu, temps et mode de son paiement. Si l'assurance est faite pour 1 aller et le retour, la police énonce particulièrement la portion de prime affectée à l'aller et celle applicable au retour. — Le risque commence à courir, pour les marchandises, du moment où les effets quittent le quai d'embarquement, et il dure jusqu'au moment où les effets sont déposés sur le quai de débarquement (art. 871 et 872 du Cod. de comm. esp.). — Outre la soumission par l'assureur à l'obligation de payer l'indemnité convenue, la police détermine les lieu et forme de ce paiement. — Les autres mentions que doit contenir la police sont reproduites de la loi française.
Les marchandises assurées sont estimées d'après leur valeur au lieu du chargement.
Nous trouvons une autre diflbMce dans Part. 878 du Code espagnol qui modifie en ces ietmtles art. 344 et 345 du Gode français : — Le capitaine doit justifier de l'achat des objets assurés pour son compte, par les factures, et justifier de l'embarquement par certificat du consul espagnol, ou, à son défaut, de l'autorité civile du port de chargement et par les papiers d'expédition et de douane. — Cette disposition s'applique à tout intéressé, matelot ou passager, qui navigue avec ses propres marchandises.
Porimff»!. — Le Code de commerce portugais reproduit, dans les articles 1682, 1691 et 1692, les dispositions delà loi hollan-
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daise sur la preuve par écrit du contrat d'assurance, el sur la nécessité de cet écrit (voir ûi/rd, Pays-Bas, sur art. 255, 257 et 258, p. 630 et suir.)-
Les art. 1683 à 1685 contiennent, sur [la forme de la police d'assurance, des règles qui diffèrent de celles établies par la loi hollandaise. — * La police doit être datée du jour du contrat, avec indication si c'est avant ou après-midi, et elle doit être signée par chacun des assureurs. — Toute police d'assurance terrestre ou maritime contient les mentions suivantes : 1^ le nom et la profession de l'assuré; renonciation que la police est à ordre n'est pas nécessaire, car, suivant la loi portugaise, elle ne peut être stipulée au porteur; 2^ la nature et la valeur des objets assurés, à moins que l'assuré n'ait déclaré, comme le permet Part. 1689, qu'il ignorait l'espèce de marchandises qui lui étaient adressées ou consignées; 3® l'époque à laquelle commencent les risques et celle à laquelle ils finissent; 4^ les risques que l'assureur prend à sa charge, avec la déclaration si l'assureur répond de tous les risques ou seulement de certains risques déterminée ; 5^ le taux de la prime d'assurance ; et enfin toutes les circonstances dont la connaissance peut être d'un intérêt réel pour l'assureur, ainsi que toutes les conventions particulières arrêtées entre les parties, et la soumission & des arbitres^ si les parties en sont con* venues. — L'art. 1685 reproduit, quant aux mentions que doit spécialement contenir la police d'assurance, les dispositions de l'art. 592 du Gode des Pays-Bas (voir infrày Pays-Bas, p. 631). II est seulement ajouté que la police doit mentionner si l'assureur accepte tous les risques de mer ou seulement une partie de ces risques et les désigner. — L'art. 1687 reproduit la disposition de l'art. 686 du Code hollandais, en ce qui concerne la navigation fluviale (voir infrà^ Pays-Bas, p. 631).
La valeur des objets assurés portée sur la police ne fait foi, en cas de contestation, que si elle a été estimée par des experts nommés par les parties. A défaut de cette évaluation, la valeur des objets assurés est établie par tous les moyens de preuve admis en matière commerciale (art. 1728). L'art. 1729 prévoit le cas où le navire assuré aurait été évalué, même après expertise, d'après son prix d'achat ou de construction, et celui où il aurait péri
après avoir effectué plusieurs voyages pour lesquels le fret aurait été payé, et permet alors une nouvelle expertise; cet article reproduit textuellement l'art. 619 du Gode hollandais (voir m/rà, Pays-Bas, p. 632). — Les marchandises assurées, provenant des fabriques ou des magasins de l'assuré, sont estimées au prix auquel on pourrait les vendre au lieu de déchargement. Les marchandises acquises par échange sont évaluées au prix qu'on en aurait obtenu, si elles avaient été vendues au lieu du déchargement Mais si, dans ce pays, le commerce ne se fait que par échange, la valeur des marchandises assurées est réglée d'après le prix d'achat des marchandises données en échange, en y ajoutant les frais de transport (art. 1730 à 1732). L'art. 1733 établit la règle de l'évaluation du profit espéré suivant le même principe que l'art. 621 du Code hollandais (voir infrà, Pays-Bas, p. 633). L'assurance sur profit espéré est nulle pour la partie dont la réalisation ne pourrait pas être légalement prouvée (art. 1734). — Le fret assuré s'évalue d'après les chartes-parties ou les connaissements; et, à défaut, Tévalualion est faite par experts (art. 1735).
Les art. 1693 à 1695 contiennent sur les délais de la remise de la police les mômes règles que les art. 259 à 261 du Code hollandais (voir infrâ, Pays-Bas, p. 634). Les obligations particulières des courtiers d'assurances, contenues dans l'art. 681 du Code hollandais, se retrouvent dans l'art. 1812 du Code portugais (voir Pays-Bas, p. 631). Enfin, l'art. 1769 du Code portugais contient une disposition identique à celle de l'art. 651 du Code hollandais sur la preuve du chargement par le capitaine qui achète et fait assurer des marchandises pour son propre compte (voir Pays-Bas, p. 634 et 635).
Pays-Bas. — La loi hollandaise distingue le contrat d'assurance qui peut être prouvé par tous les moyens admis en matière commerciale, de la police qui contient toutes les clauses essentielles ou particulières acceptées par les parties. Tous les moyens de preuve servant à établir l'existence du contrat ne sont admis qu'autant qu'il existe au moins un commencement de preuve par écrit et que l'intention de contracter résulte de cet écrit. Les divers moyens de preuve sont alors recevables pour établir les conventions particulières ; mais si ces conventions sont de telle
nature qu'elles doiveDl, suivant la loi, faire Tobjet d*un écrit, à peine de nullité, tout autre moyen de preuve doit être écarté. Ainsi le contrat d'assurance existe dès que la convention a été arrêtée entre les parties, et les droits et obligations réciproques de Tassureur et de l'assuré commencent dès ce moment, indépendamment de la signature de la police. Mais le contrat d'assurance emporte par lui-môme l'obligation, pour l'assureur, de signer et de délivrer la police dans le temps convenu. En effet, la rédaction de la police est obligatoire dans le contrat d'assurance (art. 255, 257 et 258).
Toute police, en général, doit contenir les mentions suivantes :
1^ La date de l'assurance; 2^ le nom de l'assuré soit pour son compte, soit pour le compte d'un tiers; 3^ la désignation de Tob* jet assuré; A^ la somme assurée ; 5^ les risques pris par l'assureur à sa charge ; 6^ l'époque à laquelle les risques commencent et celle à laquelle ils finissent ; 7"* le taux de la prime ; 8"* toutes les circonstances qui peuvent influer sur la détermination des risques et qu'il importe à l'assureur de connaître, ainsi que toutes les stipulations particulières des parties ; 9"* la signature de l'assureur (art. 256).
La police d'assurance maritime doit, en outre, contenir les mentions suivantes : 1^ le nom du capitaine, le nom et la désignation du navire, et si c'est le navire qui est assuré, s'il est construit en bois de sapin, ou la déclaration que l'assuré ignore ce fait ; 2^ le lieu où les marchandises sont chargées ou doivent l'être; 3^ le lieu d'oii le navire a dû ou doit partir ; 4» les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger ; 5° les ports ou rades dans lesquels il doit entrer ; Q"" le lieu d'oii les risques commencent à courir pour l'assureur ; 7<» la valeur du navire assuré ; le tout sauf les exceptions mentionnées par la loi (art. 592).
Le Code hollandais trace des formes particulières pour la police d'assurance, en matière de navigation fluviale et intérieure ; les mêmes dispositions sont applicables à l'assurance des marchandises transportées par terre ; la police doit énoncer, outre les mentions prescrites par l'art. 256 précité : i"" le délai dans le voyage doit être effectué, s'il est indiqué sur la lettre de voi-
ture ; 2^ si le voyage doit être fait avec ou sans interruption ; 3* le nom du capitaine, du voitarier ou de l'expéditeur qui a entrepris le transport (art. 686).
La navigation fluviale est soumise^ du reste, aux lois qui régissent la navigation maritime, sous quelques exceptions que nous signalerons, relativement à la nature et à la durée dés risques (voir mpt*à, chap. vu, Pays-Bas).
Le Gode hollandais trace aussi des règles particulières pour la rédaction de la police d'assurance du capital prêté à la grosse et du profil maritime (voir supràj chap. xiii, Pays-Bw).
Les règles générales sur la fixation de la valeur des objets assurés sont indiquées dans les art. 273 à 275: si l'évaluation des objets assurés n'a pas été faite par les contractants dans la po* lice, elle peut être constatée par tous les moyens de preuve. Si la valeur a ét& énoncée, le juge peut néanmoins ordonner, sur la demande de l'assureur, la preuve que la valeur exprimée a été exagérée ; cette exagération peut toujours être invoquée et prou* vée contre l'assuré, en tout état de cause. Cependant, si l'estimation a été faite par experts, l'assureur n'est pas fondé à la critiquer^ à moins qu'il n'établisse qu'il y a eu fraude.
Les art. 619, 620 et 623 contiennent aussi des dispositions relatives à l'évaluation des choses qui font l'objet de l'assurance maritime ; nous y trouvons quelques exceptions aux principes généraux posés dans les art. 273 à 275. — Si un navire a été assuré pour sa valeur entière, l'évaluation portée dans la police peut être diminuée par le juge, sur rapport d'experts^ lors même que le navire aurait été antérieurement expertisé, dans les deux cas suivants : 1* lorsque le navire a été estimé dans la police, d'après son prix d'achat ou de construction, et qu'il a pu diminuer de valeur soit par vétusté, soit par l'usure résultant de précédents voyages ; 2® lorsque le navire, ayant été assuré pour plusieurs voyages, a péri après en avoir fait un ou plusieurs, et que le fret qui est considéré comme une compensation naturelle de l'usure ordinaire du navire a été perçu. — Le montant du fret est prouvé par les chartes-parties^ou par les connaissements, et, à défaut, il est réglé par experts.
L'évaluation des marchandises se règle de la manière sui-
vaate : Si l'assurance est faite en retour d'un pays où le commerce ne se fait que par troc, l'estimation de la valeur des marchandises assurées a lieu d'après le prix d'achat, au lieu du départ de celles qui oot'été données en échange, en y joignant les frais de transport.
Lorsqu'il y a assurance sur profit espéré, l'évaluation est faite séparément dans la police, avec désignation des marchandises sur lesquelles le profit est espéré, à peine de nullité. — Dans le cas où l'objet assuré et le profit espéré ont été évalués en bloc, avec stipulation expresse que l'excédant de lavaleur de Tobjet sera considéré comme profit espéré, l'assurance est valable pour la valeur réelle de l'objet assuré, et elle n'est valable pour l'excédant considéré comme profit espéré que jusqu'à concurrence du profit dont l'éventualité sera justifiée et prouvée. Cette évaluation se fait d'après les règles suivantes : le profit espéré est estimé d'après les prix courants reconnus, ou, à défaut, par des rapports d'experts constatant le bénéfice qu'on aurait pu raisonnablement obtenir, si les marchandises assurées étaient arrivées au lieu de destination, dans les conditions ordinaires du voyage. S'il est prouvé par les prix courants ou par l'évaluation des experts, qu'en cas d'heureuse arrivée, le gain aurait été inférieur à la somme déclarée par l'assuré dans la police, l'assureur est libéré en payant la somme ainsi réduite ; il ne doit nen si les objets assurés n'auraient produit aucun profit (art. 615, 621 et 622).
La police peut être à ordre ; néanmoins les avantages que confère l'assurance peuvent être transférés à l'acquéreur des choses qui font l'objet de cette assurance, dans les conditions énoncées dans l'art. 263. Lorsque les objets assurés changent de propriétaire pendant la durée de l'assurance, celle-ci profite à l'acquéreur ou au nouveau propriétaire, môme sans transport, pour ce qui concerne les dommages survenus du moment où l'objet a été mis par la livraison aux risques et périls de l'acheteur ou du nouveau propriétaire. Si lors de la vente ou de la transmission de la propriété, l'acheteur ou le nouveau propriétaire refuse d'accepter l'assurance, et que l'assuré primitif conserve encore un intérêt dans la chose assurée^ l'assurance continue au profit de celui-ci.
mais seulement à raison de la valeur de la créance ou du gage qu'il a conservé sur Tobjet.
Les art. 259 à 261 règlent les délais de la remise de la police par l'assureur entre les mains de l'assuré. Si l'assurance a été faite par l'assuré ou un commissionnaire pour compte, la police doit être signée et remise par l'assureur dans les vingt-quatre heures de la conclusion du contrat, à moins qu'une loi spéciale n'accorde un plus long délai. Mais si l'assurance a été conclue par l'intermédiaire d'un courtier d'assurances, la police doit être remise dans les huit jours du contrat. L'assureur ou le courtier qui enfreindrait cette disposition, serait passible envers l'assuré de tous dommages-intérêts à raison du préjudice qui pourrait en résulter.
Les courtiers sont personnellement tenus, en matière d'assurance maritime : i^ de remettre à l'assureur, dans les vingt* quatre heures du contrat, si la police n'a pas encore été rédigée ou remise, une note certifiée par eux, contenant l'indication des objets assurés, la somme assurée, la prime et les conditions particulières de l'assurance; cette note fait foi entre les parties comme commencement de preuve par écrit ; 2^ d*insérer dans la police toutes les conditions du contrat et les déclarations qui y sont relatives, ainsi que tout ce que la loi exige comme étant de l'essence de ce contrat ; 3*^ d'inscrire exactement sur un registre particulier la copie des polices négociées par eux ; 4'' de remettre, s'il y a lieu à indemnité en cas de sinistre, à celui des assureurs qui a signé le premier la police, l'état du dommage, avec un inventaire des pièces justificatives certifié par eux; 5° de donner copie certifiée par eux des polices, avis, lettres et notes relatives aux objets indiqués ci-dessus, autant de fois que. les assureurs ou les assurés l'exigent. Le tout à peine de dommages-intérêts (art, 681). Nous examinerons au chapitre suivant les droits et obligations du courtier d'assurances, en ce qui concerne le paiement de la prime dont il est responsable vis-à-vis de l'assureur (voir suprày chap. iv, Pays-Bas).
Si le capitaine fait assurer des marchandises qu'il a achetées pour son propre compte, et qu'il en opère le chargement sur son navire, il est tenu de justifier à l'assureur de cet achat, et il est
notamment tenu de représenter le connaissement signé de deux des principaux de l'équipage. Les mômes formalités lui sont im« posées par le môme article, comme nous le verrons aux chapitres X et xr, lorsque les achats sont faits par le capitaine pour les besoins du navire (art. 651).
Allemagne. — Le contrat d'assurance existe, indépendamment de la police qui peut être ou non délivrée à l'assuré. L'écrit n'est môme pas une des conditions essentielles de ce contrat ; ainsi lorsqu'il n'a pas été rédigé de police, le contrat se prouve par tous les moyens de preuve admis en matière commerciale (art. 31 du Code génér, allemand). La loi allemande ne trace môme pas de formes particulières pour la police d'assurance, comme elle le fait pour le contrat de grosse. Cependant le contrat d'assurance doit, pour être valable, contenir les mentions essentielles sans lesquelles les obligations de l'assureur et celles de l'assuré seraient sans objet ou indéterminées, quant à leur nature et à leur étendue. — La désignation de l'assuré pour propre compte ou pour compte d'autrui, celle de l'objet assuré et sur lequel l'assuré a un intérêt^ la durée des risques maritimes ou l'indication des circonstances qui permettent de la déterminer, le navire sur lequel les marchandises sont chargées, à moins qu'il ne s'agisse d'une assurance m quovis (art. 821 du Code gén, allem.), la prime, telles sont les conditions essentielles auxquelles on ne peut suppléer.
La police peut être à l'ordre^ et elle est alors payable à celui qui justiAe de l'endossement (art. 892 du Code gén. allem.). Mais la nature môme du contrat d'assurance permet à l'assureur d'opposer au porteur toutes leç exceptions qu'il pourrait faire valoir directement contre l'assuré (art. 302 et 303 du Code gén. nllem.).
L'enregistrement du contrat d'assurance n'est pas non plus une «condition prescrite par la loi générale allemande. Mais la loi introductive du Gode de commerce allemand en Prusse (art. 59) attache àl'enregistrement des effetsimportants, lorsque la créance comporte un droitdegage sur le navire; et celte formalité devient alors nécessaire pour régler l'ordre des créances privilégiées entre elles, comme nous le verrons quand nous traiterons du concours des assureurs avec d'autres créanciers privilégiés.
Amtriehe* — Le Gode de commerce lombardo-Téoitien, qui reproduit les dispositions du CSode de commerce français, est applicable en ce qui concerne la police d'assurance.
La police de Trieste ajoute : Lorsque l'assureur ou l'assuré a reçu, au moment de l'assurance, des nouvelles concernant le navire assuré, par la voie de la presse, par lettre, par télégramme^ ou de toute autre manière, l'assurance est nulle s'il est prouvé que le naufrage ou le sinistre survenu au navire était connu au lieu où se trouvait l'assuré, ou qu'il l'était au lieu du domicile de rassureur, avant la signature de la police, sans qu'il soit besoin de prouver que la reconnaissance en soit directement parvenue à l'assuré ou à Tassureur. — Les art» 366 et 367 du Gode français autrefois en vigueur en Lombardo-Yénétie, et relatifs à la présomption de la connaissance du sinistre et à l'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles, sont rappelés par la police de Trieste. — L'assurance continue à être valable, malgré l'erreur commise dans la désignation du capitaine ; elle est également valable si le capitaine vient à être changé par suite de décès ou pour une cause légitime, pourvu qu'il résulte des autres circonstances qu'il n'y a aucune erreur sur l'identité du risque assuré, et pourvu que le nom du bâtiment ait été précisé, et qu'en tout cas le changement de capitaine ait été annoncé à l'assureur aussitôt qu'il est parvenu à la connaissance de l'assuré. — La vente publique ou par acte privé de tout ou partie du bâtiment fait cesser l'assurance sur navire, du jour de la vente : dans le premier cas, la résiliation a lieu pour tout le bâtiment ; et dans le second, pour la partie qui a été vendue. Mais l'assurance peut continuer entre l'assureur et le nouvel acquéreur, en vertu d'une convention spéciale.
Angleterre. -<- Le contrat d'assurance doit être rédigé par écrit, par l'intermédiaire de courtiers spéciaux {insurance brokers) (voir suprà^ chap. ii, Angh, p. 599). L'usage a fait admettre l'emploi général de polices imprimées dont les blancs sont remplis à la main. Toute police doit être écrite sur papier timbré, à peine de nullité {Stat. Georges ///, c. 63; et Victoria^ c. 21). La loi est si rigoureuse à cet égard que le timbre ne peut être apposé ultérieurement. La formalité du timbre a pour effet d'in-
terdire qu'il ne soit plus tard rien changé aux conventions primitivement arrêtées. Néanmoins on peut valablement introduire de légers changements, sans qu'il soit nécessaire d'apposer un nouveau timbre, pourvu que ces changements ne modifient en rien les t^onditions essentielles de l'acte, et qu'ils ne soient qu'explicatifs ou rectificatifs.
La taxe du timbre est proportionnelle à la somme assurée (Victoria^ 7 et 8, c. xxi). Le défaut de timbre rend les parties passibles d'une amende de 100 liv. slerl. (2,500 fr.) {SS. Georg. III ^ ch. Lxiii ; 7, Vittoriaj chap.xxi). La promesse d'assurer n'est pas sujette au timbre sous peine d*amende ; mais elle ne peut, faute de timbre, être produite en justicei
Les mentions nécessaires à la v^aHdité du contrat sont les suivantes : le nom de l'assuré et celui' de son mandataire, le nom du navire ; les choses quifontl'objet de l'assurance ; le voyage assuré; les risques garantis par l'assurance ; la date du contrat ; la signature de l'assureur; le mémorandum ou énoncialion des petites avaries non couvertes par l'assurance ; les garanties stipulées par l'assureur et les conditions résolutoires du contrat.
Parmi ces énonciations, les unes sont essentielles pour la validité du contrat ; les autres peuvent^ suivant la nature et l'objet de l'assurance, ne pas figurer dans la police.
Nous avons déjà vu que le nom de l'assuré et celui de son commissionnaire doivent, à peine de nullité, être indiqués dans la police (voir suprà, chap. u, Angl.^ p. 599).
Si l'assurance est faite sur corps, l'indication du nom du navire est nécessaire; mais comme le navire est susceptible de changer de nom, dans certaines circonstances, on ajoute ordinairement cette réserve : ou tel autre nom dont le navire pourra s^ appeler. — S'il survient un changement de nom, c'est à l'assuré à prouver l'identité du navire. L'assurance ne serait pas nulle par cela seul que le nom du navire ne serait pas indiqué, si d'autres énonciations permettaient d'y suppléer pour étabUr l'identité du navire, si, par exemple, le navire était indiqué comme venant de tel endroit. Cette règle s'appliquerait au cas d'erreur sur le nom, si le doute n'était pas possible sur l'identité*
L'énonciation du nom du capitahie ne semble pas exigée; mais
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si elle est faite dans la police, elle lie l'assuré, de telle sorte que celui-ci ne peut changer le capitaine, s'il n'a introduit la réserve d'usage : ou de tel autre capitaine dudit navire.
Les choses qui font l'objet de l'assurance doivent être soigoeu*sèment indiquées. Ainsi l'assurance sur corps comprend, outre la description du navire, l'énumération des choses composant les armement, agrès, artillerie et munitions, canots, etc. — Lorsque la description a été ainsi faite, l'assureur n'est pas admis à l'attaquer par la preuve contraire. — Cette disposition rend utile l'indication en nature, quantité et qualité des marchandises assurées; toutefois on peut valablement assurer les .marchandises en général. On peut aussi fixer une somme déterminée représentant la valeur des choses assurées. Mais si la police ne contient aucune évaluation des choses assurées^ cette évaluation est faite par le juge qui tient compte de toutes les circonstances de temps et de lieu, ainsi que des usages commerciaux. — La loi anglaise est rigoureuse en ce qui concerne la juste évaluation des choses assurées. Ainsi l'exagération frauduleuse devient une cause de nullité du contrat, et la prime reste acquise à l'assureur à titre de dommages-intérêts. Toutefois, si l'exagération estle résultat d'une erreur, il y a simplement lieu à réduction de la valeur. — La loi permet plusieurs modes d'évaluation pour les navires ; il en est deux qu'on suit plus généralement : le premier consiste à évaluer le navire sans les accessoires, c'est-à-dire sans les frais d'armement et le fret brut; le deuxième évalue le navire avec ses frais et le fret net ou brut seulement. En ce qui touche Tévaluation des marchandises qui n'ont pas été évaluées dans la police, on en tient compte au prix de facture augmenté de la prime et des frais de mise à bord. La loi ne permet la modification de la valeur agréée que si l'excès de la valeur dépasse toute limite raisonnable. Toutefois il est d'usage d'admettre que l'assuré a le droit d'ajouter à la valeur intégrale de la marchandise à bord, une certaine somme, dix pour cent, représentant le prix de la vente sur le marché le plus avantageux.
L'énoncialion du voyage assuré comprend : !• le lieu de départ et le lieu d'arrivée, avec indication des points intermédiaires oh le navire peut faire échelle ou escale, c'est-à-dire les ports de
chargement et de déchargemetft et généralement la roule à suivre; 2** le temps où le risque commence à courir et celui où il finit. — L'indication des lieux de chargement et de déchargement est essentielle à la validité du contrat ; il en est autrement si c'est la durée des risques qui fait l'objet de l'omission ; on décide alors que le risque commence à courir du jour de la date de Tassurance et qu*il cesse par l'accomplissement du voyage. — Diaprés l'usage constant et en verlu de la clause spéciale m good safety (en bon étal de sûreté), le voyage est censé terminé vingtquatre heures après que le navire a été ancré et amarré, en parfait état de sûreté au port d'arrivée, c'est-à-dire à Tabri de toute avarie, de toute fortune de mer et politique, de toute atteinte, prise, embargo, confiscation, en mesure enfin d'opérer le débarquement de sa cargaison. Mais si le navire avait antérieurement subi de telles avaries qu'elles amenassent un sinistre, même après les vingt-quatre heures de l'arrivée au port, l'assureur ne serait pas déchargé de la responsabilité.
Si la clause in good safeiy n'a pas été insérée dans la police, l'assureur est déchargé des risques par le seul fait que le navire
est parvenu au port de destination, en quelque état qu'il se trouve. Lorsque l'assurance est faite sur marchandises, l'assureur répond des risques jusqu'au moment où le déchargement est opéré et les marchandises déposées à terre sans avaries. De son côté, l'assuré est tenu de faire le déchargement sans délai et avec la diligence ordinaire. Si, au lieu d'opérer le déchargement à terre, l'assuré transborde les marchandises sur un autre navire ou dans des embarcations, l'assureur cesse de répondre des risques. — Par réciprocité de cet usage que l'assureur répond des risques jusqu'au moment du transport du bord à quai pour le débarquement, on admet qu'il ne répond pas des risques du transport du quai à bord pour l'embarquement. — La police' contient souvent la clause que les marchandises sont assurées à partir de leur chargement à tel port ; dans ce cas, les risques commencent à courir du jour où le chargement a lieu au port indiqué. Cette clause suppose toujours que le navire qui doit prendre charge est déjà arrivé ou qu'il est sur le point d'arriver au port convenu ; s'il en était autrement, l'assurance serait nulle comme étant sans aliment.
Dans tout contrat d'assurance, on sous-entend la clause que le navire suivra la route babitueile, comme étant la plus sûre et la plus directe ; mais la police peut laisser à cet égard la liberté la plus large à l'assuré ; c'est ce qui s'exprime par la clause suivante : « Il sera permis audit navire^ dans son voyage, de faire voile pour.... de toucher à.... ou de mouiller à tels ports ou dans tels lieux que ce soit. 9 — Enfin on insère souvent aussi la clause « garanti mettre à la voile tel jour ou avant tel jour », ou bien : « garanti de partir sous convoi » ou encore : « garanti navire neutre » etc.
La police énumère les risques garantis par l'assurance ; ce sont généralement les suivants : Toutes fortunes de mer, jets à la mer, incendie, pirates, corsaires, ennemis, guerre maritime, arrêt ou détention du navire par ordre d'un gouvernement {arrêt de prince) (voir tn/rà,cbap. vn, Des risques garantis par tassureury et des dommages qui ne peuvent tomber à sa charge^ A ngl .). La police étend ordinairement les risques à d'autres cas non prévus par la clause other périls (et autres périls). Sans cette clause, l'énumération contenue dans la police serait limitative.
Il est d'usage, en Angleterre^ de dresser un mémorandum ou bulletin (</^), contenant les principales énonciaticms relatives aux risques et aux franchises. C'est sur ce mémorandum, signé de l'assuré, et remis par lui au courtier, que la police est rédigée. Aussi est-il considéré comme un ordre d'assurer ; mais les tribunaux ont toujours refusé, à cause de l'absence de timbre, d'accorder au mémorandum la même autorité qu'à la police.
Le mémorandum a souvent pour objet de restreindre la garantie de l'assureur aux avaries d'une certaine importance. Ainsi l'on stipule qu'une avarie qui ne déprécierait les marchandises que de 3j 4, 5, etc. pour 100 ne sera pas couverte par l'assurance; [on stipule aussi souvent, pour les marchandises susceptibles par leur nature de s'avarier en voyageant, qu'elles seront franches d'avaries, sauf les avaries générales. Si l'assureur ne &it pas ces réserves, sa responsabilité est entière.
La police énonce le coût de l'assurance et contient quittance de la prime ; elle est datée et signée de la personne ayant intérêt à l'assurance, du consignataire ou de toute personne ayant reçu
mandat à cel effet. — La désignation expresse de l'assuré, exigée par la loi, ayant donné lieu, à des difficultés pratiques, il a été jugé que la loi devait recevoir une interprétation très-large. Ainsi l'assuré peut n'être nommé par le mandataire que lors de l'exercice du recours.
La police peut enfin contenir diverses mentions se rapportant aux garanties ou sûretés que stipule l'assureur; ces conditions une fois acceptées font loi entre les parties et doivent être rigoureusement remplies, sous peine de résolution du contrat. Toutefois l'assureur qui aurait payé, après sinistre, l'indemnité stipulée, sans invoquer Tinexécution des conventions, ne serait pas fondé à répéter contre l'assuré les sommes ainsi payées : on présumerait une renonciation de sa part.
Les garanties ainsi stipulées ont pour objet soit d'assurer la sécurité du navire, soit de décharger l'assureur de toute responsabilité dans certains cas prévus. — L'assureur peut exiger, par exemple, que le bâtiment parte à jour fixe ou dans un délai dé* terminé, et l'intérêt de cette convention peut être justifié par les craintes de guerre maritime; enfin on stipule quelquefois que la détention du navire par arrêt de prince ne sera pas à la charge de l'assureur.
11 y a aussi certaines garanties, dites garanties implicites, qui résultent de la nature même du contrat d'assurance, et qui, par suite, n'ont pas besoin d'être expressément stipulées (voir iVi/rà, chap. VII, Des risques garantis par l assureur et des dommages qui ne peuvent tomber à sa charge, AngL, p. 804) «
Dès que la police est signée, aucun changement ne peut y être apporté, à peine de nullité, à moins que toutes les parties n'y consentent. Dans ce dernier cas, les changements peuvent être faits, même après le commencement d'exécution du contrat, sous la condition qu'ils soient l'objet d'un acte écrit et signé de toutes les parties.
En cas d'erreur dans la rédaction de la police, la rectification peut en être demandée devant la cour d'équité. — Les termes de la police s'interprètent, comme ceux des autres contrats, dans leur sens actuel et ordinaire; et la preuve testimoniale est admissible pour établir^ par exemple, que la qualification de
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« port n donnée à un certain lieu où doit commencer ou finir le risque, est habituellement donnée à tel ou tel lieu, dans le langage commercial. De même, on peut être admis à prouver que les termes descriptifs de mers ou de pays ont une acception commerciale différente de l'acception géographique. — En règle générale, les mots ajoutés à la main sur la police s'interprètent dans le sens le plus large, et les mots imprimés, dans leur sens strict et rigoureux.
Lorsque la police s'en réfère à certains usages, ces usages ne peuvent être invoqués que s'ils sont généralement suivis et bien connus des contractants. Ainsi un usage admis et consacré par le Lloyd est obligatoire pour ceux qui le mentionnent dans la police. 11 a été ainsi jugé, môme dans le cas où cet usage constituait une véritable dérogation à la loi commerciale.
Les places de Londres^ Liverpool^ Glascow e\ Dublin suivent à peu près la même police, et l'on ne signale entre ces diverses polices que des différences peu importantes. Nous en donnerons les commentaires, d'après la jurisprudence.
La loi anglaise interdit la réassurance; mais la pluralité des assurances sur les mêmes objets est permise. Dans ce cas, l'assuré peut poursuivre pour le tout l'un des assureurs, sauf à celui-ci à exercer son recours contre les autres assureurs pour les faire contribuer également au paiement de Tindemnilé.
Bien que la loi soit muette sur la transmîssibililé de la police, Tusage, conforme à l'équité, a fait admettre qu'elle pouvait être à ordre.
DaBcauurk. — Les mentions essentielles que doit contenir la police d'assurance, pour la validité du contrat, sont les mêmes qu'en droit commun.
L'énouciation de la valeur assurée est exigée, même pour les navires qui ne seraient pas assurés pour leur valeur entière.
Toute assurance doit être transcrite sur un registre spécial, avec toutes les clauses qui s'y rapportent. La police est dressée d'après les mentions portées sur le registre, et signée des parties. Elle est ensuite signée par un des commissaires, et timbrée du sceau de la compagnie d'assurances.
La loi permet, et la police de Copenhague consacre cet usage,
que les marchandises yenant des Indes orientales puissent ôtre assurées peur le double de leur valeur ; les marchandises venant des autres pays et de ^Europe peuvent Têtre pour cinquante pour cent, en sus de leur valeur. Cette clause équivaut à l'assurance du profit espéré des marchandises, et elle ^'applique en même temps que la disposition qui réduit aux neuf dixièmes de leur valeur l'assurance des marchandises.
lisède. — L»a lettre d'assurance ou police doit, à moins de restrictions ou conditions spéciales, porter les indications suivantes : 1^ le nom de l'assuré ou de son mandataire ; 2^ la chose assurée ; 3^ le nom du navire et celui du capitaine ; 4^ les ports d'embarquemcDt et de débarquement ; 5* le mode de construction du navire, s'il est entièrement ponté, et si les marchandises assurées ou non sont placées sur le pont ; 6° l'époque à laquelle le navire doit ou a dû mettre à la voile ; si l'assurance est prise pour le voyage entier ou pour un temps déterminé, pour l'aller et le retour, ou seulement pour l'un des deux ; 8^ la somme pour laquelle le navire ou la chose est assurée, en monnaie suédoise ; 9^ le montant de la prime convenue. Enûn la police doit mentionner le jour et l'année, et porter la signature de l'assureur (art. 2Wd\x Gode marit. suéd.). — Quand la police d'assurance est délivrée par une compagnie, elle doit mentionner, en outre, les obligations spéciales imposées aux compagnies par les règlements royaux, lors môme que ces prescriptions n'obligent en rien l'assuré (Circulaire du 15 février i867).
Si la somme assurée dépasse la valeur réelle de l'objet, l'assurance, en ce qui concerne l'excédant, est nulle. Si au contraire l'objet est assuré pour une somme au-dessus de sa valeur, l'assureur, en cas d'avarie, ne rembourse les pertes et les frais que dans la proportion de la somme assurée (art. 191).
Lorsque l'assureur et l'assuré ont formellement et de concert attribué à l'objet assuré une valeur déterminée, l'estimation est prise comme étant la valeur réelle, et la police est dite alors taxée ou fermée. Lorsque la valeur de l'objet n'a pas été déterminée par une convention formelle, elle est fixée d'après les principes énoncés ci-après, et la police est dite ouverte. La valeur réelle d'un navire est celle qu'il a quand les risques de Tassureur com-
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mencent h courir« Oa peut, par une convenUon formelle^ joindre au montant 46 cette valeur les frais d'armement, ies loyers de l'équipage et les frais d'assurance, pourvu qae ces dÎTeraes sommes n'aient pas été comprises antérieurement dans une assu* rance de fret brut« -*• Le fret peut être assuré pour le montant brut de sa valeur, pourvu que les tirais d'armement, d'assucanoeet les loyers de l'équipage n'aient pas été assurés séparément, auquel cas l'assurance ne peut être prise que pour le montant it^/ de la valeur du fret. La valeur réelle du fret est déterminée par le contrat d'affrètement ou le connaissement. — Si ni l'un ni l'autre de ces documents n'indiquent la valeur du fret, cette valeur est déterminée par le prix courant du fret, pour le même voyage, dans le port d'embarquement ; et si ce prix courant ne peut ôtre fixé, on s'en réfère aux contrats d'affrètement qui ont pu être signés dans les ports voisins et dans des conditions ana* logues. — Lorsqu'en souscrivant une assurance pour fret, on omet de spécifier si cette assurance porte sur le fret entier ou seulement sur une partie, le fret entier est censé assuré* Lors* qu'on n'exprime pas si c'est le fret brut ou le fret net que l'on veut assurer, l'assurance est réputée prise pour le fret brut. Quand on assure le fret pour l'aller et le retour, la moitié de la somme assurée est comptée pour chaque voyage. — La valeur réelle des marchandises est celle qui leur est attribuée, au mo^ ment du départ, par les factures, les prix courants, etc., ou, à défaut de facture, par tout autre moyen convenable d'appréciation, en y joignant les frais de douane et autres déboursés qu'entraînent toujours l'acquisition des marchandises, le coût de l'assurance et les frais d'embarquement. On peut môme, moyennant une stipulation formelle^ joindre à ce montant celui du fret, des frais de voyage, de douane et autres impôts à payer dans le port de débarquement. — Lorsque l'assurance est faite sur les frais d'armement et les loyers de l'équipage, ou lorsqu'en assurant des marchandises, on y a joint le fret et autres dépenses qui s'y rapportent, si, par suite de sinistre, quelques-unes de ces dépenses n'ont pas lieu, l'assurance est réputée nulle pour une partie équivalente de la somme assurée • — Le profit espéré et les avances sur marchandises ne sont censés assurés que lorsqu'il
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-existe à eet égard une stipulatioa Cannelle dans la police d'as* surance. Lorsqu'en assurant des marchandises, on assure en même temps le profit esp<ré et lee aTaoces^ Tassureur doit évaluer ce profita ceftaTances à tant pour cent ; quand cette dernière évaittaiion ne figure pas dans la police^ on se base en principe sur un maximum de <0 p. iOO pour le profit espéré et de â p. iOO pour les ayances (art 196 à â03)«
Toute cession de l'assurance par l'assuré doit se prouver par ^erît, et l'acte doit porter la signature des deux intéressés (art. 207).
iVanrè^v. -^ Même législation qu'en Danemark (voir $uprà^ p, 642).
m»Mie. --^Le eonirat d'assurance d'un navimou' de 80»<ihar- -gement doit être tait par écrit; la police doit contenir: 1* Le nom des assurés ; ~ 9^ Un état descriptif du navire ; -* 3* Un état do cbargement avec énonciation de ht nature, de la quantité et de la qualité des mardiandises ; «*- 4^ L'époque de la durée de l'assurance; -^5* Le lieu du départ du navire, et si l'assurance est foite en cours de voyage, le lieu d'origine, celui de sa destination, et les ports où il doit [relâcher pendant le voyage; —- 6^ La prioke d'assurance ; — - 7* Les renseignements fournis par rassuré, et généralement toutes les mentions particulières (art. 894) . --* Le contrat d'assurance est parfait par la remise aux assurés de la police signée des assureurs, et par la mention du paiement de la prime (art. 900). -^ En même temps qu'il reçoit la police, l'assuré est tenu de remettre à l'assureur un état circonstancié, rédigé par écrit, et contenant^ oatre l- énonciatien> >de la valeur assurée qui peut ne pas figurer dans la police, diverses mentions déterminées par l'art. 895, que l'assurance soit faite sur navire ou sur msarehandises ; ces* énoociations concernent: 10 L'époque et le tien où le navire a été construit oo réparé ; — ^ Le bois avec lequel il a été construit ou réparé ; --* 3* Sll est calfeutré et s'il ne fait pas eau ; -^ 4^ S^il est pourvu de mâts, voiles, câbles, ancres^ et de tous les autres agrès nécessaires pour le voyage qu'il entreprend ; — 5« L'indication du lieu où se trouve le navire ; — 6^ Le lieu de sa destination, ceux où il doit faire échelle:, la saison pendant laquelle la traversée doit être opérée et toutes les autres circonstances de la navigation ; — 7'> La
nature, la quantité et la qualité des marchandises assurées ; — 8^ Les yices propres du navire et ceux des marchandises assurées ; — 9^ Le prix réel du navire ou des marchandises, suivant que l'assurance est faite sur le navire ou sur les marchandises. — Cet état circonstancié qui a pour objet de permettre une juste estimation de la valeur assurable, et de faire réduire la somme assurée, en cas d'exagération, doit toujours être remis à l'assureur, lors môme que l'assurance ne serait faite que pour une partie de la valeur assurable; elle sert de base soit pour le règlement de l'indemnité due par l'assureur, en cas de sinistre, soit pour le règlement des avaries communes (art. 897).
Malte (ile de). — Le contrat d'assurance est rédigé par écrit, par-devant notaire ou sous signature privée ; la signature de l'assureur est exigée. Néanmoins l'existence même de l'acte, s'il venait à être détruit, pourrait être prouvé par témoins. — La police doit contenir les mêmes mentions qu'en droit français ; quelques-unes sont essentielles à la validité du contrat; elles concernent la chose assurée, les risques à la charge de l'assureur, la valeur assurée et la prime.
Quant à l'assurance pour l'aller ou le retour seulement, ou pour l'aller et le retour, la police ^doit préciser le moment où commencent les risques et celui où ils finissent. A défaut de conventions, le voyage est terminé vingt-quatre heures après que le capitaine a jeté l'ancre au port de destination.
La police peut être à ordre.
Étate-UBie. —L'esprit de la législation des États de l'Union est à peu près conforme, sur la matière qui nous occupe, aux principes de la législation anglaise. Nous n'avons à signaler qu'un petit nombre de dispositions particulières.
La présence du timbre sur la police n'est pas exigée comme en Angleterre ; et en outre le ministère des courtiers d'assurances n'est pas obligatoire : l'assureur et l'assuré peuvent stipuler et signer entre eux le contrat d'assurance. — Le contrat d'assurance est parfait par le seul consentement des parties ; et ce consentement peut se prouver^ même par la correspondance, indépendamment de la police. — Le nom de l'assuré peut ne pas figurer au contrat et l'assurance être faite pour compte de qui il appar-
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tiendra; celui qui fait assurer dans celte forme peut être l'assuré môme; mais Tassurance n'est valable qu'autant qu'il a un intérêt sur la chose assurée. — L'objet de l'assurance doit toujours être déterminé; si l'objet indiqué dans le contrat n'existe pas, l'assurance ne peut s'appliquer à un autre objet appartenant à la même personne.
Dans l'assurance sur corps, la désignation du navire par son nom est de rigueur ; mais pour éviter les conséquences d'une erreur dans la traduction du nom du navire d'une langue étrangère en langue anglaise, il est d'usage d'ajouter dans la police la mention : Or by whai scever other nome or names the same ship is or shall be named or called.
Dans l'assurance sur facultés, les marchandises sont évaluées d'après leur cours, au jour et au lieu de leur chargement, en y ajoutant les frais, prime d'assurance, etc. ; mais l'estimation peut être faite en bloc, et non détaillée pour chaque objet. — S'il a été stipulé une somme représentant la valeur des choses assurées, l'assureur est tenu, çn cas de sinistre, de rembourser la somme assurée, sans qu'il puisse demander de réduction pour exagération ; car l'assuré a le droit d'opposer que l'assuré a entendu accepter et souscrire une police par gageure. Cependant on admet qu'une exagération exorbitante et frauduleuse entraînerait la nullité de l'assurance. — On fait souvent, surtout pour les voyages au long cours, des assurances sur profit espéré.
L'évaluation de la chose assurée peut ne pas être exprimée dans la police, lorsqu'elle est rédigée, mais être faite ullérieurement et figurer au dos de la police; il suffit que cette mention figure au contrat dans l'une ou l'autre forme.
L'assurance du fret est permise, comme en Angleterre ; mais la cour de Philadelphie a consacré une coutume suivant laquelle la valeur eifective du fret est portée aux deux tiers seulement de sa valeur réelle. — A Philadelphie ^ le fret, les bénéfices espérés, les droits de commission et la prime peuvent être assurés sous la dénomination générale de marchandises ou objets à bord de navire.
La mention du nom du navire, celle des marques des marchandises assurées, ne sont pas tellement essentielles à la validité du contrat d'assurance, qu'il soit vicié par une erreur ; il suffit
qu'il n*y ait anctni doute sur l'identité ée h chose assurée. Cepen^ daut on admet qu'une assurance applicable à des marebandises qui doivent être chargées en retour produise son effet, bien que les marchandises débarquées n'aient pas encore été li?rées à l'acheteur.—D'après l'usage, Vassuraneedufret est aussi une dénomination générale qui comprend même l'assurance du chargement.
BréM. — La police d^assuranee doit contenir les mêmes mentions qu^en droit français ; nous signalons tovtefois quelques différences ou additions faites par Fart. 667 du Godedecommerce brésilien à l'art. 332 du Gode français. La police doit indiquer tous les risques^ que l'assureur prend ft s» charge ; le coèt de l'assurance, l'époque ou la forme du paiement ; le temps, le lieu et la forme du paiement de l'indemnité, en cas de sinistre. En aucun cas, la police ne peut être au porteur. — ^La même police peut contenir une ou plusieurs assurances.
S'il est fait plusieurs assurances sur le même objet, chacun des assureurs déclare la somme pour laquelle il s'oblige, et cette déclaration doit être datée et signée. Si la déclaration n'est pas faite dans cette forme, les assureurs sont obligés solidairement pour toute la valeur assurée. Si Tun des assureurs s'obIFge pour une somme déterminée et que^ postérieurement, d'autres assureurs signent la même police sans déclarer la somme pour laquelle ils s'obligent, ils sont responsables chacun, et par ordre de date, pour une somme égale à celle pour laquelle s'est obligé le premier assureur. Si par ce mode de contribution, ;le montant de l'assurance était dépassé, le dernier signataire ne serait évidemment obligé que pour le montant de la somme qui manquerait pour compléter l'assurance, d'après le total des engagements précédents. Cette disposition de l'art. 668 est la reproduction des art. 2092 et 2093 de l'ancien Code général de Prusse. — Lorsqu'il a été fait sans fraude plusieurs assurances sur lemême objet, celle qui est antérieure en date prévaut, et les assureurs dont les polices sont postérieures sont obligés de restituer la prime qu'ils ont reçue, en retenant seulement Findemnité de demi pour cent (art. 683). — Quand l'assurance a pour objet une somme prêtée à la grosse, la police doit mentionner le nom du navire, celui du capitaine et celui de l'emprunteur; elle doit spécifier les risques
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qui sont assurés et ceux qui ne sont pas à la charge du prêteur, et énoncer la yaleur excédant celle du gage du prêteur à la grosse, qui est encore susceptible d'être assurée; outre ces déclarations, la poKce doit foire mention de Femploi de la somme prêtée. Il doit être ausn énoncé dans la police si Tassurance comprend à la fois le capital et le profit maritime ; à défaut de cette éndncia-* tion, on^ présume que le capital seul est assuré (art« 682 et 688). ' S'il y a doute sur l'interprétation d'une ou plusieurs clauses ou conditions de la police, il y a lieu d'observer les règles suivatites : Les clauses écrites ont la préférence sur celles qui sont imprimées ; les clauses claires et qui expriment la nature, l'objet ou le but de l'assurance servent à éclairer les clauses obscures et à fixer l'intention des parties ; l'usage généralement observé dans les mêmes cas, dans le lieu du contrat, prévaut sur les significations diverses que peuvent avoir les termes employés dans le langage vulgaire; en cas d'ambiguïté, les clauses s'interprètent suivant les règles établies pour les autres contrats. La clause de <c faire escales » comprend la faculté de charger et décharger les marchandises dans les ports d'escales, encore que cette condition ne soit pas formellement exprimée dans la police. La police d'assurance est transmissible par voie d'endossement, soit que le porteur soitcessionnaire de l'objet assuré, soit qu'il agisse comme mandataire de l'assuré ; le porteur est alors substitué à l'assuré dans toutes ses obligations^ droits et actions. -— Si les effètsassurés viennent à changer de propriétaire pendant la durée des risques, le bénéfice de l'assurance passe au nouveau propriétaire, indépendamment de la transmission de la police, à moins qu'il n'y ait convention contraire (art. 673 à 676).
Les art. 69S à 704 contiennent les règles à observer pour l'évaluation des objets assurés. — La valeur de l'objet assuré doit être déclarée, quant à son chiffre, dans la police même, à moins que l'assuré n'en ait pas la connaissance exacte. Dans l'assurance sur navire, cette déelaiîation est essentiellement nécessaire, et si elle n'est pas faite, l'assurance est sans effet. Dans les assurances sur marchandises, si l'assuré n'a pas une connaissance exacte de leur véritable valeur, il suffit que la valeur déclarée soit tenue pour estimative. — La valeur déclarée dans la police avec la clause
« vaille plus, vaille moins », est considérée en justice comme valable pour faire produire tous ses effets au contrat d'assurance. Cependant, si l'assureur allègue que la chose assurée valait, au moment du contrat, un quart en moins du prix auquel l'assuré l'a estimée, il est fondé à demander l'évaluation ; mais il lui incombe de justifier sa réclamation par tous les moyens de preuve admis en matière commerciale. A ceteffet, et pour compléter les moyens de preuve, il peut exiger de Tassuré la production des documents et la déclaration des moyens sur lesquels il se fonde pour justifier l'évalua lion portée dans la police; et si l'assuré se refuse à fournir ces justifications, on présume qu'il y a fraude de sa part. — Si la police ne détermine pas la valeur des marchandises assurées, l'évaluation en est faite au prix d'achat de ces mêmes marchandises, augmenté des frais de chargement, du prix de l'assurance et de la commission qui a pu être payée, de telle sorte qu'en cas de perte totale, l'assuré puisse être remboursé de la valeur entière de l'objet mis en risque. — - Dans l'assurance sur fret qui n'exprime pas de valeur déterminée, l'évaluation estfaite d'après la charte-partie, d'après les connaissements ou le manifeste, ou d'après le livre de chargement; ces divers moyens d^évaluation sont admis cumulativement. — Dans l'assurance des sommes prêtées à la grosse, la valeur est déterminée par le contrat original ; et pour l'assurance sur dépenses faites pour le navire ou la cargaison pendant le voyage, les comptes respectifs dûment légalisés sont pris pour base de l'évaluation. — La valeur des marchandises provenant des fabriques ou des, magasins de l'assuré est estimée selon le prix auquel pourraient se vendre des marchandises de même nature au lieu de déchargement, augmenté des frais de chargement, de la prime d'assurance et de commission. De même, les marchandises acquises par échange sont évaluées au prix qu'on en pourrait obtenir si elles eussent été échangées au lieu du débarquement, augmenté comme il vient d'être dit. — Tout effet dont le prix est stipulé dans le contrat, en monnaie étrangère, est évalué au prix que la monnaie stipulée vaut en monnaie brésilienne, suivant le cours du change et à l'époque de la signature de la police. — L'assureur ne peut, en aucun cas, obliger rassuré à vendre les objets assurés pour en déterminer la valeur.
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\, — Le contrat d'assurance est parfait par le seul consentement) et les droits et obligations de l'assureur et de l'assuré commencent du moment où la convention est intervenue, même avant que la police ait été signée. Le contrat emporte pour l'assureur l'obligation de signer la police dans le temps convenu et de la remettre à l'assuré. Le contrat ainsi intervenu avant la signature de la police peut se prouver par écrit ; tous les autres moyens de preuve sont aussi admis, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit.
S'il survient des doutes sur les clauses et conditions particulières de la police, avant qu'elle ne soit remise à l'assuré, la preuve des faits peut se faire par tous les moyens admis en matière commerciale. Mais on n'admet que la preuve par écrit pour les choses qui font l'objet de certaines assurances, à l'égard desquelles la loi exige une mention expresse dans la police, à peine de nullité (art. 645 et 646 du Code de comm. argentin).
L'art. 644 indique les mentions qui doivent être insérées dans tout contrat d'assurance, à l'exception des assurances sur la vie; ces mentions, exigées par conséquent pour la police d'assurance, sont : la date ; le nom de l'assuré pour son compte ou pour le compte d'autrui ; la désignation suffisamment claire de la chose assurée, et sa valeur réelle ou celle qu'on lui attribue; la somme assurée ; les risques que l'assureur prend à sa charge ; l'époque à laquelle les risques doivent commencer et finir pour l'assureur; la prime d'assurance; et généralement toutes les circonstances dont la connaissance peut être d'un intérêt réel pour l'assureur, ainsi que toutes les autres stipulations intervenues entre les^ parties. La police doit être signée de l'assureur. Dans toute assurance, et quelle que soit sa nature, les contractants ont le droit de faire et d'exprimer dans la police, en ce qui concerne l'époque précise à laquelle doivent commencer et finir les risques, toutes stipulations et conditions qu'elles jugent convenables (art. 644). — L'art. 1317 ajoute : la police d'assurance maritime doit énoncer, outre les mentions prescrites par l'art. 644 : le nom du capitaine ou de celui qui le remplace, celui du navire et la désignation de son pavillon, et en cas d'assurance sur navire, les matériaux employés à sa construction, s'il est doublé en cuivre, ou la déclara-
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lion que Tassuré ignore ees cireonstances ; le lieu oir les tttrcbandises sont^ doiTent ou devront être chargées ; les ports de charge on de décharge, ainsi que les porto d'escales; le port d'où le nayiresort ou celui d'ob il a dû sortir et l*épo(fiie de sa sortie, quand une stipulation expresse doit intervenir à cet égard; le lieu d'où les risques commencent à courir pour rassureur, sans préjudice des exceptions signalées par la loi (art. 1317).
Toute assurance sur les sommes prêtées à la grosse est nulle, si la police n'énonce pas : le nom de l'emprunteur^ encore que ce soit le capitaine lui-même ; le nom du navire et du capitaine qui doivent faire le voyage ; la désignation des risques assurés et ceta qui ont été exceptés par le préteur, ou l'excédant sur lequel îl est permis de faire une assurance ; la déclaration si les somm^ prêtées ont été employées en réparations oq autres frais néces** saires; au lieu de la décharge ou dans un port de relâche forcée (art. 1340).
L'assurance du profit espéré étant permise par la loi argentine, l'art. 1348 dispose : s'il a été fait une évaluation m giobo de la chose assurée, avec stipulation expresse que l'excédant de valeur sera considéré comme un profit espéré, il y a Keu de voir là deux assurances distinctes: l'assurance sur marchandise sera valable jusqu'à concurrence de la valeur réelle des objets assurés; Pexcédant représentera le profit espéré et sera réduit à la somme À laquelle ce profit pourra être évalué, conformément aux dispositions des art 1356 et 1357 cî-après relatés (art 1348).
Si rassurance a été convenue directement entre l'assureur et l'assuré ou son mandataire, la police présentée par l'assureur à rassuré ou à son représentamt doit être signée et remise dans les 24 heures. — Si le contrat a été passé par l'entremise d*on courtier, la police doit être remise signée, dans les huit jours de la conclusion du contrat. — En cas d'omission de ces prescriptions, l'assureur ou le courtier répond envers l'assuré du préjudice qui peut en résulter (art. 647 à 649).
Les polices peurrent être à ordre ; mais ou peut opposer au porteur les exceptions qui seraient opposables aux assurés en temps qu'elles se rapportent au contrat d'assurance (art 1318). — Si la chose assurée vient à changer de propriétaire pendant
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le l«Bips dn eouirat, l'assurance passe au nouveau propriéUire, bien que la police n'ait été ni livrée &i cédée, a?ec tous les droits à raison des dommages surrenus depuis que la chose est au, compte et aux risques da nouveau propriétaire, à moins qu'il ne soit interrenn une conventioa contraire ei expresse entre l'assureur et rassuré originaire* Si le xKmveau propriétaire reAise d'accepter l'assoranoe au moment où la propriété lui est transmise, l'assurance continue en faveur de l'ancien propriétaire, pour la part qu'il peut aToir 'Conservée dans la chose assurée on pour l'intérêt qu'il consewe encore à défant de paiement du prix par l'acheteur (art. 65i).
La valeur de la chose assurée doit être déterminée dans la police, et, à défaut de cette mention, l'évaluation est faite par tous les moyens de preuve admis dans le commerce. — L'évahiation portée dans la police ne fait pas foi, si elle est contestée, à moins qu'elle R*ait été faite par des experts nommés par les parties. — La clause «vaille plus vaille moins > insérée dans la police ne déchargerait pas l'assuré des conséquences de la ft*aude (voir«n/r(i, ehap. vi, Buenos- Ayres); elle n'a aucune valeur quand il est prouvé que la valeur réelle est inférieure de 25 p. 100 à celle fixée dans la police (art. 660 à 662). Dans l'assurance sur navire, le contrat est san& effets s'il n^'y a pas de déclaration de valeur. On peut toutefois faire assurer dans la môme police, pour une seule somme, le navire et la cargaison ; mais il y a lieu dors de faire la répartition sur chacun de ces objets. La valeur donnée au navire dans la police peut être diminuée par le juge, sur l'avis des experts, dans les cas suivants : si le navire a été estimé aa prix d'achat ou de construction, bien qu'il ait diminué de valeur par le temps ou les voyages ; si ayant été assuré pour plusieurs^ voyages, il a péri après en avoir fait un ou plusieurs et perçu le fret. — Si les marchandises assurées ont été acquises par voie d'échangei, elles sont évaluées d'après le prix qu'auraient eu au port de déchargement les marchandises données en échange, en y joignant les Arais de chargement, le coût de l'assurance et les autres frais de transport. -«- La valeur de l'assurance sur les sommes prêtées à la grosse se prouve par le contrat original, et celle de Tassoraïkce sur dépenses faites pour le navire ou la car-
gaison en cours de voyage, se prouve par les comptes respectifs dûment légalisés (art. 1351 à i3S5). — Le profit espéré se prouve par les prix courants reconnus, ou à leur défaut, par déclaration d'expert, en évaluant le profit raisonnable qui aurait pu être obtenu si les effets assurés étaient arrivés au lieu de destination. S'il résulte des prix courants ou de TesUmation des experts qu'en cas d'arrivée, le profit eût été inférieur à la somme déclarée par rassuré dans la police, l'assureur se libère en payant cette somme inférieure ; et il ne doit rien, si les objets assurés n'auraient produit aucun bénéfice (art. 1356 et i357). — Dans l'assurance sur fret, la somme assurée est déterminée par les chartesparties ou les connaissements ; à leur défaut et aussi dans le cas où le navire est chargé pour le compte des propriétaires du navire, l'évaluation est faite par experts. -*Les évaluations faites en monnaie étrangère sont converties en monnaie courante, an cours du change à la date de la police (art. 1358 et 1359).
Dans les assurances contre les risques du transport par terre ou par rivière ou eaux intérieures, la lettre de voiture énonce particulièreo^ent si le transport doit être continué sans interruption ; elle énonce le nom du patron du bateau, celui du chargeur ou du commissionnaire de transport. Du reste, ces assurances sont réglées comme les assurances maritimes, sauf les exceptions que nous signalerons (art. 1413 et 1414).
Ckiii. — Le contrat d'assurance doit être l'objet d*un acte authentique ou sous signature privée ; il fait alors foi en justice, tant que la signature n'est pas contestée. Le contrat d'assurance purement verbal ne peut faire le fondement d'une action judiciaire,à moins qu'il ne soit appuyé d'un commencement de preuve par écriL Toutefois le commencement de preuve par écrit n'est pas nécessaire pour l'assurance des objets dont la valeur est infé* Heure à deux cents pesos (art. Ii45 et 1170 du Code de comm. chil). — L'art« 516 qui énumère les mentions que doit contenir toute espèce de polices d'assurance reproduit l'art. 644 du Gode de comm. argentin (voir saprà^ p. 651). L'arL 1238 reproduit également l'art. 1317 du Gode argentin, relativement aux mentions que doit contenir plus particulièrement la police d'assurance (voir ibùkm). L'art. 1317 prescrit l'indication de l'heure
outre celle de la date de la police» et l'art. 1250 ajoute : l'omis sioD de Thenre dans la police s'iaterprète contre celui qui tirerait avantage de cette indication. -^11 peut être fait dans la môme police plusieurs assurances sur le même navire. Mais si l'assurance est faite à la fois sur navire et sur facultéâ, la somme assurée sur chacun de ces objets doit être exprimée séparément, iV peine de nullité (art. 4243 et 1244).
La police d'assurance peut être à personne dénommée, à ordre ou au porteur (art. 514 et 1246). En cas de changement de propriétaire^ l'assurance continue au profit de l'acquéreur, sans quMI soit nécessaire qu'il ait été fait cession de la police, à moins qu'il soit prouvé que l'assureur n'a contracté qu'en considération de la personne. Mais l'assureur peut exiger de l'acquéreur qu'il déclare s'il accepte ou non l'assurance. En cas de refus de sa part, l'assurance continue pour compte de l'assuré qui aurait conservé un intérêt dans la chose ; et s'il n'a plus aucun intérêt, l'assurance est éteinte. Dans ce dernier cas, l'assureur peut réclamer la prime entière ou seulement l'indemnité de demi pour cent, si les risques n'ont pas encore commencé à courir.
Si l'assuré ignore la nature des marchandises qu^il attend, il peut faire l'assurance sous le nom générique de marchandises. S'il ignore le navire qui doit les transporter, il peut stipuler la clause « sur un on plusieurs navires. » En tout cas, la police doit exprimer ces circonstances et indiquer la date et la signature des ordres ou lettres d'avis reçus par l'assuré. Il appartient aussi à l'assuré, en cas de sinistre, de faire la preuve, du chargé, celle de la sortie du navire, celle de l'évaluation faite dans la police, et enfin de justifier de la perte du navire (art. 1247).
L'assurance sur navire comprend les agrès et apparaux ; mais elle ne s'étend pas à l'armement, aux victuailles, au fret acquis ni aux avances de loyers faites à l'équipage (art. 284).
L'assureur doit remettre la police signée de lui h l'assuré, dans les vingt-quatre heures de la date de la convention; si la police a été passée par l'intermédiaire d'un courtier, le délai est de quatre jours. L'inobservation de cette disposition donne* le droit à l'assuré de réclamer une indemnité de l'assureur (art. 549).
Les arL 1222 à 1225 établissent les régies d'évaluation de la
chose assurée. — La signature de la police fait présumer que les parties ont reconnu juste l'évaluation de la chose assurée qui y est portée ; mais l'assureur et l'assuré conservent le droit de prouver que l'évaluation a été exagérée par erreur ou dol et de la faire réduire, sur rapport d'experts. — L'assurance serait nulle si, au moment de l'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles, l'assureur ou l'assuré avaient déjà connaissance de l'heureuse arrivée ou de la perte de l'objet assuré. — A défaut de détermination de la valeur de la chose assurée, l'assuré peut l'établir par tous les moyens de preuve admis en matière commerciale, sur rapport d'experts, et en prenant pour base la valeur des marchandises au port d'expédition, au temps de l'embarquement, et en y ajoutant les frais d'embarquement et le coût de l'assurance. Du reste, c'est sur les mêmes bases que doit toujours se faire le juste évaluation. — Si les marchandises assurées ont été acquises par voie d'échange dans un pays où le commerce ne se fait que par troc, l'évaluation de ces marchandises se fait suivant leur prix au port de chargement, en y ajoutant tous les frais postérieurs. — L'évaluation faite en monnaie étrangère est convertie en l'équivalent de la monnaie de la République, au cours du change du jour de la signature de la police (art. 1222 à 1225).
PéroH. — Les art. 860 à 882 du Gode de commerce péruvien reproduisent, en ce qui concerne la police d'assurance, les dispositions des art. 840 à 860 du Gode espagnol. Nous ne trouvons que peu de différences à mentionner. Lorsque plusieurs assui rances sont faites sur la môme police et sur le môme objet, et que les différents assureurs n'indiquent pas la date de chacune des assurances, on présume qu'elles ont été faites au môme moment, de telle sorte que les assurés sont tenus conjointement; l'omission de la date ne peut ôtre suppléée par aucune espèce de preuves (voir suprà, Esp., p. 627).
Aatéri^iKe cemirUe. — Mezl^He. — A défaut de législation particulière sur les assurances, ces divers pays appliquent la loi espagnole (voir suprà, Esp., p. 627).
Pays nmsttlmaBs. — Nous renvoyons à ce que nous avons déjà dit sur les lois de ces pays au chapitre I*' (voir mprà, p. 586).
CHAPITRE IV
LËOISLATION FRAHÇAISE.
La fixation de la prime ou coût de Tassurance est Tune des conditions essentielles pour la validité du contrat ; la prime est, pour l'assureur, le prix du risque dont il se chaîne, comme le prix de l'objet vendu est corrélatif de la translation de propriété de cet objet. Aussi, sans prime déterminée, le contrat d'assurance n'est pas plus valable que ne l'est le contrat de vente, lorsqu'il n'y a pas de prix stipulé ; et réciproquement, il n'y aurait pas plus contrat d'assurance, s'il n'y avait un objet mis en risque, qu'il n'y aurait contrat de vente, s'il n'y avait une chose vendue.
Le paiement de la prime peut être stipulé en argent ou en nature; il peut consister en denrées ou même dans une part de profit net de l'objet assuré, en cas d'heureuse arrivée.
§ 1. — Par qni la prime est-eUe dne?
Elle est due par l'assuré, et cet assuré peut être le propriétaire de la chose ou son commissionnaire. Mais nous avons déjà vu que le simple mandataire n'est pas obligé à ce paiement, puisqifil ne contracte pas d'obligation personnelle.
L'assureur peut poursuivre, en paiement de la prime,
soit l'assuré commissionnaire qui a souscrit la police, soit le propriétaire pour compte de qui elle est souscrite ; et ce propriétaire est désigné par le connaissement, s'il s'agit de l'assurance sur marchandises, et par l'acte de francisation, s'il s'agit de l'assurance sur navire. Mais l'action de l'assureur ne serait pas admise contre le propriétaire qui justifierait du versement du montant de la prime entre les mains de son commissionnaire. On présume toujours que l'assureur a suivi la foi de l'assuré commissionnaire^ avec qui il a contracté.
Le tiers qui paie la prime pour le compte de l'assuré propriétaire d'un navire est-il subrogé aux droits et privilèges des assureurs sur corps? Un jugement du tribunal de commerce de Marseille (17 oct. 1865) s'est prononce pour la négative, par ce motif que le contrat d'assurance est, par rapport à ce tiers, re^ inter altos acia. Dans le même ordre d'idées, l'assureur ne peut actionner en paiement de la prime le porteur de la police qui ne serait pas rassuré commissionnaire ou le propriétaire désigné. Néanmoins l'assureur pourrait compenser la prime avec l'indemnité d'un sinistre à payer au porteur, quel qu*il fût. A plus forte raison, l'assureur ne pourrait actionner le créancier nanti qui aurait reçu le chargement en vertu d'un connaissement, si ce créancier n'était ni partie dans le contrat d'assurance, ni porteur de la police (Mars. 8 août 1 865).
L'assuré commissionnnaire qui aurait payé la prime, serait dans une autre position que le tiers qui a payé la prime pour compte de l'assuré propriétaire; en effet, l'assuré commissionnaire a été partie au contrat. Aussi Ton décide qu'il a privilège sur la somme assurée pour la prime qu'il a payée (Rouen, 5 mai 1823).
§ 2. — De la prime stipulée poar an voyage déterminé ou pour
nne certaine dorée de temps.
La prime peut être stipulée pour un voyage déterminé ; elle est alors fixe, sans pouvoir être augmentée ou dimi* nuée par suite de l'interruption du voyage, et elle est due à partir du moment où le voyage est commencé. La diminution des risques ne fait pas diminuer la prime..
Lorsque la prime est convenue pour l'aller et le retour du navire, elle est dite prime liée^ et l'aller et le retour sont considérés comme ne formant qu'un seul voyage.
La prime payable à raison de tant par jour, par mois ou par année, à partir d'un moment déterminé, n'est due qu'en proportion du temps de la durée du risque.
Enfin la prime peut être conditionnelle, c'est-à-dire n'être stipulée qu'en cas d'heureuse arrivée du navire ; mais alors la prime est censée déduite de la somme assur rée qui est due dans son intégralité. Cette clause produit les mêmes résultats que l'assurance de la prime.
Si l'assuré sur marchandises. pour le voyage d'aller, ignorant un sinistre éprouvé pendant ce voyage, fait une nouvelle assurance pour des marchandises qu'il attend en retour, il peut, sans être passible d'aucune indemnité, rendre cette seconde assurance nulle pour défaut d'aliment, et opérer le délaissement aux premiers assureurs (Mars., 19 juin 1826).
§ 8. — ' A partir de quel moment la prime est-eUe due ?
La prime convenue est acquise à l'assureur dès que la chose assurée a été mise en risque. Si le voyage était abandonné, du fait de l'assuré, l'assurance serait annulée, aux termes de Tart. 349 du Code de commerce ; mais
Tassureur recevrait, à titre d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée (voir infrà^ chap. vu, Des risques garantis par F assureur , et des dommages qui ne peuvent tombera sa charge).
Le principe que la prime est acquise intégralement à l'assureur par le fait du voyage commencé, reçoit exception dans un cas prévu par l'art. 356 du Code de commerce : — « Si l'assurance a pour objet des marchandises pour l'aller et le retour, et si, le vaisseau étant parvenu à sa première destination^ il ne se fait point de chargement en retour, ou si le chargement en retour n'est pas complet, l'assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de la prime convenue, s'il n'y a stipulation contraire. »
Cette disposition ne s'applique pas au cas où les marchandises périraient dans le voyage.d'aller; car l'assurance a reçu alors toute son exécution, puisque l'assureur est tenu de payer la totalité de la perte. Elle ne s'applique pas non plus à l'assurance sur corps ; car l'art. 356 est limitatif.
On détermine la quotité de la prime suivant les distinctions suivantes : s'il est fait un chargement incomplet en retour, que le chargement assuré pour l'aller et le retour soit, par exemple, de 80,000 fr. à 8 p. 100 de prime, et le chargement de retour de 40,000 fr. seulement, on suppose le chargement complet pour l'aller et le retour de 40,000 fr., pour lesquels l'assureur perçoit 4,000 fr. déprime; quant aux autres 40,000 fr., on opère comme si cette somme avait été assurée pour l'aller et le retour, et qu'il n'y ait pas eu de retour ; dans ce cas, la prime est réduite aux deux tiers, soit à 2,666 fr. qui, ajoutés aux 4,000 autres, donnent un total de
6,666 fr. S'il n'y a pas de chargement en retour, l'assuré doit d'abord la moitié de la prime convenue, pour les risques du voyage d'aller, puis le sixième de cette prime, àtitred'indemnité, ce qui forme les deux tiers de la prime.
§ 4. — De la fixation de la prime.
II est indispensable, non-seulement qu'une prime existe, mais, en outre, que les parties en précisent le taux. « La fixation du taux de là prime est arbitraire, dit Emérigon ; elle dépend des circonstances de temps, de lieux, et même de la diflEérente manière dont les objets présents et futurs sont envisagés. On répute juste la prime dont les parties sont convenues entre elles^ sansqu*on puisse se plaindre de lésion, à moins qu'il n'y ait eu dol et surprise manifeste. »
Le taux de la prime peut consister en une somme fixe et déterminée à forfait ; mais il est ordinairement proportionné à la somme assurée. La prime peut consister en toute autre chose qu'en numéraire : ainsi elle peut être représentée par un intérêt dans la propriété de la chose assurée. Elle peut être aussi implicite : c'est ce qui a lieu quand un gouvernement ou même un particulier affrète un navire et s'en rend en même temps assureur : la prime est censée représentée par le taux moins élevé du fret.
Enfin la prime peut être promise pour n'être payée qu'en cas d'heureuse arrivée, ou pour se compenser, en cas de sinistre, avec le prix dû par l'assureur. En tout cas, l'assuré peut opposer à l'assureur l'exception prévue par l'art. 356 précité.
Afin de régler plus facilement le taux de la prime pour chaque nature d'affaires et eu égard à l'étendue des
risques, les compagnies d'assurances ont généralement admis, pour chaque place de commerce, des tarifs s'appliquant aux éléments divers de l'assurance. On considère, entre autres circonstances , la nature de la chose assurée, le but du voyage et sa durée, la saison, Tétat de navigabilité du navire et sa classification.
U peut arriver que la police contienne quittance de la prime, sans énoncer sa quotité. Dans cette hypothèse, il importerait, si Tassuré était dans Tun des cas de résolution du contrat prévus par laloi, d'établir lemontantde laprime payée. Les livres et autres preuves écrites, la preuve testimoniale même seraient admissibles en justice; et, à leur défeut, le tribunal prendrait pour base les assurances faites dans le même temps et dans les mêmes circonstances.
§ 6. — De la surprime.
La police stipule souvent qu'à Texpiration du terme fixé, les risques continueront à courir moyennant le paiement d'une surprime, jusqu'à l'arrivée au port de destination. Dans ce cas, si le chargement interrompu par des avaries n'a pu être repris qu'après l'échéance du terme fixé, les risques ultérieurs sont garantis par la stipulation de la surprime (Paris, 13 nov. 1856). Mais cette garantie cesserait si le navire se trouvait dans un port de chargement, à l'échéance du terme, le voyage étant fini au moment du nouveau contrat (Bordeaux, 3 mars 1852). I*a surprime ne serait pas due, si le navire avait cessé de donner de ses nouvelles, avant l'arrivée au port de destination (Havre, 28 mars 1865). Si le navire assuré à l'année à une compagnie avec stipulation de surprime est l'objet, pour l'année suivante, d'une assurance à une autre compagnie, mais qu'à l'expiration de
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la première année, il ne soit pas encore parvenu au port de destination, le sinistre qui surviendrait dans cet intervalle serait couvert par la première compagnie et les seconds assureurs seraient libérés (Rennes, 12 mars 1862).
§ 6. — Gomment se règle l'augmentation de prime stipulée pour le cas de sarvenance de guerre?
Les événements susceptibles d'augmenter ou de diminuer les risques, qui surviennent après la signature de la police, ne sauraient faire augmenter ni diminuer la prime, soit que Tétat de guerre succède à l'état de paix, ou la paix à la guerre, pendant le temps fixé pour la durée des risques ou pendant le voyage désigné. Mais leis parties peuvent stipuler, pour Tun ou l'autre cas, une augmentation de prime. S'il y a lieu à augmentation de prime, elle sort à effet du jour des premières hostilités. Le taux de l'augmentation n'est pas toujours fixé par là police. L'art. 343 du Gode de commerce dispose pour ce cas : — «L'augmentation de prime qui aura été stipulée en temps de paix pour le temps de guerre qui pourrait survenir, et dont la quotité n'aura pas été déterminée par les contrats d'assurance, est réglée par les tribunaux, en ayant égard aux risques, aux circonstances et aux stipulations de chaque police d'assurance.»
La prime stipulée en temps de paix pour le cas éventuel de guerre, durant la navigation d'un navire assuré, est due par le fait seul de déclaration de guerre, encore que le navire fût parvenu à sa destination avant que la* déclaration de guerre eût pu y arriver (Cass., 28 janv. i 807). Des actes d'hostilité en mer sont considérés comme constituant l'état de guerre, même s'ils ont lieu avant la déclaration (Rennes, 28 mars 1821).
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En fait, la plupart des polices excluent les risques de guerre.
La disposition de Fart. 343 s'étend à d'autres cas, notamment à celui où les navires doivent parcourir cer^ taines mers défendues ou dans lesquelles la navigation est dangereuse à certaines saisons; il a été jugé, dans ce cas, que la surprime est due, même si les réparations du navire Font retenu dans certaines mers au delà de l'échéance du terme de l'assurance fixé par la police (Bordeaux, 11 janv. 1859; Mars., 27 fév. 1861).
§ 7« — Do mode de paiement de la prime.
La prime est payable lors de la signature de la police, si les parties ne conviennent d'un délai ; car il est de principe que toute dette soit immédiatement exigible, lorsqu'il n'y a pas de terme stipulé. Autrefois la prime était toujours payable comptant ; mais il existe aujourd'hui deux différents modes de paiement principalement en usage. Le premier consiste dans la souscription d'un billet de prime, à une échéance calculée sur la longueur du voyage ou de plusieurs billets dont les échéances sont échelonnées proportionnellement à la durée du voyage. Cette souscription ne constitue pas une novation de la dette, elle assure seulement l'exécution du contrat et s'éteint avec lui, s'il vient à être annulé.
Le billet de prime non échu ne constitue qu'une créance conditionnelle et éventuelle dont la valeur est fixée au moment oîi la prime devient exigible par Texpiration des risques. En conséquence, l'assuré souscripteur a le droit d'opposer à tout tiers porteur du billet souscrit aussi bien qu'à l'assureur, la compensation de la prime avec un sinistre. 11 y a plus, le droit qui appartient
à l'assureur de demander caution pour le paiement de la prime, en cas de faillite de Tassuré, ne s'étend pas aux tiers porteurs des billets de primes souscrits par antici* pati(m. Ces derniers sont non recevables à attaquer un paiement par compensation intervenu entre l'assureur et l'assuré (Nantes, 12 juillet 1865).
Lorsqu'il est stipulé dans la police que tous les billets de prime échus ou non échus, dus par l'assuré, seront reçus par lui ou par le porteur de la police en paiement de toutes pertes et avaries, cette clause est opposable au tiers porteur, tant pour: les primes dues en vertu de celte police que pour les primes dues antérieurement par l'assuré, la police n'ayant pu être transmise par celui-ci au tiers porteur que grevée de ce droit au profit de l'assureur (Mars., 29 oct. 1863).
Chaque place de commerce maritime observe, quant au mode de paiement de la prime, des usages particuliers.
Les polices de Paris et de Bordeaux stipulent que la prime sera compensée avec l'indemnité qui serait due après sinistre, même avant l'échéance du billet de prime* — Il n'est d'usage, à Paris, de souscrire de billets de prime que pour les sommes au-dessus de cent francs ; si la somme est inférieure, la prime est payée comptant. Les échéances des billets de prime sont calculées ainsi qu'il suit : ces billets sont payables à trois mois pour le cabotage ; à six mois pour la côte occidentale de l'Amérique, et les côtes septentrionale et orientale de l'Afrique, à douze mois pour tout voyage dans lequel on double le. cap de Bonne-Espérance, à l'ratrémité de TAfrique, ou le cap Hom, à l'extrémité de l'Amérique méridionale ; enfin à six mois pour tous les voyages de retour, à cinq mois pour les risques, h six mois et à onze mois pour les
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risques à un an. — La police de Bordeaux fixe des délais différents : la prime est payable dans les deux mois de la souscription de la police pour tous les voys^es de cabotage; dans les six mois, pour tous les voyages d'aller en deçà des caps Hom et de Bonne-Espérance ; dans les dix mois, pour les voyages d'aller au delà de ces caps ; et l'on ajoute un délai de quatre mois soit pour le retour, soit pour les voyages intermédiaires.
Suivant les polices de Marseille et de Cette, les primes sont payables comptant sans escompte, ou en billets au profit des assureurs, mais non à ordre, et par conséquent non négociables. Le montant de la prime est déduit de rindemnité due par l'assureur, en cas de sinistre, et le billet de prime est alors remis à l'assuré. Ce système offre l'avantage qu'en cas de faillite de l'assureur, le billet de prime resté entre les mains de ce dernier est toujours remis à l'assuré ou au porteur de la police.
D*après la police de Nantes, la prime se compense avec l'indemnité, en cas de sinistre, et le paiement de la prime se règle comme il suit : le paiement est à six mois pour les pays en deçà des caps Horn et de Bonne-Espérance ; et à neuf ou douze mois pour les pays au delà.
La police de Dunkerque porte la clause suivante : en cas de paiement de pertes ou d'avaries avant l'échéance de la prime, les assureurs déduisent, de l'indemnité due par eux, le montant de la prime et des surprimes qui leur sont dues pour le risque qui donne lieu à réclamation, ce que les assurés acceptent comme comptant.
Au Havre, l'usage des billets de prime est abandonné ; mais l'assuré, obligé par l'art. 24 de la police de signer ladite police, accepte en même temps par cette signature un mandat que l'assureur tire sur lui à trois, six, neuf ou
douze mois de date, selon la longueur du voyage. Le montant de la prime se compense avec l'indemnité, en cas de sinistre ou d'avaries.
La nullité du contrat d'assurance ne résulte pas de plein droit du défaut de paiement de la prime ; Fassuré retardataire doit d'abord être mis en demeure, et le juge prononce ensuite la nullité. Un délai de paiement ne peut être accordé que si la police n'est pas négociable.
§ 8. — Un privilège sur le navire assuré est-il affecté an
paiement de la prime?
L'art. 191 du Gode de commerce, avant qu'il fût modifié par l'art. 27 de la loi des 19-21 décembre 1874 sur Thypothèque maritime, accordait à l'assureur, pour la garantie du paiement de la prime d'assurance sur corps, un privilège particulier sur le navire, qui était classé au dixième rang ; il venait après celui que la loi accordait au prêteur à la grosse sur navire, avant le départ; mais il prime aujourd'hui les créances de cette nature, qui ont cessé d'être privilégiées, et passe au neuvième rang. Nous renvoyons, sur ce point, au § 2 de la cinquième Partie de t Hypothèque maritime.
§ 9. — La prime, dans les assurances sur facultés, est-eUe
privUégiée 7
Ce qui justifie le privilège sur la chose assurée, pour le paiement de la prime, c'est que l'assurance, dont la prime est l'équivalent, a précisément pour objet de garantir à l'assuré la conservation de sa chose. Or, les impenses faites dans l'intérêt de la chose profitent à ceux-là même qui, en leur qualité de créanciers, peuvent exercer un recours sur cette chose; et comme il ne peut être ad-
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mis que les créanciers s'eoricbissait en soustrayant l'objet de leur gage à Texécution d'obligation «ans lesquelles leur gage même aurait péri, il faut reconnaître que le privilège ne peut être contesté.
Aussi a-t-on admis que l'assureur sur facultés ne pourrait, sans que Téquité fût blessée, être prÎTé de son pri* vilége, alors qu'il n'aurait pas la ressource de se constituer un nantissement d'une autre nature.
L'ancienne doctrine admettait, du reste, le privil^e de l'assureur sur facultés, en assimilant l'assureur aux fournisseurs et vendeurs.
La raison de douter vient de ce que l'art. 191 ne confère de privilège, pour le montant de la prime, qu'à l'assureur sur corps, quille, agrès, apparaux, armement et équipement de navire pour le dernier voyage; mais que la loi est absolument muette sur le privil^e de l'assureur sur facultés.
Or, ajoute-t-on, en matière de privilèges, la loi doit être interprétée dans le sens le plus étroit, et il n'est pas permis d'y ajouter pour créer des privilèges nouveaux, quel que soit le légitime intérêt de la créance (Mars., 28 oct. 1822).
Un autre jugement du tribunal de Marseille, du 29 mai 1 856, a réponse le privilège de l'assureur sur facultés; mais un arrêt d'Aix, du 16 mars 1857, a rétabli l'ancienne doctrine.
En n'admettant pas le privilège pour l'assureur sur facultés on tomberait dans cette étrange contradiction qu'un contrat à la grosse qui prêterait tout à la fois sur corps et facultés, jouirait d'un privilège pour une partie seulement; tandis qu'il en serait privé pour l'autre.
L'art. 19 en classant la prime parmi les créances pri-
vilégiées, a:t-il voulu y comprendre aussi le demi pour cent que l'assuré doit à l'assureur, en cas d'annulation de l'assurance ? Il est admis sans controverse que cette créance élant une indemnité due pour inexécution du contrat, et n'ayant pas le caractère d'une avance faite pour la conservation de la chose, ne pouvait être privilégiée.
Il a été jugé que le privilège de l'assureur sur les marchandises ne primait pas les droits du porteur d'une traite sur les mômes marchandises qui constituaient sa provision (Mars., 3 avril 1865).
§ 10^ — Da règlement du paiement de la prime, en cas de faillite de rassnrenr ou de rassuré.
On applique ici l'art. 346 du Gode de commerce qui est ainsi conçu : — « Si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas encore fini^ l'assuré peut demander caution ou la résiliation du contrat. L'assureur a le même droit en cas de faillite de l'assuré. »
L'état de déconfiture n'est pas assimilé à l'état de faillite (Toulouse, 18 déc. 1854). Cette décision s'applique sans doute à l'assuré; mais s'il s'agissait d'une compagnie d'assurances en état de cessation du paiement ou en liquidation, la cessation de paiement constituant ipso facto la compagnie en état de faillite, l'assuré serait en droit de demander caution (Havre, 3 oct. 1854).
La faillite de l'assuré avant l'échéance de la prime et pendant la durée des risques ne donne lieu à aucune difficulté, l'assureur ayant le droit de réclamer de l'assuré caution valable ou résiliation du contrat, et en cas d'indemnité due par l'assureur, après sinistre, le taux de la prime se compensant avec cette indemnité.
Mais la compensation n'a pas lieu si, à l'époque de la faillite, le navire est encore en risque, ou si le sinistre n'est pas encore connu ; car les créances respectives ne sont pas échues.
Il faut que le risque ne soit pas encore fini, pour que Ja faillite de l'assuré autorise l'assureur à demander caution pour le paiement de la prime ou la résiliation du contrat. Le risque est censé fini par l'^piration du terme de l'assurance ou par l'arrivée du navire à destination et du moment où l'assureur a eu connaissance de cette arrivée. Il y a présomption qu'il en a eu connaissance, s'il est établi que, du lieu où la première nouvelle de l'événement est arrivée, elle a pu parvenir à l'assureur avant l'introduction de sa demande (Gass., 8 déc. 1814).
Quand c'est l'assureur qui tombe en faillite après un sinistre donnant lieu à indemnité, la prime entière reste due et l'assuré ne peut réclamer de la faillite que le dividende de l'indemnité. Mais si ce dividende est nul ou qu'il n'égale pas la prime, on admet, conformément à l'avis d'Emérigon, que l'assuré peut exercer un droit de rétention de la prime, de même que l'acheteur peut retenir le prix d'une chose qui ne lui est pas livrée.
L'insolvabilité de l'assurance ouvre le droit, pour l'assuré, de demander caution, alors que la chose assurée est en risque, mais qu'il n'est pas encore survenu de sinistre. La condamnation qui intervient ne peut être qu'éventuelle, comme l'est le dommage lui-même, et par mesure conservatoire; elle aurait le caractère d'une garantie, si le sinistre étant survenu, mais non encore réglé, la cause du dommage était ain$i actuelle et certaine (Gass.^ 22 août 1864; Bourges, 29 mars 1860).
S'il a été exprimé dans^ le contrat que la faillite entrai-
nera la résolution, le contrat se trouve annulé tant pour le passé que pour l'avenir. Mais si cette clause n'est pas stipulée, la résiliation n'a lieu que par jugement; et, tant qu'elle n'est pas prononcée, l'assureur reste en droit de réclamer la prime.
L'assuré qui, après la milite de l'assureur, n'a pas fait résilier le contrat ni demandé caution, peut, lors même qu'il serait condamné an paiement de la prime, obtenir des dommages-intérêts contre les assureurs, soit à raison de l'inexécution du contrat, soit à raison de l'assurance nouvelle que l'assuré a dû contracter pour les mêmes objets (Cass., !•' juillet 1828).
Le mandataire salarié, chargé de faire assurer un risque maritime, est tenu, dès qu'il sait que le premier assureur est déjà en état d'insolvabilité, de faire réassurer le risque, sous la condition que Tavarie qui ne pourrait être récupérée du premier assureur, le serait du second. Il doit justifier au moins qu'il a fait toutes les diligences pour réaliser cette réassurance (Anvers, 3 mars 1852).
Nous examinerons ailleurs la prescription de Taction en paiement de la prime (voir chap. xii, Des différentes manières dont finit r assur .; des Prescriptions ^ etcJ).
LËGISLATIOM tTRANGËRB.
CMee et lies I^aleaMes. — HaVil. *— BoiuiàAsle. — Les
législations de ces divers pays reprodaisent le droit français, en ce qui concerne la prime.
Beliriqne. — La loi et la jurisprudence belges reproduisent, en ce qui concerne la prime, la loi et la jurisprudence françaises. L'art. 23 de la loi du 11 juin 1874 accorde à l'assûretir un privilège sur la chose assurée, pour le paiement de la prime. Cet article ajoute : Ce pririlége est dispensé de toute inscription. Il
prend rang immédiatement après celui des frais de jDsUce. Il n'existe, qael que soit le mode de paiement de la prime, que pour une somme correspondant à deux annuités.
itolie. — La législation et la jurisprudence italiennes reproduisent en tout point notre droit français. Nous ne trouvons à signaler qu'une seule différence concernant le priril^e affecté à la garantie du paiement d'une prime d'assnnnce sur corps. L'art. S85 § 10 du Code de commerce italien modifie ainsi le § 10 de l'art. 191 du Code français : — Sont privilégiées sur le navire et ses agrès, son armement et équipement, et colloquées sur le prix dans l'ordre où elles sont indiquées, les dettes suivantes :
10® Les primes d'assurance faites sur corps, agrès, armement et équipement du navire, dues pour le dernier voyage, que le bâtiment ait été assuré pour le voyage ou pour un certain temps ; et s'il s'agit de pyroscaphes en navigation périodique, assurés pour un certain temps, les primes afférentes au dernier semestre, et les répartitions et contributions dans les sociétés d'assurances mutuelles, également pour les six derniers mois.
EsPHT^e. — Le Code de commerce espagnol reproduit textuellement les dispositions de la loi française sur la prime, sauf quelques détails que nous devons cependant noter : — i® L'art. 879 du Code espagnol dit que la surprime, lorsqu'elle n'est pas déterminée par la police, est fixée par des experts; tandis que l'art. 343 du Code français attribue simplement ce règlement aux tribunaux; — 2« L'art. 346 du Code français est ainsi modifié par l'art. 886 du Code espagnol : Si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas encore fini, l'assuré peut demander caution ; et si elle ne lui est pas fournie par le failli ou les administrateurs de la faillite, dans les trois jours de la sommation qui leur en est faite, le contrat est résilié ; — 3"" Dans le cas d'assurance à prime liée, l'art. 356 du Code français dispose que l'assureur n'a droit qu'aux deux tiers de la prime convenue, si le chargement en retour n'est pas complet. L'art. 866 du Code espagnol modifie ainsi cette dernière disposition : Si le chargement en re^ tour est moindre des deux tiers; — 4® L'art. 879 du Code espa-
gadi reproduit l'art. 343 du Gode français, relativement aii t^èglement par les tribunaux de l'augmëhiation de prime stipulée pdiir le temps de guerre, et dont la police n'a pas déterminé la quotité ; mais Tart. 880 ajoute : Lorsque là restitution du navire et de son chargement est faite gratuitement par les capteurs au capitaine, elle tourne au profit des propriétaires respectifs, sans obligation^ de la part des assureurs, de payer les sommes assurées ; -^ 5^ L'art. 892 assigne à Tassuré un certain délai pour ^aire vaiôiîr contre les assureurs la nullité du contrat : L'assuré né sera pas déchargé de l'obligation de payer les primes des différentes assurances qu'il a contractées^ lôrsquUl h aura pas sigïiifié âuk assureurs postérieurs la ixullité dé leur contrat, avant que lé navire et sou ciiargement aient atteint le port de leur déstihatioii. — ^ La loi présume, dans ce cas, que les causés de nullité sont couvertes par une ratification de l'assuré.
Portugal. — La loi portugaise reproduit ideniiqùement, dàiis les art. 1785 et 1786, les dispositionâ du Code hollandais, en ce qui concerne la restitution de tout ou partie de la prime, suivant que l'assuré a agi de bonne ou de mauvaise foi (voir tn/ra, I^ays- Bas, art. 661 et 662, p, 674 et 675).
— Les art. 1750 et 1751 reprodiiisent aussi pour le cas dé riipture du voyaee, les distinctions admises par les art. 635 et 636 du Gode hollandais (voir Pays-Bas, p. 674). — Enfin les art. 1807 à 1811 contiennent sur les droits et obligations des courtiers d'assurances, en ce qui concerne l'avance ou la retenue de là prime par le courtier et sa responsabilité vis-à-vis de rassiireur, des dispositions conformes à celles des art. 682 à 685 du Gode hollandais (voir Pays-Bas, p. 675). Nous n^avons à signaler qu'une seule disposition qui ne se trouve pas dans la toi hollandaise : si un courtier d'assurances tombe en faillite, sans avoir reçu la prime, l^assureur a seul le droit de réclamer la pirime de l'aissuré, sans que pour cela il soit privé dû droii d^exer-^ cer un recours subsidiaire contre la massé du courtier, qiii ne cesse pas d'être responsable, conformément aux principes généraux. Si les syndics du courtier failli avaient reçu de l'assuré la prime due à l'assureur, ils devraient la lui rembourser en entier (art. 1808).
Fays-Vas. — Les art. 281, 282 et 285 contiennent quelques règles générales concernant la prime d'assurance*
— Lorsque le contrat est nul en tout ou en partie, mais que rassuré a agi de bonne foi, la prime doit être restituée par l'assureur, mais seulement jusqu'à concurrence des risques qu'il a déjà courus. La prime est au contraire acquise en totalité à l'acquéreur, si l'assurance a été annulée pour dol, fraude ou mauvaise foi de l'assuré. -^ Si l'assureur tombe en faillite avant la fin de l'assurance, l'assuré peut demander soit la résiliation du contrat, soit une caution suffisante.
Ces règles générales reçoivent une modification en matière d'assurance maritime : ainsi la prime entière est toujours due^ lorsque l'assuré réclame un dommage, quelconque (art. 636 § 2).
Les art. 635 et 636 § 1 prévoient aussi le cas de rupture du voyage. Si le voyage est rompu avant que les risques aient commencé à courir à la charge de l'assureur, l'assurance est annulée. La prime est alors retenue par l'assuré, si elle n'a pas été payée d'avance, ou restituée par l'assureur; mais celui-ci a droit à un demi pour cent de la somme assurée ou à la moitié de la prime, si elle ne s'élève pas en entier à un pour cent de la somme assurée. Lorsque le voyage est rompu après que les risques ont commencé à courir, mais avant que le navire ait levé l'ancre ou défait les amarrages pour quitter le port de départ, l'assureur a droit à un pour cent de la somme assurée, si la prime atteint ou excède un pour cent; mais si elle est inférieure à un pour cent, l'assureur perçoit la prime entière.
Dans le cas où les objets assurés ne sont pas expédiés, ou lorsqu'ils ne sont expédiés qu'en partie, ou enfin lorsqu'ils ont été assurés par erreur pour une somme qui excède leur valeur, et généralement lorsque l'assurance est annulée, sans qu'il y ait mauvaise foi de la part de l'assuré, l'assuré a droit à un demi pour cent de la somme assurée ou à la moitié de la prime, d'après la distinction établie par les art. 635 et 636 précités. Néanmoins la loi peut édicter la convention ou fixer une indemnité plus forte. — Dans le cas oti l'assurance est faite par un commissionnaire pour compte, sans indication du nom de l'assuré, le commissionnaire ne peut lui-môme réclamer la prime de l'assureur, lorsque
les marchandises n'ont pas été expédiées ou qu'elles ne l'ont été qu'en partie; le commissionnaire n'a d*action que contre l'assuré pour qui il aurait avancé la prime^ à charge de justifier d'un ordre de l'assuré (art. 662). '
L'augmentation de prime, stipulée pour le cas d'une guerre éventuelle ou d'autres événements, est réglée par le juge, si la quotité n'en a pas été déterminée dans la police; le jugement est rendu après un rapport d'experts; il est tenu compte, dans ce règlement de l'importance des risques, des circonstances dans lesquelles ils se produisent et des stipulations particulières de la police (art. 661).
Les art. 682 à 685 règlent la situation du courtier d'assurances, qui, aux termes de la loi, répond, vis-à-vis de l'assureur, du paiement de la prime. — Si, lors de la signature de la police d'assurance maritime, la prime n'a pas été payée, le courtier est responsable du paiement; mais la responsabilité cesse, s'il a été stipulé dans la police que la prime ne serait pas payée immédiatement. Cependant le bénéfice du terme ne fait pas obstacle à la responsabilité de l'assureur, quant aux risques. — Si l'assuré a payé la prime au courtier, et que le courtier ait fait faillite dans le mois qui suit le paiement, l'assureur a un privilège, pour le paiement de la prime, sur la masse du courtier, et ce privilège est classé après celui aCTecté aux frais de faillite; mais l'assureur n'a pas d'action directe contre l'assuré, à qui l'on ne peut reprocher le défaut de diligence. — Le courtier qui a payé la prime à l'assureur n'est pas tenu de remettre la police à l'assuré, tant que celui-ci ne lui a pas fait le remboursement de ses avances. Si l'assuré tombe en faillite et que la police se trouve encore entre les mains du courtier, celui-ci a le droit de recevoir l'indemnité due par l'assureur et de se rembourser du montant de la prime dont il a fait l'avance, sauf son obligation de remettre le surplus à la masse du failli. — Si la police a été délivrée à l'assuré, mais .que le courtier n'ait pas reçu avantla faillite de l'assuré l'indemnité entière due par l'assureur, il est préféré sur le montant de l'indemnité à tout autre créancier pour le remboursement de ses avances, et cela sans distinguer si le sinistre est survenu avant ou après la faillite.
AliemaKiie. ^ Aux termes de Tari. 816 du Codé général aile- ÎDand, la prime doit êti*e payééaumoment môme delà conclusion ^du contrat d'assurance; et, si une police a été rédigée, au moment où elle est remise à l'assuré . Le paiement de là prime est exigé de l'àssui'é commissionnaire aussi bien que de l'assuré pour son propre compte. Si l'assuré commissionnaire devient insolvable avant que la prime ait été payée, Tassureur peut eh poursuivre le paiement contre le coinmèttant. — Aucun privilège sur l'objei assuré n'esi attaché par la loi au paiement de là prime.
Si la chose assurée n'est pas mise en risque, soit que l'entre* prise soit abandonnée par l'assuré, soit que cet abaAdon ait lieu sans son fait, l'assuré peut répéter là pirime contre l'assureur, sauf à lui tenir compte de l'indemnité de demi pour cent. Si une partie seulement de la chose assurée est mise en risque, l'assurance est ristournée pourla partie nbnexposée, et il y alieu, de la part de l'assuré, à une répétition proportionnelle de la prime, toiyours sans préjudice de l'indemnité de demi poub cent. Lorsque la prime n'atteint pas un pour cent, l'indenmité due ^ l'assureur est seulement de la moitié de la |>rime. — Dans d'auires cas où ^assurance est nulle du fait de l'assuré, soit qu'il y ait défaut d^intérêt de sa part, soit que la somme assurée excède la valeur assurable, soit que la même chose ait été assurée deux fois, sanà qu'il y ait mauvaise foi de la part de celui qui contracté l^ seconde assurance, agissant pour compte d'autrui ou pour $on propre compte, l'assurance est également ristournée, k charge toutefois par l'assuré d'acquitter Tindemniié de demi pour cent. — r II n'y a jamais lieu à ristourne, $i le risque a déjà commencé à courir pour l'assureur.
L'état de faillite ou d^nsolvabilité de l'assureur peut modifier le contrat d'assurance. Ainsi l'assuré a le choix soit de résilier le contrat et de retenir le montant de la prime, si elle n'est pas encore payée, soit de (aire uoe nouvelle assgrance aux frais de l'assureur. Si la prime était déjà payée, l'assuré ne pourrait la répéter qu'en venant en concurrence avec les autres créanciers du failli et en participant à la contribution. — Le contrat d'assurance continuerait à recevoir tous ses effets si, avant la résiliation ou la souscription d'une nouvelle assurance par l'assuré, l'assu-
repr founii$9ai^ boppe ^i valable caution pour rexécuUoQ de ses obligations (art. 899 à QQ3 4tt Cqde g^n. aljem.)*
4atr|c|ie. ^ Nou$ renvoyons à ce qi|e nous avons dit au chapitre I*', felativenaent au droit maritime autripljien (voir ^/îrà, p, 564).
La police de rne^« porte : — Lors de la signature de la polioe, rassuré doit payer à Taseureur le moataqt de la prime au taux coavepq» soit en espèces, soit en lettrée de obange; etii> dans les trois jours de la signature de la police^ le paiement n'a pas été effectué, l'assuré perd tous droits et recours contre Tassureur, à raison du sinistre survenu. — - En cas de fiaillite ou de cessation de paiement de l'assuré, l'assureur a le droit, lors même que la police serait passée aux mains d'un tiers porteur, de déduire du montant de l'indemnité la prime d^assurance qui peut rester due, encore qu'elle ne soit pas écbue \ mais il restitue, contre le paiement en espèces, les lettres de change ou reconnaissances qu'il peut avoir re<}ues. En cas de faillite ou de cessation de paiement^ l'assureur a le droit, si l'assureur réclame une indemnité à raison d'un sinistre, de déduire le montant de la prime, même si l'échéance fixée par la police n'est pas encore arrivée, et, de plus^ de retenir toutes autres primes déjà échues.
Anglëtei^c. — Nous àvotis déjà tu que, d'après la cojitume anglaise, la prime d'assurance était payée comptant, lorâ de la signature de la police. L'assureur intenté directement i^n aetion en paiement de la prime contre le courtier qui, à son totlk*, exerce son recours eontre l'assuré.
Dans la pratique, le paiement de la prime se fait rarement au comptant. Les courtiers et les assureurs établissent des comptes qu'ils balancent à certaines époques fixes ; il en est de même entre les courtiers et les assurés. Du reste, les billets de prime sont en usage en Angleterre comme en France. Tel était le droit français sous l'ancienne Ordonnance de la marine, qui supposait toujours le paiement.
Dans ce système de législationi l'assureur qui est resté créancier de la prime a-t-il wn priyilége ^ur les o))jet9 usures? La plupart deç aul^virs s^pcordent ce privilège, en ppn^idérant la
prime comme une plus-value donnée à la chose assurée, et par suite en assimilant Tassureur à un vendeur.
Si le voyage est rompu avant le départ du navire, de même que si le navire ne part pas au temps convenu dans la police,^ le contrat est annulé; et cette rupture, pourvu qu'il n'y ait aucune faute reprochable à l'assuré, ne donne à l'assureur aucun droit à la prime. En e£Fet la prime est toujours considérée comme n'étant due que si elle est la compensation de risques de navigation. La restitution de la prime a lieu, sauf une retenue de demi pour cent. — On a longtemps discuté, en Angleterre, sur le point de savoir si, dans le silence de la loi, l'assureur pouvait être tenu de restituer la prime, en cas de rupture du voyage ; mais la jurisprudence s'est définitivement prononcée dans ce sens. Si les risques ont commencé à courir et que le voyage soit interrompu, la prime entière est due à l'assuré.
Lorsque les circonstances de la rupture du voyage causent un préjudice à l'assureur, le jury peut lui accorder des dommagesintérêts.
Nous ferons remarquer que le paiement de la prime, au moment de la signature du contrat, est une condition rigoureuse de sa validité, si bien que, dans le cas môme où le paiement n'accompagne pas la signature, il est d'usage et comme de style que l'assureur en donne quittance à l'assuré. — La prime est alors due par le courtier qui la porte au crédit de l'assureur, comme nous l'avons vu plus haut.
Danemark. — La prime doit être payée au moment de la souscription de la police et avant qu'elle soit remise à l'assuré ; elle peut être fournie par un tiers pour le compte de l'assuré. Le contrat serait nul si la police n'exprimait pas la mention du paiement de la prime (art. 22 et 23 de la police de Copenhague).
ttnède. — La prime doit, sauf stipulation contraire, être payée immédiatement après la conclusion du contrat d'assurance, et contre remise de la police. La prime est payée par celui qui a fait l'assurance, que ce soit pour son compte ou pour le compte d'autrui. Si l'assuré a contracté pour le compte d'un tiers et qu'il vienne à tomber en faillite, son commettant est tenu du paiement
de la prime, à moins qu'il ne prouve qu*il l'a déjà payée à son commissionnaire (art. 222).
iVorwéfe. — Même législation qu'en Danemark (voir mprày p. 578).
BmMie. — La prime doit être payée au moment de l'assurance. Cette disposition est si rigoureuse que Tart. 901 porte : Tant que la prime n'a pas été payée, et qu'il n'en a pas été donné quittance dans la police, la chose assurée n'est pas aux risques des assureurs. — Si l'assureur tombe en faillite, l'assuré a le droit de se faire assurer par d'autres, et il est créancier de la faillite à raison de la prime payée pour la nouvelle assurance (art. 924).
Malte (tie de). — La prime peut être déterminée pour le voyage entrepris ou stipulée à tant pour cent par mois. Mais i*état de paix ou de guerre survenue depuis le contrat, ne peut faire diminuer ou augmenter la prime. — La prime est payable au comptant ou au moyen de billets de prime. Si la prime est payable au comptant, l'assurance est nulle en cas de non-paiement. — Lorsque l'assuré vient à tomber en faillite avant le paiement de la prime, l'assureur peut faire prononcer la rescision du contrat, à moins qu'il ne soit fourni caution ; l'assuré doit également fournir caution, quand un délai lui est accordé. — Les assureurs ont un privilège sur les objets assurés, pour le paiement de la prime ; mais ils perdraient ce privilège si la police exprimait que la prime aurait été passée en compte, et ils n'auraient plus qu'une créance personnelle.
ÉtmU'MJmi». — La jurisprudence des États-Unis est conforme, sur cette matière, à celle de l'Angleterre (voir suprà, Angl.). — Lorsque l'assurance est faite sur marchandises générales, l'assurance de la prime est tacitement comprise dans l'évaluation.
Les courtiers dont le ministère n'est pas obligatoire, comme en Angleterre, ne répondent pas du paiement de la prime.
Si le contrat est nul par la rupture même volontaire, de la part de l'assuré, du voyage projeté ; s'il est nul par suite d'omission ou d'erreur dans les clauses essentielles à sa validité (voir suprà, chap. m, États-Unis, p. 646 et 547), l'assureur rembourse la prime, sauf déduction d'une indemnité de demi pour cent.
Si le voyage est sepleipent ipterrompu et que les psgues aienf commencé pour la chose assurée, on flépid^, à la différence du drQÎt franchis, qu'il y a lien aune ré^pctipn prQpprtionnelle de la prime.
liréfll. — li'artf ^ ()q Ççde brésilien résuipp ainsi les priqpip^ généraux, en ce qui concerne la priipe. Dans tou§ les pas pu l'assurance est annulée pa^ un fait qui ne résulte pas directeipent de la fprcet majeufp^ Tassqreuf ^ ^rpit h ]^ prjme entiè]re| si la chose assurée a é(é mise en risque, et à Tinden^pité de ^emi ppur cent de la valet^r ^ssprée, ^i 1^ c^ose n'a p^s ^té mise ep risque. S'il s'agit d'une assurance ^ prime (iée, c'est-à-dire faife pour le vpyage d'aljer et retpur, l'assureur n'a droit, en ca§ d'apnpla|}pn dans les conditions qpe nous yenops d'indiquer, qu'à la moitié de la priqfe coQTenqe. — L'assureur a droit au paiefnenf intégral de la prlmei lors même qu'il aur^jt accordé un terme pquf ce paiement^ lorsqu'il paie {uirm^me^ l'^ss^jré l'indemnité du sinistre
tort. 729). ^
9iifw<Ni-4TieDf. r- Qua^d l'assiirancp es( annplée pi) tpt^IUé ou ea partie, et q^e l'assuré ^ ét^ de bpnne foi, ('assureur floit restituer H prince pu la ^omîpe qu'il ^ reçqe ^ y^joir, jusqp'^ concurrence de la spmme corresppn4ant aux risques g(|j i^'ppt pa^ été courus. Il y h égalennent lieq par ('assuré à répéter la prifUei si la chose assurée a péri depui§ que r^sgiir^oçe 4 été conclue, mais ^vant que les risques aiept ppmmeqçé à ppufir ^Q^v le compte de l'assureur. — Dans tous les cas oîi l'assuré feçoif une indemnité pour dommage op per(e^ l'assuré doit le pajemçn^ intégral de l$i prime. — Si le cpptrat d'^s^ur^pcp est ^npulé p^f suite du dol, de la fraude ou de la ms^u^aise foi (^e l'assuré, l'^s? sureur a droit à la prime entière, ^^u^ préjpdjpe de l'açlipn priminelle, s'il y a lieu (art. 666 et 667 du Gode de comm. argentin); -?? Dans le cas où les olyets cassures u*PQ^ P^ été e^p^()i^Sjt qu'ils l'ont été en quantité moindre que pelle stipulée, ou quç« p?^r erreur, ils ont été assurés pour une valeur supérieprp ft la ya(eur réelle, et généralement dans les cas préyu^ par l'artt 6^ précité» l'assureur a droit à la moitié de la prime, spus le^ distinctions établies par l'art* i368 que nous reprpduisons ci-£^prè^, rr- Celui qui a contracté une assuranpe pour compte d'ftutruj, saps ip^i-:
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qnpv daq? 1^ ppliçp }fi nm 4e «ofl coiflippl|^n|, pe ppuf exiger le reml^Qqrs^ineqt de I^ prime, eq se fondant sur pe que §pn cppfin^^tt^^tne Ipi ^ur^jl g^ remis les e|fçts assufés pour QX\ faire le chargement, q^ qu'il aurait eijvpy^ ^ne quantité paqipfire que celle qm ftyait été $tipu}ée,
S\f ppndapt que )^ ct^gse assurée ^sf pp risqpe, l'assur^ vient ^ tQïpt^er fin fi^iHite, ^yf^pj; dWir payé la priippi fj'assprancg, l'as? çureur p^nt demander I^ résiliation du contrai» à moins qu'il ne soit fourni ci^p^qp ^ul^sante. rr- L'assuré a )e même droit cqntre r^p^pr^qr qui tpmbp ep faillite pepçlant que la chpse p§t ^n risr^ que et av^t qu'il ^it r^ippli ^utps se^ ob)igatipns dériv^pt du copïr^t. Si Tampreur f^ijli ft ppptrapté ppe ré^ssuruppe, l'assuré a le drpit» ap ç^ où Tasi^ureur pe donne pas pau1;ion, de derB9n(lep k ^tre subrogé gratuitemept d^s les 4roits qpe I21 r^sasçuranpe donpe h ison assureur (ar^. 670).
V^U 1369 di} Code argentin rppcoduit textuellepiept la disppr sition de l'art. 684 du Code brésilien (voir suprà, p. 680).
(Pl^m, -^. L» prjme est dup dès qpe les risque^ pot co(n^I^pcé h courir pour le compte dp rasspreur. La prime est pajal)lp en espèpe^, en prestation d'une cho^e ou dy fait dont la valeur pep^ s'apprécier eu argent ; elle s'acquitte en un seul paiement ou partiellement par mpis ou par ^poée \ elle est exigible d'avapce et âà§ que 1^ cbpse assurée a commencé à courir les risques ; si )a prime est payable h certains termes périodiqueS| cbaque terme s'acqpitted'avancp.^rrr Lorsque la prime n'est pas payée à l'époque
fl^ée pai^ la loi qu par la convpntion» l'assureur peut demander, à défaut de paiement, la respision du contrat d'assurance, outre l'indemnité à Eaison des dommages qui en résultent. L'action en paiement de la prime n'empêcbe pas l'assurance de su))sister9 tant qup la résolution n'en est pas prononcée i mais, 4^s qu'elle pst admise» les risqpfis cessent de courir pour compte 4e l'assureur, et l'assuré ne peut exiger l'indemnité d'un sinistre survenu poster rieupepfienti mftme en offrant tardivement le paiement de la prime. •TT L'a^ureur doit intenter son action en paiement de la prime dans les trois jours de l'échéance ; passé ce délai, l'assurance coUr tippe à produire tpus ses effets, attendu que l'assureur est présuma avoir acpprdé terme pour le paiement; e( si l'assureur pop?
serve ainsi le droit de réclamer le paiement de la prime, il ne peut plus demander la nullité de l'assurance. — L'assureur qui a accordé un délai de grâce pour le paiement de la prime, est tenu de la réparation du sinistre survenu avant l'échéance ; mais si un sinistre est survenu depuis l'échéance, il n'est tenu de le réparer qu'autant que la prime a été p^yée dans le délai stipulé. A défaut de paiement, l'assureur peut demander la résolution du contrat d'assurance. — Si l'assurance contractée au mois ou à Tannée devient caduque, l'assuré ne doit aucune somme pour les mois ou les années qui n'ont pas commencé à courir; mais, d'un autre côlé, il ne peut répéter aucune portion de la prime qu'il aurait payée pour le mois ou l'année qui ne serait que commencée. Il en serait autrement si, par une convention expresse, les parties avaient stipulé une seule somme pour un nombre déterminé de mois ou d'années. Cette convention exclut l'idée d'un abonnement au mois ou à l'année (art. 541 à 548 du Ciode de comm. chilien).
En cas d'assurance pour l'aller et retour, si le navire ne transporte pas de marchandises à son retour, ou s'il transporte moins des deux tiers de la cargaison qu'il devait prendre, l'assureur ne peut exiger que les deux tiers de la prime correspondante au voyage de retour, à moins que la police ne contienne une stipulation différente (art. 1271). — Les parties peuvent stipuler que la prime sera augmentée en cas de guerre, ou qu'elle sera diminuée si la paix survient ; et si la clause contenant cette stipulation ne fixe pas la somme dont la prime sera augmentée ou diminuée, l'évaluation en est faite par experts, en prenant en considération l'augmentation ou la diminution des risques résultant de l'état de guerre ou de paix (art. 1236).
Pérou. — ^[Le Code de commerce péruvien reproduit, en ce qui concerne la prime, les dispositions de la loi espagnole (Voir mprà, Esp., p. 672).
Amérl4«e centrale. — Mexique. — A défaut de loi spéciale
sur les assurances, ces divers pays appliquent la loi espagnole (voir mprà Esp., p. 672).
Paye mueulmase. — Nous renvoyons à ce que nous avons déjà dit sur les lois de ces pays au chapitre 1~ (voir suprà p. 586).
DE LA RÉASSURANCE PAR L'ASSUREUR ET DE L'ASSURANCE
L'art. 342 du Code de commerce établit en ces termes les règles sur celte matière : — « L'assureur peut faire réassurer par d'autres les effets qu'il a assurés. — L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. — La prime de réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assurance. »
La loi accorde ainsi à l'assureur qui veut se décharger des risques qu'il a consenti à prendre, la faculté de faire réassurer par d'autres les objets qu'il a déjà assurés.
L'assurance et la réassurance sont deux contrats distincts produisant chacun des effets particuliers. Ainsi le contrat primitif passé entre l'assureur et ses effets subsistent tels qu'ils ont été réglés, et le premier assuré ne contractant aucun lien de droit avec le réassureur reste étranger au second contrat. Par la réassurance, le réassureur accepte, moyennant une prime que lui paie l'assureur primitif, tous les risques qui incombaient à celui-ci ; c'est donc le premier contrat qui détermine l'obligation nouvelle. Néanmoins la prime de réassurance peut être différente de la prime d'assurance, parce que les risques ont pu augmenter ou diminuer, suivant les circonstances.
De ce que l'assuré demeure étranger à cette cession, il résulte que le réassureur ne peut, comme exerçant les droits et actions de l'assureur primitif, intenter une action
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contre l'assuré ni invoquer le privilège qui appartient au premier assureur.
La réassurance est, comme Taisurance, elle-même un contrat de bonne foi dans lequel la fausse déclaration ou la réticence devient une clause d'annulation (voir Ghap. vi, Des oblig. de l'assuré).
A cet égard, l'assureur est soumis, vis-à-vis du réassureur, aux mêmes devoirs que l'assuré primitif, et il est tenu des mômes justifications. Cependant il peut être stipulé qu'il sera dispensé de toute justification, et que son obligation se bornera ai| paiement de la prime.
L'assureur primitif qui a contracté une réassurance, s'oblige^nt à payer une prime particulière, peut-:U par un nouveau contrat faire assurer cette prime à sa cbarge ? Notons que l'assureur primitif, déjà exonéré des charges de l'assurance par le contrat de réassurance, se ménage un bépéfica, ei^ cas de sinistre, par le fait de l'assurance de la prime de réassurance, Sn effet, cette prime lui est alors remboursée, tandis qu'il n'a à débourser que la prime stipulée atec l'assureur de la prime de réassurance.
Ëmérigon a pensé que cette assurance était licite, cour trairement à lavis de Valin et Pothier. La raison de douter vient de) ce que l'assureur primitif, après avoir déduit la prime qu'il aurait à payer de celle qui lui serait comptée par le premier assuré, profiterait d'un bénéfice certain sans découvert : l'assurance de la prime de réassurance aurait ainsi les effets d'une véritable gageure. Mais on op^ pose à cet argument que l'assurance de la prime est autorisée en principe, par cela seul qu'il y a i^n intérêt assurable, et que c'est, avant tout, ce qu'il importe de considérer dans le oontrat d'assurance. Valin a prétendu, il
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est vrai, qae ràssurahce de la prime de réassurance ne lui {)araissait pas plus licite que celle du profit maritime; mais l'aDàlogie n'est pas parfaite; car la prime réprésente une valeur réellement fournie, tandis qufe le profit maritime n*est qu'un gain espéré et parfaitement aléatoire.
Suivant cette dernière opinion, il paraît également licite par l'assureur de faire assiirer la prime de prime.
L'assurance de la pHme par lé premier assuré ne présente aucune difficulté. Le prix dont l'assuré convient avec le second assureur se nomme f^n/zi^ de prime. Cette réassurance ne sori à effet que s'il y a lieu à délaissement oii à règlémeiit par quotité, par suite de sinistre ou (i'avaries. Si le voyage projeté est empêthé et qu'il y ait lieu à liquider l'indemnité due^ l'assuré a naturellement droit, en vertu de la première assurance, de rentrer dans tous ses débours; mais, de plus, en vertu de la réassurance de la prime, il a droit au remboursement de cette prime qui est considérée comme un débours. Si le sinistre a amené une perte totale, il recouvre également la prime en entier ; si la perte n'est que partielle, il la recouvre en partie, proportionnellement à cette perte, suivant un règlement par quotité. Enfin il n'a droit à aucun reînboursement de la prime, s'il n'y a eu que des avaries dont il a été indemnisé et que le voyage n'ait pas été empêché. En règle générale, l'assurance de la prime a pour effet de remettre 1 assuré clans la situation où il serait par l'heureuse arrivée..
La réassurance de la prime doit toujours être spécifiée dans l'acie.
L'assuré qui fait partie d*une compagnie d'assurances mutuelles, et qui coniribue aux pertes par une cotisation, peut faire assurer par une autre compagnie, moyennant
686 DE LA RÉASSURANCE.
une prime fixe, les risques qu'il doit couvrir par sa cotisatioD ; c'est là une véritable réassurance, et non, comme on a essayé de le soutenir, une simple convention de garantie ordinaire (Cass., 3 déc. 1860).
Dans le cas que nous venons de spécifier, si la compagnie d'assurances mutuelles venait à tomber en faillite et que sa dissolution eût mis fin aux risques assurés, la compagnie d'assurances à primes fixes, qui aurait pris les cotisations à sa charge, moyennant une prime, serait-elle fondée à prétendre que cette prime lui serait acquise 7 Sans nul doute, car la rupture de l'assurance est alors considérée comme un fait imputable à Tassuré. Il en serait autrement si la compagnie à primes fixes était une société annexe de la compagnie d'assurances mutuelles ; car la rupture de l'assurance serait alors considérée comme étant le fait de l'assureur (Cass., 17 janv. 1860; et 28 fév. 1865).
L'assuré peut valablement faire assurer la prime des primes, et rien n'empêche que ces assurances entées les unes sur les autres ne soient faites par le même assureur. Il en résultera qu'en cas d'heureuse arrivée, l'assureur profitera d'une prime plus forte; tandis qu'en cas de sinistre, il restituera presque tout ce qu'il aura reçu.
L'assuré peut-il faire assurer la solvabilité de son assureur? Dans l'ancien droit français, ce droit résultait de l'art. 20 de l'ordonnance de 1681 ; mais bien que le Code de commerce soit muet sur ce point, on reconnaît ce droit à l'assuré, même dans le cas où il n'y a ni faillite ni suspension de paiements de l'assureur. Quelle sera la situation du second assureur? Deviendra-t-il caution et aura-t-il le droit de demander la discussion du premier ? Emerigon, contrairement à l'opinion de Valin et de Po-
thier, a fait prévaloir l'avis qu'il y a là deux contrats distincts, que le second assureur n'est aucunement caution du premier, et qu'avant d'agir contre le second, l'assuré doit avoir épuisé tous les moyens de poursuites contre le premier.
Émérigon reconnaît encore à l'assuré le droit, en cas de faillite de l'assureur, d'obtenir du juge l'autorisation de faire contracter une assurance nouvelle, aux frais et pour compte de l'assureur failli.
LfiGISLATION ËTRANGËRE.
Italie. — Espagne. — Belfplque. — €>rèce et Iles losleusefl.
— HaVti. — Boumasie. — Ces divers pays suivent la loi fraaçaise, en matière de réassurance.
PortaiTia. — * Tout assureur peut, en tout temps, faire réassurer par d'autres assureurs les objets qu'il a lui-même assurés. La prime de réassurance peut être moindre, égale ou plus forte que la prime de l'assurance. Les conditions, clauses et risques peuvent être les mômes ou différer (art. 1726).
Pays-Bas, — L'assureur peut^ en tout temps, faire réassurer les objets qu'il a assurés lui-même (art. 271). Les réassureurs prennent la place de l'assureur dans le même ordre (art. 279 in fine). — L'assuré peut faire assurer de nouveau un objet déjà assuré, môme pour sa valeur entière, mais sous la condition qu'il ne pourra faire valoir ses droits contre les seconds assureurs qu'autant que les premiers assureurs tomberaient dans l'état d'insolvabilité ou que la première assurance viendrait à être annulée (art. 280).
AUemairBe. — La loi allemande ne trace pas de règles particulières en matières de réassurance.
La réassurance par l'assureur du risque qu'il a pris à sa charge par le premier contrat, est soumise aux mômes règles que le contrat d'assurance proprement dit. L'assurance de la prime peut aussi être valablement faite (art. 783 du God. gén. allem.).
638 DE LÀ RÉASSURANCE.
Là réassurance ne peut être faite par Tassureùr pour une âonlme qtii etcède délié assurée [iar lé prettiiër cbhtrat.
Aatrleiàe. •— Nous renvoyons à ce ()ue nous avons dit au GhApitre i*% relativement au Droit maritime autrichien (voir ictprà p. 564).
Angleterre. — Les réassurances par l'assureur sont formelleinent interdites par le droit anglais et déclarées illégales. Cette ancieiine couttiînè qui avait sa raison d'6tre àù temps bù les assureurs maritimes étàieilt le monopole de deux cbnipà^idiës ^vlvilégiées, n'a pas cessé d'être en vigbeut, d'après të statdt XIX Georges II, G. 38 ; mais la jurisprudence a introduit, à cet égard, un certain relâchement dans l'application de la loi^ de telle sorte qu'aujourd'hui l'usage est à peu pr^s cbiifbrme à celui des autres pays.
Quant à l'assuré» il ne peut davantage faire as&urer la paioe« Ce principe est tellement rigoureux que Tassurance ne lui est mênae pas permise, en cas d'insolvabilité ou de décès de l'assureur, avant que la nullité du contrat ait été prononcée par la juge. Toutefois la réassurance serait permise dans ces cas, si la police contenait à cet égard une convention spéciale. La somme ainsi réassurée ne doit jamais excéder la somme originairement as* surée, — La réassurance serait encore autorisée si elleavait pour objet la solvabilité du premier assureur, au cas où il viendrait à décéder ou à tomber en faillite (statut XIX, Georgea U, ch. xxxvii, § 4).
Baneauirk. — La réassurance se fait dans les mêmes formes et sous les mêmes conditions que l'assuranœ. Elle est soumise à la disposition qui ^hihe Tassurance au delà dea neuf dixiéJEnes de la valeur de la chose assurée.
Suède. — La réassurance est permise par la loi, sous la con* dition qu'il soit exprimé dans le contrat qu'elle a pour Qt^et une assurance antérieure; et cela, sous peine de nullité de la réassurance et de la perte de la prime pour le réassuré (art 205).
iVarwéffe, -* Même législatioj^t qu'en Danemark (voir wprà^ Danem., inôme page).
BiiMie . — Le Gode commerce russe est muet sur la réassurance.
Malte (Ile de). — Les conditions de validité du contrat de
féaûssurance sont les mômes que celles du contrat d'assurance.
lÉtAtê-UttU. — Les États de rtfnioil suivent la jurisprudence anglaise en matière de réassurance. Remarquons néanmoins que Tassurance de la prime n'est pas absolument interdite, puisqu'il est d'usage, dans Passura^ce sur facultés, d'ajôtiter le montant de la prime à la valeur des choses assurées.
Les polices de réassurance coutieunent généralement la clause que, dans le cas oti l'assuré aurait énoncé dans la police originaire l'évaluation de la chose assurée, ta réassurance n'est vala-^ ble qu'autant qu'elle n'est pas faite pour une valeur supérieure.
Bréftil. -^ L'assureur peut réassura à d'autres compagnies les mômes objets qu'il a déjà assurés^ aux mêmes conditions ou à des conditions différentes, pour Une prime égale, supérieure ou inférieure. L'assuré peut faire assurer une seconde fois les mêmes objets, quand l'assureur devient insolvable, pourvu qu'il n'ait pas eu connaissance de la fin du risque et qu'il demande en justice la résiliation de la première assurance ; et si, au moment de la seconde assurance, il s'est réalisé quelque sinistre qui'Oûtï*e à l'assuré on droit à indemnité, l'assuré n'aura que le droit de produire àya masse de la faillite de Tassi^reur, pour le montant de cette indemnité (art. 687 du Code de comm. brésî!.). — L'assuré peut-il fkire assurer la prime d'assurance? L'affirmative est admise par la jurisprudence, comme en droit fiHnçaiSé
B««ii«g«A7vei. — L'assureur peut, en tout temps, faire rëassurer par 'd'autres les choses déjà assurées. La prime de réassurance peut être moindre, égale ou plus forte que la prime d'assurance. Les conditions, clauses ou risques peuvent être différents (art. 658 du Code de comm. argentin). — Lorsqu'il y a pluralité d'assurances sur le même objet, le réassureur prend la place, dans l'ordre indiqué par la loi, de l'assureur qui a fait la réassurance. L'assuré qui dbéotaarge de toute obtigatton, à l'égard de l'assurance, l'un des aseufettrs, est lui-même vis-à-vis des autres assureurs, dans la position de l'assureur dont il a pris la place, pour la même somme et, dans le mêfisa ordre (art. 664). — Nous avons vu, au chapitre premier, que l'assuré pouvait particulièrement assurer la solvabilité de son assureur (voir suprd^ page 878).
ebili* -^ L'assureur peut faire réassurer les choses déjà assu^
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véesy à des conditions plus ou moins favorables que celles de la première assurance. La réassurance n'éteint pas les obligations de l'assureur et ne confère à l'assuré aucune action directe contre le réassureur. L'assuré peut faire assurer soit le coût de l'assurance, soit l'insolvabilité de son assureur (art. 523 du Code de aomm. cbilien). Par le seul fait du paiement de l'indemnité, en cas de sinistre, celui qui a assuré la solvabilité de l'assureur de la chose est subrogé dans tous les droits que la première assurance confère à l'assuré (art. 554).
^n cas de déclaration de faillite de l'assureur, pendant la durée des risques, l'assuré peut demander la rescision de l'assurance ou exiger de la masse du failli l'accomplissement des obligations résultant du contrat. L'assureur exerce le même droit, en cas de faillite de l'assuré avant le paiement de la prime. Si le failli ou Tadministrateur de la faillite n'offre pas caution dans les trois jours qui suivent la notification de la demande, l'assurance est résiliée (art. 559).
Pérou. — La législation péruvienne est conforme, en ce qui concerne la réassurance, à la législation espagnole, qui reproduit elle-même la loi française.
Aivérl^ue centrale. — Mexique. — Ges divers pays appliquent
les dispositions de la loi espagnole qui est conforme, sur l'objet de ce chapitre, à la loi française.
P»70 nuiulmaM. — Nous renvoyons à ce que nous avoQs dit sur les lois de ces pays au chapitre premier {voir suprà, p. 586).
FAUSSE DÉCLARATION
LtGISLATION FRANÇAISE.
Le contrat d'assurance établit, entre l'assureur et l'assuré, des obligations respectives. Celles de Tassureur sont
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d'uae telle nature qu'elles se rencontrent à peu près dans toutes les questions que fait naître le contrat d'assurance, et qu'il devient ainsi impossible de les résumer toutes dans un chapitre ispécial ; celles de l'assuré sont moins complexes, n'embrassent qu'un certain nombre de cas déterminés, et peuvent ainsi être traitées séparément.
Le contrat d'assurance.est par-dessus tous les autres uu contrat de bonne foi, entraînant, par ce caractère propre, des obligations plus rigoureuses que le contrat de vente. En effet, dans le contrat de vente, la chose à livrer est sensible et tangible, et le vendeur n'est tenu qu'à la révér lation des vices cachés. Dans le contrat d'assurance, l'assureur garantit, moyennant un prix déterminé ou prime, le risque à courir, c'est-à-dire un fait dépendant de mille circonstances, les unes connues, les autres inconnues. La prime variant suivant l'étendue des risques, l'assuré qui a la connaissance particulière de certaines causes de risques iBt qui se garde de les révéler, se met dans la situation de celui qui parierait à peu près à coup sûr. La loi ne voulant pas que le contrat d'assurance ait ce çarflictère, a imposé à l'assuré l'obligation de révéler tout ce qui pourrait influer sur l'opinion du risque. Cette obligation n'existe pas seulement au moment oîi se forme . le centrât, l'assuré est encore tenu, pendant toute sa durée, de transmettre tous avis qu'il reçoit sur les accidents survenus.
Les principales obligations sont : 1^ de payer la prime convenue 9t de donner. caution s'il vient à tomber enr faillite; 2^ de s's^bstenir de toute réticence ou fausse déclaration de çature à influer sur l'opinion du risque; 3^ de signifier à ra$sareur tous avis de sinistre ou d'avaries; 4^ de justifier du chargement ainsi que de la valeur des
en DES OBLIGATIONS DE L^ASSUHÉ, ETC.
choses assurées ; 5"" de justifier aussi de la perte totale ou partielle de la diose assurée.
Nous avons vu plus haut tout ce qui cx>Dceme les obligations de l'assuré, quant au paiement de la prime et à la dation d'une caution en ca&de faillite (toir chap. ir, De la prime) ; nous examinerons plus tard TobligatrOn dejustifier de la perle totale ou partielle; nous allons expliquer ici la nature et les effets des autre» obligations à la charge de l'assuré.
§ 1. — De la réticence et de se» etféts«
L'art. 348 du Code de commerce pose le principe qui régit cette matière : — «Toute réticence, toute fausse déclaration, de la part de l'assuré, toute différence entre le contrat d'assurance et le conmissement, qui< dimiimie*^ raient ropinioo du risque ou en chfangeraient le sujet, annulent l'assurance. — L'assuraoee est iiullo, même dans le cas où la réticence, la fausse déclaration' on la différence n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de l'objet assuré. »
Le caractère de la réticence a été fort bien défini dans l'exposé des motifs du Gode de commerce r -^ « L'assn^ reur, y est-il dit, a besoin de connattre toute Féteudùe du risque dont on lui propose de se charger r lui dissfinmler quelque dreonstance qui pourrait changer le sbjet de ce risque ou en diminuer l'opinion, ce serait lui faire sup-^ porter des chances dont il ne voulait peut^-étre pas se charger, ou dont il ne se char^geait' qu'à dbs conditions différentes ; ce serait, en un mot, le tromper: ^^ Dès lors le consentement réciproque qui seul peut animer un contrat, viendrait à manquer. Le consentement de l'assuré se porterait sur un obj^, et celui de l'assureur sur un autne;
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les àmx volootôs, cberobaiit tlans ^m sens divergent, ne se DeAeontreraîecit pi» : il n'y a oependant que la réunion de oes volontés qui puisse constituer le contre^. *«- La seconde partie de la disposition découle nécessairement de «ces prisc^pes. — Le cœxtrat n'ayant pas existé, aueuae x^anséquence, <ancun dSBst n'en ont pu résulter. Dès lors, il est indifiérent^ à l'égard de l'assureur, que le navire périsae ou ne pécisse pas, ou qu'il périsse par une chance sur laquelle la .réticence ou la fausse déclaration n^auraieiit pas influé: l!assureiir serait toiijours autorisé À répondre qu'il a assuré ua tel risque, et que ce risque a'a pas existé, »)
Ilâuit ide là quelanêttcencequi ne changerait pas le sujet jdu risque ou qui n'ien modifierait pas l'opinion ^l'annulerait pas le contrat d'^^ssurance.
Dans 1^ aifl. 365 à 368, le Code de commerce établit run ensemble de règles relatiTes à l'assurance faite après la perte ou l'arrivée des objete assurés, €lt fixe Tindemnilé due par suite de la réticence.
Art. 365 : -^ «a Toute assurance faite après la p^te ou l'arriivée de&ol^jets assunés, est nulle, s'il y a présomption iqu'avant la signature du contrat, l'assuré a pu être informé de^la perte^ ou l'assureur de l'arrivée des objets assurés.»
Art. 366 : «-^ La ^présomption existe, si, en comptant trois quarts «de miyriamètre (une Ueue et demie) par heuve, sans préjudice des autres preuves, il est établi que de l'endroit de l'arrivée ou de la perte du vaisseau, ou du lieu où la première nouvelle en est arrivée, elle a pu être portée dans le lieu où le contrat d'assurance a élé passé, avant k signature du contrat. »
Art. 367 : — «^i cependant l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, la présomption mention-
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née dans les articles précédents n'est point admise. Le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré savait la perte, l'assureur l'arrivée du navire, avant la signature du contrat. »
Art. 368 : — « En cas de preuve contre l'assuré, celui-ci paie à l'assureur une double prime. — En cas depreute contre l'assureur, celui-ci paie à l'assuré une somme double de la prime convenue. Celui d'entre eux contre qui la preuve est faite est poursuivi correctionnellement. »
Le Code de commerce n'a indiqué, dans ces articles, que l'une des principales causes de réticence; mais la sanction qu'il édicté s'applique à toute réticence et à toute fausse déclaration pouvant déterminer l'opinion des risques. La loi a confié à la sagacité et à la conscience des juges l'appréciation des faits constitutifs de la rélicence ou de la fausse déclaration. La décision des juges à cet égard échappe à la censure de la cour de Cassation (Cass., 16 et 21 déc. 1826 ; 24 fév. et 25 mars 1835).,
Il y a une distinction importante à faire entre les cas de dol ou fraude et les cas d'erreur, mais au point de vue de la pénalité seulement; car ces diverses causes vicient également le contrat. En cas defraude, lecontrat est nul à l'égard de l'assuré seulement, c^est-à-dire que l'assuré reste tenu du paiement de la prime et que l'assureur est déchargé des risques. S'il y a simplement erreur, il faut en^ core distinguer si cette erreur porte sur l'une des eon*ditions essentielles du contrat d'assurance, et il y aurait alors nullité, ou si elle porte seulement sur la fixation de la valeur : dans ce dernier cas, il y a lieu à une simple réduction de la valeur de la chose assurée et de la prime dans la proportion du chargement effectué. L'erreur ne soumet pas l'assuré à la perte de la prime, mais seule-
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ment à une indemnité de demi pour cent, de même que dans le cas de rupture du Toyage.
Il faut remarquer que la réticence peut exister même alors que l'assuré est de bonne foi ; il suffit en efTet, pour vicier le contrat, que la réticence de nature à influer sur Topinion du risque soit manifeste ; il n'est pas même nécessaire qu'elle ait amené des conséquences funestes. Ainsi l'assuré qui mentionnerait que le navire est en relâche dans un port, sans indiquer qu'il y est retenu par des éyénements de mer qui lui rendent la navigation périls leuse, commettrait une réticence qui annulerait l'assurance , quand même celle-ci serait souscrite sur bonnes ou mauvaises nouvelles (Cass., 25 mars 1836 ; et 21 déc. 1836).
La connaissance purement verbale des faits qu'il importe à l'assureur de connaître ne remplit aucunement le tœu de la loi. Ainsi il a été jugé que l'assuré ne pouvait être admis à prouver qu'il en avait ainsi donné connaissance à l'assureur (Aix, 14 avril 1818).
11 a été admis, au contraire, que l'assureur avait le droit de déférer le serment à l'assuré sur le point de savoir si, lors de la signature de la police, l'événement de la perte lui était inconnu. Le refus de^ prestation de serment par l'assuré constitue une présomption légale suffisante pour faire prononcer la nullité de l'assurance ; mais on décide généralement que, dans ce cas, les peines édictées par l'art. 368 ne sont pas applicables.
L'assuré, convaincu de fraude, paie une double prime ; mais si c'est l'assureur, il doit payer la double prime, et restituer, en outre, la prime qu'il a touchée. Cette disposition delà loi n'exclut pas l'action publique pour escro* querie; mais le délit doit être caractérisé par des ma-
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nœuvres frauddeusest et la simple réiiemce ne constitue^ rait pas une manœuvre £r^duleusa dans le sens de la loi pénale.
S'il est prouvé que Tassureur et Tassoré ont eu égale^ ment connaiasance, au moment du oontrat, de l'exagéra^ tion de la valeur, le contrat est auI, car il est alors consi*déré comme une gageure.
Telles sont les règles générales en matière de réticenee ou de fausse déclaration. Nous allons ei^aminer mainte^ nant la réticence s'appliquai^t aux risques sur navire, celle s'appliquant aux risques sur facultés» celle relative à la connaissance du sinistre, au moment du contrat, celle relative à Tarrivée du navire k destination, h Tépoque de son départ ; nous examinerons enfin les questions posées sur les cas de réticence qui se présentent le plus fréquemment. (
La rétic^;ice on la fausse déclaration relative à Tétat du navire, notamment Terreur dans Tindication de la qualité, du tonnage et de l'âge du navire, est un ca^ qui ne peut plus guère se présenter aujourd'hui, puisque l'admiuistration du Veritas fournit à cet égard tous éclaircissements aux assureurs. Mais si ce cas se présentait dans un port où le navire ne fût pas connu et coté, il est hors de doute que la fausse indication serait une cause de nullité.
Il a été jugé que l'omission de la déclaration qu'un navire avait récemment changé de nom et de pavillon, viciait le contrat (jyjarseille, %l avril 1856). En e&t, le risque augmente suivant que le navire est plus ou moins exposé aux dangers de la guerre maritime. Mais on a jugé, par cette considération, que le changement de nom et de nationalité du navire n'annulait pas le contrat, lorsqu'il
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avait quitté le pavillon d'une nation belligérante pour prendre celui d'une nation neutre^ alors surtout qu'il n'y avait aucun doute sur l'identité du navire (Nantes, 1 865).
U y a aussi réticence grave dans le fait d'avoir dissi-mule que le Bureun-- Veritas avait, antérieurement à l'assurance, refusé d'admettre le navire à la cote (Paris, 16 fév. 1860). Mais il a été jugé par le tribunal de Marseille (8 mars 1866) que l'assuré ne commet pas de réticence en ne déclarant pas que le navire a cessé d'être coté au Veritas ; et cela, en raison de la publicité que le Bu^ reau-Veritas donne à fion registre mentionnant la cote de chaque navire.
Ia réticence ou fausse déclaration relative à la nature et à l'espèce des marchandises assurées n'est une cause d'annulation que si la nature même de la marchandise peut induer sur le risque* L'art. 355 du Gode de commerce trace la règle à suivre à cet égard : — « U sera fait désigiatioUt dans la police, des marchandises sujettes, par leur nature, à détérioration particulière ou diminution comme blés ou sels» ou marchandises susceptibles de coulage ; sinon les assureurs ne répondront point des dommages ou pertes qui pourraient arriver à ces miêmes denrées, si ce n'est toutefois que l'assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la signature de la police.»
La distinction des marchandises suivant leur nature n'a pas d'intérêt lorsqu'il y a perte totale par fortune de mer; mais on conçoit qu'il en est autrement lorsqu'il ne se produit que des avaries ; car la nature des marchandises en rend le sauvetage plus ou moins facile. Il faut donc que l'assureur soit mis à même d'apprécier les risques particuliers résultant de la nature des marchandises. Du reste, les polices, d'après l'usage constant, stipulent
toujours des franchises totales ou partielles pour certaines espèces de marchandises. Ainsi les sels, salaisons, fruits verts, etc., sont francs d'avaries; les liquides, francs de coulage ; les blés ont une franchise de 1 0 ou 1 5 pour i 00.
Le dol ou la fraude relative à la valeur de la chose assurée est une cause de nullité qui ne peut être invoquée que par l'assureur; c'est ce qui résulte de Fart. 357 ainsi conçu : — '«Un contrat d'assurance ou de réassurance, consenti pour une somme excédant la valeur des effets chargés, est nul, à l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa part.»
La connaissance, de la part de l'assuré, de la perte du navire au jour de l'assurance, et sa réticence à cet ^ard vicient le contrat ; mais c'est à l'assureur à prouver que l'assuré connaissait le sinistre. Cependant il a été jugé que l'assurance serait nulle, bien que le sinistre ne fût connu ni de l'assuré ni de l'assureur, au moment du contrat, si le sinistre était de notoriété publique, à l'époque et dans le lieu de l'assurance. Dans cette hypothèse, la notoriété publique est suffisamment établie par une feuille de commerce étrangère, relatant l'événement, parvenue au lieu de l'assurance avant la signature de la police, et répandue soit dans plusieurs endroits publics, soit parmi les négociants et les courtiers (Mars., 7 janv. 1829).
La jurisprudence belge s'est montrée moins larçe : ainsi il a été jugé que l'annonce du sinistre, publiée dans les journaux, ne suffirait point pour l'annulation, si des faits graves, précis et concordants concouraient h démontrer que l'assuré avait ignoré la perte (Anvers, 24 août 1861 ; et Bruxelles, 3 mars 1863).
Il faut remarquer ici que ce n'est pas lo fait même du
sinistre antérieur à Tassurance, qui entraîne lannulation ; on ne considère que la croyance dans laquelle se trouvent l'assureur et l'assuré, que l'objet mis en risque n'a pas encore subi de sinistre qui soit connu ou qui puisse l'être de toute personne diligente.
L'assuré qui apprend la nouvelle du sinistre, avant que Tordre qu'il a donné de faire souscrire l'assurance ait été exécuté, est tenu, sous peine de nullité du contrat, de faire tout ce qui est en son pouvoir pour révoquer cet ordre à temps; il devrait même employer la voie télégraphique (Mars., 12 août 1861 ; et 2 août 1866). Toutes ces diligences faites, l'assurance serait-ello valable si elle n'avait pu être révoquée à temps ? Un jugement du tribunal de commerce du 25 avril 1826 a admis la validité; un autre jugement du 7 janvier 1829 l'a repoussée et a bien jugé selon les principes; car, d'après les règles gênéraies, le consentement des deux parties doit être concordant et n'être vicié par aucune erreur tombant sur la substance même de la chose qui fait l'objet du contrat.
La connaissance, de la part de l'assureur, de l'arrivée du navire à bon port et de la fin des risques, est une i*6ticence qui annuUe le contrat ; car la prime est la rémunération de la garantie d'un risque, et il ne peut y avoir assurance qu'autant qu'il y a une chose mise en risque. L'obligation de l'assureur de révéler le fait de l'arrivée du navire est corrélative de l'obligation de l'assuré de ne pas taire le sinistre qui est connu de lui. Mais si l'assureur était de bonne foi en consentant à l'assurance après l'arrivée du navire, le contrat subsisterait. Ici la loi suppose par une fiction, comme dans le caîs précédent, que le navire n'est arrivé à bon port et que les risques n'ont cessé que du jour de la nouvelle reçue. L'ignorance du
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fait est mise aifisi à la place de k réalité ; et l'opimoa des parties sur la ehose qui fait l'objet du contrat, est, pour sa validité, à l'égal de k vérité. Outre le fut de la counaissance pensoniielle de la perte du navire par l'assuré ou de son heureuse arrivée par l'assureur, la loi dispose, dans les art. 365 et 306 précités, que oette connaissais^ peut être fondée sur certames présonvptions, et que la pré somption résulte suffisamment d'un certain délai calculé du jour de 4épart du navireu
Pour établir la présomption l^ale, le délai se compte de momento ad momentum; les heures de la nuit se comptent comme celles du jour. Si la police ne mentionne pas l'heure et énonce seulement qu'elle a été signée avant ou après midi, on présume qu'elle a été signée soit à midi, soit au coucher du soleil. Si la police ne contient que l'indication du jour, c'est le coucher du soleil qui détermine le point du départ En tout cas, la preuve testimoniale ne saurait être admise pour établir l'heure précise de la signature de la police.
La présomption établie par l'art. 356 ne peut être 'détruite par la preuve contraire ; mais comme elle ne suffit pas pour justifier de piano qu'il y ait eu fraude, elle n'en* traîne point les peines édictées par l'art. 368.
La police contient souvent la clause que l'assurance est faite « sur bonnes ou mauvaises nouvelles » . Cette clause a pour effet d'écarter la présomption établie seit contre l'assureur, soit contre l'assuré, par les art. 365 et 366; mais si elle fait disparaître toute présomption dei^îcence, elle oblige celle des parties qui oppose la j^ticence à en faire la preuve contre l'autre partie.
L'assuré qui sait que le navire parti depuis plus de deux mois et demi n'a pas donné de ses nouvelles, quoique le
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voyc^e ne dût 6tne ordinairement que de six semaines, commet mie réticence, lorsqu'il ne déclare pas cette circonstance aux assureurs. Il ne peut prétendre que le taux de la prime qui embrasse les risques de guerre fasse présumer que l'assureur était informé du départ du navire et dudéfaut de nouveltos (Aix, t>4aivril 18i8).
L'assurance est nulle pour cause de réticence, lorsque l'assuré, connaissant l'époque du départ du navire, a dissimulé ce fait à l'assureur; il est eepradant nécessaire que la connaissance du foit ait pu influer sur l'opinion du risque. Ainsi, lorsque le navire n'est pas constitué en retand, eu ^ard à la longueur du voyage, on ne considère pas le silence de l'assuré sur l^époque du départ comme une réticence grave (Mar^., 12 oct. 1864).
La circonstance que le navire serait parti du lieu même cil Tassurance a été passée, et que l'assureur a pu ainsi en être instruit, n'est pas suffisante pour couvrir la réticence sur le fait du départ du navire (Mars., 19 juillet 1819).
La fausse déclaration de l'assuré sur l'époque du départ du navire, la non-déclaration du fait que le navire est constitué en retard d'arrivée ou qu'on est sans nouvelles de lui, sont des circonstances qui annulent le contrat.
II y a fausse déclaration entraînant nullité du contrat dans le fait que l'assuré aurait indiqué: dans la police un port de chai^ement autre que celui dan& lequel le chargement aurait été réellement effectué, ou dans k circonstance qu'il aurait indiqué un cfaargemmt d'une nature différente de celui qui aurait été fait (Adx, 22 mai 1836).
Il en serait de même de la simple erreur, commise de bonne foi, quant au lieu de destination, lorsqu'on indique, par exemple, Bordeaux au lieu de Marseille» Il a mèïùe été jugé que l'annulation avait lieu si un navire assuré
dans ees termes périssail dans le trajet porté sur la police et qu'il eut dû suivre (Nantes, 12 juillet 1862). Mais la jurisprudence ne parait pas fixée sur cette question spéciale ; car on cite un arrêt contraire de la cour de Paris (24 noY. 1862).
Nous citerons encore divers cas de réticence ou de fausse déclaration de nature à entacher de nullité le contrat d'assurance.
Lorsque la police contient la clause que les assui^urs prennent à leur charge les risques provenant même du vice propre de la chose assurée, il ne faut pas, dans ce cas, que l'assuré dissimule certaines causes d'aggravation des risques provenant d'un état particulier des choses assurées (Mars., 3 nov. 1830).
L'assuré qui, connaissant Texistence de la peste ou de la fièvre jaune à bord du navire, n'en a pas fait la déclaration, commet une réticence grave (Mars., 29 fév. 1824). 11 peut cependant être contesté que cette circonstance ait influé sur l'opinion du risque.
11 y a réticence grave à ne pas déclarer les échelles que doit faire le bâtiment, car les échelles le détournent de la route directe et augmentent les risques. Il a été jugé que cette réticence entraînait nullité de l'assurance, lors même que le sinistre serait arrivé au commencement du trajet et avant que le bâtiment n'eût dévié de la route tracée dans la police (Paris, 1'^ avril 1845). La raison de décider ainsi est tirée de ce que le consentement de l'assureur et de l'assuré, devant porter sur le même objet, a été vicié dès le principe, l'assureur ayant eu en vue certains risques prévus et limités par les données de la police, et l'assuré, des risques plus grands.
La dissimulation par un commissionnaire du nom de
rassuré pour compte a été considérée, par la Cour d'Orléans, comme une circonstance qui eût pu modifier les conditions de l'assurance, et qui devait, par suite, faire annuler le contrat (7 janv. 1845). Mais nous croyons dangereux et peu favorable à la célérité des transactions de chercher des réticences dans l'observation de formes admises par la loi elle-même.
L'armateur qui contracte une première assurance sur corps, puis une seconde sur fret et sur la bonne arrivée du navire, se ménageant ainsi un bénéfice . considérable en cas de sinistre, a-t-il fait une opération de gageure qui rende la première assurance annulable, sur la demande des premiers assureurs qui n'auraient pas souscrit l'assurance, s'ils avaient été prévenus de l'assurance contractée ultérieurement? En d'autres termes, peut-on dire que l'art. 348 relatif à la réticence ne distingue pas entre les réticences contemporaines du contrat et celles qui se rattacheraient à des faits postérieurs? Plusieurs arrêts avaient vu là une réticence annulant le contrat (Parib, 29 juillet 1851 ; et Cass., 13 juillet 1852). Mais le tribunal de Marseille, par jugement, du 28 janvier 1861, et, après lui, la cour de Bruxelles, par arrêt du 23 mars 1 861 , ont rétabli le vrai principe, en décidant que l'art. 348 n'est applicable qu'à la réticence qui a lieu lors de la formî^ion du contrat.
On ne peut accuser de réticence le porteur d'un billet de grosse qui, en faisant assurer le capital prêté, déclare que l'emprunt est affecté sur corps, lorsqu'on réalité il l'est sur corps et cargaison (Mars., 19 sept. 1860) ; ou qui ne fait pas connaître, en cas d'affectation des deniers sur corps et fret, que le fret a été reçu d'avance, surtout s'il ignorait cette particularité (Mars., ,19 mai 1859). Il n'y a
pas non pins réticence dans la non-déclaration d'nne avarie antérieure réparée (Mars., i^'août 1852), on delà prohibition qui frappait les marchandises au lieu de des* tination (Gass., 21 décembre 1826).
La réticence ou la fausse déclaration do commissionnaire est opposable h Tassuré, lors même que celui-ci n'aurait aucune connaissance du sinistre. D'un autre câté, la bonne foi du commissionnaire ne couvre pas le dol de l'assuré commettant ; mais celui-ci seul serait passible de la double prime. Le commissionnaire et le commettant se confondent, en matière d'assurances, de telle sorte que tout ce que sait l'assuré commettant est censé connu de l'assuré commissionnaire.
L'assureur qui contracte une réassurance est tenu, visà-vis du réassureur, des mêmes obligations que l'assuré, et il est passible des mêmes peines, en cas de réticence ou de fausse déclaration. Il doit faire connaître au réassureur toutes les nouvelles qui parviennent à sa connaissance, et que l'assuré primitif est tenu de transmettre lui-même; mais on doit établir contre lui qu'il en a la connaissance personnelle. Ainsi il ne doit pas dissimuler la nouvelle qu'il recevrait du retard de l'arrivée à desti* nation.
L'insertion dans la police que la compagnie-^i'éassureur sera garantie contre toutes réclamations de pertes ou avaries provenant d'événements connus avant la signature du contrat, dispense-t-elle l'assureur primitif de faire connaître tout ce qu'il connaissait, et son silence constitue^t-il une réticence qui annule le contrat 7 Cette question fort controversée a donné lieu à de nombreui arrêts et la jurisprudence s'est partagée ; mais l'affirmative s'appuie sur les principes généraux.
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L'assureur primitif commet-il une réticence s'il n'indique pas au réassureur qu'il n'était chargé lui-même du risque que par l'^et d'une réassurance ? Un jugement du tribunal du Havre (19 mars 1865) a décidé la négative; mais par un autre jugement le tribunal de Marseille (21 mai 1863) s'est prononcé pour l'affirmative. Cependant lorsque cçtte réassurance est la conséquence d'accords préexistants entre deux compagnies, dont l'unç s'est obligée d'accepter tous les risques pris par Tautre en sus d'une somme déterminée, formant le pldn de la si^ gnature de cette dernière, la réticence de ]'assureqr primitif ne se présume pas (Aix, 5 avril 1865).
§ 2. — De l'obUgation de rassuré de jastifler da ohai^ement ainsi que de la valeur de la chose assurée.
La loi ne voulant pas que le contrat d'assurance, devenant une occasion de bénéfice, dégénère en gageure, prononce la nullité du contrat lorsque l'assuré ne justifie pas : 1** du chargement des chose3 assurées, V de leur valeur. L'art. 357 du Code de commerce dit expressément : — « Un contrat d'assurance ou de réassurance, consenti pour une somme excédant la valeur des eflFets chargés, est nul à l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa part. »
Art. 358. — «S'il n'y a dol ni fraude, le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. — En cas de pertes, les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun à proportion des sommes par eux assurées. — Ils ne reçoivent pas la prime de cet excédant de valeur, mais seulement l'indemnité de demi pour cent. »
Le dol et la fraude ne se présument en aucun cas. C'est à l'assureur à prouver que l'assurance n'a pas eu d'aliment, c'est-à-dire qu'il n'y a pas eu chargement, ou que la valeur assurée est exagérée.
La clause qui interdirait à l'assureur de prouver que le chargement n'a pas eu lieu serait nulle, sans aucun doute, comme renfermant une gageure. Hais l'assuré peut être exempté d'apporter la justification du chargement, ce qui signifie simplement que l'assureur s'en rapporte à sa bonne foi. Une telle cause est licite ; mais elle doit s'entendre en ce sens que l'assureur reste toujours en droit de prouver, en dehors de toutes justifications de la part de l'assuré, le non-chargement ou l'exagération de la valeur. Assurément il ne peut s'agir ici d'une légère exagération, mais de celle qui procurerait un bénéfice évident et facilement appréciable. Les doutes sur l'évaluation se résolvent en faveur de l'assuré.
Le droit de critiquer l'évaluation n'appartient qu'à l'assureur, et jamais à l'assuré, qui doit s'en tenir aux termes de la police, qu'elle soit signée de lui-même ou d'un commissionnaire. Mais il ne serait pas interdit à l'assuré, après avoir énoncé une valeur trop faible dans une première police, d'en souscrire une seconde pour l'excédant de valeur.
L'assurance du fret comprend la somme convenue dans la charte partie. Celle des victuailles s'entend des dépenses faites ou à faire; l'évaluation des marchandises peut comprendre le prix coûtant au lieu du chargement, les droits payés et les frais faits jusqu'à bord. Le fret ne saurait être compris dans l'évaluation des marchandises ; il doit être assuré pour un capital distinct ; il en est de même des frais de débarquement. Enfin on peut comp-
ter la prime et même les primes des primes parmi les frais faits jusqu'à l'embarquement.
Toute différeuce entre le connaissement et la police constitue, d'après l'art. 348 précité, une fausse déclaration qui annule le contrat. En effet, le connaissement doit désigner les marchandises, le nom du navire, le chai^eur, le plus souvent le destinataire, les points de départ et de destination ; il peut aussi contenir d'autres énonciations en dehors de celles qui sont essentielles.
Le connaissement régulier fait foi du chargement jusqu'à preuve contraire ; s'il est irrégulier en la forme ou qu'il ne contienne pas toutes les mentions prescrites par la loi, il ne constitue qu'un simple renseignement livré à l'appréciation des juges et ne fait pas foi par lui-même. L'assuré n'est pas admis à critiquer le connaissement, qu'U émane de lui ou de son commissionnaire.
A défaut de connaissement, l'assuré peut justifier du chargementpar d'autres preuves (Bordeaux,! 1 juillet 1832 ; et Âix, 9 août 1836) ; il en est de même en cas de perte du connaissement ; on y supplée par le manifeste, par les expéditions du bureau des douanes, par la facture, pourvu qu'elle soit accompagnée de l'avis du chargeur, par l'attestation du capitaine, et, s'il a péri, des principaux officiers ou même du reste de l'équipage. La correspondance de l'assuré est aussi admise à titre de renseignement.
Les assureurs, de leur côté, peuvent établir le dol ou la fraude par tous moyens de preuve, même par témoins, et critiquer ainsi le connaissement régulier en la forme (Gass., 15 fév. 1876). Les certificats de la douane, admis pour prouver le chargement, ne font pas foi jusqu'à inscription de faux ; car cette force probante ne leur est at-
tribuée qu'en ce qui concerne les contraventions au préjudice de rÉtat (Cass., 4 août 1829).
En ce qui concerne le connaissement établissant la preuve du chargement pour le compte du capitaine , il faut remarquer que la loi n'a pas permis à celui-^ci de se créer un titre à lui-même, et a établi des formes spéciales dans Fart. 344 ; l'art. 345 établit aussi des dispositions spéciales pour les hommes de l'équipage et les passagers (voir suprà, p. 625 et 626, chap. m 10% De ■Foblig. spéciale imposée au capit., etc.).
Nous renvoyons, en ce qui touche l'évaluation des marchandises assurées, à ce que nous avons dit au chapitre m (voir chap. m 5", La nature et la valeur^ etc., p. 620).
Nous n'avons parlé dans ce paragraphe de la preuve du chargement et de la justification de la valeur assurée, qu'au point de vue de la réticence et du dol, nous verrons, au chapitre ix, les autres justifications que doit fournir l'assuré pour prouver le sinistre ou les avaries.
§ 3. — • De robligation de l'assarô de signifier à rasBorenr tous avis de sinistre ou d^avaries.
Cette obligation de l'assuré vis-à-vis de l'assureur est ainsi déterminée par l'art. 374 du Code de commerce : — « Dans le cas oîi le délaissement peut être fait, et dans le cas de tous autres accidents au risque des assureurs, l'assuré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus. — ' La signification doit être faite dnas les trois jours de la réception de l'avis. »
L'art. 374 serait évidemment sans application si l'assuré n'apprenait la perte de son navire que par le retour de l'équipage. Les avis que l'assuré doit transmettre à l'as-
LÉGISUTION FRANÇAISE. 709
sureur, pendant la durée des risques, ne sont pas de même nature que ceux qu'il doit communiquer au moment du contrat. En effet, il ne s'agit pas ici de faire connaître rétendue des risques, ce qui était l'objet même du contrat, mais de mettre l'assureur à même de prendre toutes mesures conservatoires qu'il peut juger utiles. Aussi, bien que la loi prescrive la signification par l'assuré de tous avis concernant les sinistres ou même les avaries, on restreint, dans la pratique, l'application de l'art. 374 aux sinistres majeurs (Âix, 29 avril 1823).
L'assuré se rend-il garant de l'exactitude des renseignements qu'il reçoit et qu'il transmet ensuite à l'assureur 7 Le vœu de la loi est rempli si l'assuré signifie les avis tels qu'ils lui parviennent, et sans se préoccuper de leur source. On ne peut en effet exiger de lui un contrôle rendu souvent impossible par la distance : il suffit qu'il se mette à l'abri du reproche de réticence.
L'art. 374 ne prescrit pas de formes particulières pour la signification des avis regus ; ils peuvent ainsi faire l'objet d'une communication amiable.
Le délai de trois jours fixé par l'art. 374 pour la signification est sujet à augmentation à raison des distances.
Le défaut de signification des avis reçus n'entraîne pas nullité du contrat, et il ne fait pas perdre à l'assuré le bénéfice du délaissement ; il donne seulement lieu à des dommages-intérêts, si l'assureur justifie d'un préjudice souffert parle défaut de communication (Cass., 26 mai 1823). C'est donc aux juges qu'il appartient d'apprécier les conséquences de l'inexécution, c'est-à-dire de déterminer si les renseignements fournis auraient permis à l'assureur d'en profiter soit pour empêcher, soit pour diminuer le dommage. Les dommages-intérêts sont justifiés, dans ce
cas, par le fait que la réticence de l'assuré a aggravé les risques.
§ 4. — De l^obUgatton de rassuré de Teiller à la conservatioii
de la chose assurée.
Cette obligation résulte du caractère même du contrat d'assurance. Le défaut de précautions ou de diligence de l'assuré, qui aurait amené un sinistre, serait une faute grave ayant les mêmes conséquences que s'il était l'auteur du sinistre. Il demeuré ainsi entendu entre l'assureur et rassuré que celui-ci, restant maître de sa chose, ne se considérera pas comme désintéressé dans sa conservation. Aussi il a été jugé que l'assureur n'est pas tenu des suites d'un sinistre arrivé par une négligence excessive de l'assuré, et constituant une faute lourde qu'une personne non assurée n'aurait pas commise (Paris, 24 août 1850).
L'armateur ou le capitaine d'un navire assuré est notamment tenu, comme représentant des assurés, de pourvoir aux réparations des avaries survenues pendant le voyage. Il doit y apporter tous les soins d'un bon père de famille, afin de ne pas aggraver les obligations des assureurs qui sont tenus de rembourser les dépenses. Il lui appartient même de prendre toutes les mesures propres à faire cesser ou à diminuer les pertes qui pourraient résulter de l'événement (Havre, 15 déc. 1866).
D'un autre côté, l'assuré qui a rempli ces conditions visà-vis de l'assureur, n'est pas tenu d'aller jusqu'à faire le sacrifice de ses intérêts personnels pour diminuer les charges des assureurs, et il reste maître d'exposer la chose assurée aux risques que l'assureur a entendu garantir. Il a même été jugé que le capitaine était seul juge des mesures utiles et nécessaires pour la conservation du
srrzT- I
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navire» et que le représentant de l'assureur n'avait pas le droit de s'emparer du navire pour le faire réparer (Anvers, 9 juin 4859).
§ 5. ^ De Pobligatlon de rassoré de se renfermer dane
les limites dn contrat.
Nous avons vu précédemment qu'il y a lieu à ristourne, lorsque la chose assurée n'a pas été mise en risque, lorsqu'il existe plusieurs assurances sur le même objet, et que toutes réunies excèdent la valeur deia chose assurée; l'inexécution des diverses obligations imposées par la loi et qui découlent de la nature du contrat d'assurance donnent également lieu au ristourne.
Nous parlerons ici d'une obligation spéciale énoncée dans l'art. 361 du Code de commerce.
Art. 361 : — «Si l'assurance a lieu divisément pour des marchandises qui doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux désignés, avec énoncialion de la somme assurée sur chacun, et si le chargement entier est mis sur un seul vaisseau, ou sur un moindre nombre qu'il n'en est désigné dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de la somme qu'il a assurée sur le vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le chai^ement, nonobstant la perte de tous les vaisseaux désignés ; et il recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées. »
Si la police n'indiquait pas la valeur qui devrait être chaînée sur chaque navire, l'assuré ferait le chargement comme bon lui semblerait.
Art. 362 : — « Si le capitaine a la liberté d'entrer dans différents ports pour compléter ou échanger son charge-
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ment, l'assureur ne court les risques des effets assurés que lorsqu'ils sont à bord, s'il n'y a convention contraire. » Cet article a pour objet de restreindre la responsabilité de l'assureur aux risques de mer ; mais nous verrons, au chapitre des Bisques^ que la convention peut étendre cette responsabilité à certains risques de terre.
I.Ë6ISLânON 8TRAHGÈBB
Qwèem et ilMjvBleMBes. — Haïti. — BoumaBle. — Dans ces
divers pays, on suit la législation française, en ce qui concerne les obligations de l'assuré, la réticence et la fausse déclaration.
Bel^4««. — Les obligations de rassuré sont réglées par la loi et la jurisprudence belge conformément à la loi et à la jurisprudence française. Nous mentionnerons quelques dispositions particulières que nous trouvons dans la loi du il juin 1874 sur les Assurances en général. — Toute réticence, tonte] fausse déclaration de la part de l'assuré, même sans mauvaise foi, rendent l'assurance nulle, lorsqu'elles diminuent l'opinion du risque ou en changent le sujet, de telle sorte que l'assureur, s'il en avait eu connaissance, n'aurait pas contracté aux mêmes conditions. — Dans tous les cas où le contrat d'assurance est annulé, en tout ou en partie, l'assureur doit, si l'assuré a agi de bonne foi, restituer la prime, soit pour le tout, soit pour la partie pour laquelle il n'a pas couru de risques. La bonne foi ne peut être invoquée, lorsqu'il y a plusieurs assurances contractées pour le même objet, et que la première assurance couvre la valeur entière de la chose. — Si le contrat est annulé pour cause de dol, fraude ou mauvaise foi, l'assureur conserve la prime, sans préjudice de l'action publique, s'il y a lieu (art. 9 à il).
Aucune perte ou dommage, causé par le fait ou par la faute grave de l'assuré, n'est à la charge de l'assureur; celui-ci peut même retenir ou réclamer la prime s'il a déjà commencé à courir les risques. Ainsi le fait de l'assuré doit revêtir un caractère dolosif : une simple négligence ne suffit pas. — Daqs toute assurance, l'assuré doit faire toute diligence pour prévenir ou atténuer
le dommage : il doit, aussitôt que le dommage est arrivé, en donner connaissance à l'assureur, le tout à peine de dommagesintérêts, s'il y a lieu. Les frais faits par l'assuré, afin d'atténuer le dommage, sont à la charge de l'assureur, lors môme que le montant de ces frais^ joint au montant du dommage, excéderait la somme assurée et que les diligences faites auraient été sans résultat. Néanmoins les tribunaux et les arbitres, lorsque les parties s'y seront référées, pourront les réduire ou même refuser de les allouer, s'ils jugent qu'ils ont été faits inconsidérément, soit en tout, soit en partie (art. 16 et 17).
Les obligations de l'assureur cessent lorsqu'un fait de l'assuré transforme les risques par le changement d'une circonstance essentielle, ou les aggraye de telle sorte que si le nouvel état des choses avait existé à l'époque du contrat, l'assureur n'aurait point consenti à l'assurance, ou ne l'aurait consentie qu'à d'autres conditions. Ne peut se prévaloir de cette disposition l'assureur qui, après avoir eu connaissance des modifications apportées aux risques, a néanmoins continué à exécuter le contrat (art. 31).
Italie. — Le Code de commerce italien reproduit absolument, en ce qui concerne les obligations de l'assuré, la rélicence et la dissimulation, les dispositions du Gode français. Nous ne trouvons qu'une seule différence qui mérite d'être mentionnée. L'art. 480 du Gode italien, qui correspond à l'art. 366 du Gode français, établit les ciroonstances qui font présumer que la perte du navire a dû arriver k la connaissance de l'assuré et qu'il a pu ainsi en transmettre l'avis à l'assureur ; mais tandis que la loi française fonde cette présomption sur un certain délai calculé d'après la distance du lieu où le contrat d'assurance a été passé au lieu de destination ou au lieu de la perte du navire, le Gode italien est fondé sur les circonstances suivantes : la présomption existe s'il y a notoriété publique, ou s'il est établi que, de l'endroit de l'arrivée ou de la perte du navire ou du lieu où la première nouvelle en est arrivée, elle a pu être portée dans le lieu où le contrat d'assurance a été passé avant la signature du contrat. — L'art. 480 ajoute, à la différence du droit français : La preuve contraire est admise contre cette présomption.
Espagne. — Le Code de commerce espagnol reproduit les dis-
positions da code français, concernant les obligations de Tassaré, la réticence et la dissimulation, sauf les modifications que nous allons indiquer.
Les art 894 et 896 du Gode espagnol, correspondant aux art 366 et 368 du Code français, présentent quelques légères différences, en ce qui touche la présomption que la perte du navire a dû arriver à la connaissance de l'assuré, et en ce qui touche les peines portées contre l'assureur ou l'assuré, pour réticence ou dissimulation. — Art 894 : La présomption existe, sans préjudice des autres preuves, quand il s'est écoulé, du moment de l'arrivée ou de la perte du navire à la date du contrat, autant d'heures qu'il y a de lieues légales de mesure eqiagnole, par le chemin le plus court du lieu où s'est effectuée Tarrivée ou la perte jusqu'au lieu où l'assurance a été contractée. •<- Art. 896 : L'assureur qui aurait fait l'assurance de choses qu'il savait affranchies de tout risque, perd son droit à la prime et est puni d'une amende du cinquième de la somme assurée. Si lafiraude provient de l'assuré, l'assurance ne pourra lui profiter : il paiera à l'assureur la somme convraue, et il sera puni de l'amende du cinquième de la valeur assurée. SHl y a plusieurs assureurs sur le même objet, et que la fraude ne soit pas relevée contre tous, l'assurance continue ses effets à l'égard de ceux qui sont de bonne foi, et dans la limite de leurs engagements. — Enfin l'assuré pour compte, bien que tenu des obligations de son commettant, n'est pas passible des peines attachées à la faute de ce commettant, et n'est tenu que du paiement de la prime convenue.
Les art. 887 et 856 du Gode espagnol établissent encore quelques règles particulières, relativement à la réticence ou à la dissimulation dans les énonciations portées dans la police. — Art. 887 : Si l'assuré a commis sciemment quelque fraude dans les clauses de la police, le contrat d'assurance est nul. — La fraude doit s'entendre des déclarations mensongères qui ont pour objet de tromper sur l'étendue des risques. — En ce qui touche la fausse évaluation des marchandises, l'art. 887 renvoie à l'art. 856, qui est ainsi conçu : — En cas de fraude de la part de l'assuré dans l'évaluation des objets assurés, les assureurs seront admis à la prouver par vérification et estimation, par les factures et autres
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moyens légaux de preuves ; et si la fraude est prouyée, la responsabilité de l'assureur sera réduite à la valeur vraie des objets. — Le contrat d'assurance continue dans ce cas à produire ses effets ; tandis que la loi française prononce la nullité. Mais la loi espagnole ajoute que l'assuré doit abandonner à l'assureur un demi pour cent sur les sommes excédant la valeur vraie. -— La signature des assureurs sur la police est une présomption légale qu'ils ont reconnu juste l'évaluation qui y est portée.
Notons encore quelques dispositions spéciales dans les art. 887» 898 et 899. — S'il existe plusieurs assureurs sur une assurance frauduleusement contractée, et que parmi eux il s'en trouve quelques-uns qui aient agi de bonne foi, ceux-ci pourront réclamer la prime de l'assureur coupable, sans être tenus à autre chose qu'à satisfaire l'assuré. -^ Le mandataire qui aurait assuré pour le compte d'un autre, sachant que les choses assurées étaient perdues, encourra la même responsabilité que s'il avait fait Tassurance pour son propre compte. <— Si le mandataire était innocent de la fraude du propriétaire, la responsabilité pénale retomberait sur ce dernier, le mandataire étant toujours néanmoins tenu de payer la prime convenue aux assureurs.
Portvg&l. — La mauvaise foi de l'une ou l'autre des parties, au moment du contrat, est une cause de nullité de l'assurance. Toute fausse déclaration, quoique faite de bonne foi, mais de nature à influer sur l'appréciation des risques, rend également l'assurance nulle. II en est de même de la simple réticence ou de la différence qui peut exister entre le contrat d'assurance et le connaissement, lorsque cette différence est de nature à modifier l'opinion du risque. La nullité a alors lieu, sans qu'il y ait à distinguer si le fait qui la motive a pu influer ou non sur le sinistre survenu (art. 1676 à 1678). De plus, la restitution de la prime est exigible de l'assuré, suivant les distinctions établies au chapitre iv (voir infrà^ Porlug., p. 673).
L'obligation, de la part de l'assuré, de veiller à la conservation des choses assurées et de procéder au sauvetage, est réglée par les art. 1178 à 1781, conformément aux dispositions des art. 655 à 657 du Code hollandais, sur la môme matière (voir infrày Pays- Bas, p. 716 et 717).
Pays-BM. — Toute réticence, tonte fanase déckration de la part de l'assuré, toute différence entre le contrat d'asâuraace et le connaissementi qui serait de nature à diminuer I^pâniDU du risque ou à en changer l'objet» est une cause de nullilé de Tassarance. Il y a nullité, même dans le cas où la rétiaence; la fausse déclaration ou la différence n'auraient pas influé sur le dommage op la perte de l'objet assuré (art. 25!}.
Nous avons vu au chapitre Vf les condition^ «dans lesquelles s'exerce la rétention de tout ou partie de la prime, suivant qull y a eu bonne ou mauvaise foi de la part de l'assuré (voir itqfrà, Pays-Bas, p. 684).
L'assureur n'est pas responsable des .dommages et avaries eauses par le fait et faute de l'assuré ; il peut môme, bien: qu'il soit ainsi déchargé à raison de ces domnuges, retenir la prime ou l'exiger, si elle n'a pas été payée d'avance, en raisonné ce <pie les risques ont commencé à courir (art. 276).
L'assuré est tenu, en outre, de certaines obligatîone de Caire. Ainsi il doit communiquer sans délai à l'assureur, ou, s'il y en a plusieurs sur la même police, au premier signataire, tontes les nouvelles qu'il reçoit sur le sinistre survenu au navire od i la cargaison assurée, et délivrer aux assureurs qui le reqttiànftt'des copies ou extraits des lettres qui en font mention (art; 654).
L'assuré doit se montrer aussi diligent que possible, dans le but de prévenir ou de diminuer les dommages qui peuvent survenir; c'est sous peine de dommages-intérêts qu'il doitenlairepart à l'assureur, aussitôt que la nouvelle loi en parvient (art« â63)^ -^ £n cas de naufrage ou d'échouement, de prise ou d'arrêt, l'assuré est tenu, tant qu'il n'a pas signifié le délaissement à Tassuimir, de faire toute diligence pour sauver ou réclamer les objets assurés. L'assuré n'a pas besoin d'être muni à cet effet d'une procuration spéciale des assureurs; il a même le droit de leur demander les avances nécessaires pour faire face aux frais de sauvetage ou de réclamation. L'assuré obligé soit de veiller au sauvetage, eoit de faire une réclamation hors du royaume, et qui en a chargé son correspondant ordinaire, ou une autre maison ou une persoiuie jouissant de crédit, n'est pas responsable de la- gestion de son mandataire; mais si celui-ci est en faute et qu'il devienne pas-
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sible de dommages-inléréts, l'assuré qui a conféré le mandat se décharge de toute responsabilité en cédant à l'assureur ses droits et actions contre son mandataire (art. 655 à 657).
Allem»irMe« — La loi allemande a tracé un ensemble complet de règles sur la réticence (art. 810 à 815 du Godegén. allem.).'
Celui qui fait assurer, soit pour son propre compte, soit pour le compte d'autrui, est tenu de faire connaître à Tassureur, lors de la signature du contrat, tous les faits et toutes les circonstances connus de lui, qui sont de nature à influer sur les conditions du contrat, en ce qu'ils aggravent les risques. — Le simple mandataire de l'assuré est tenu de la môme obligation. — Si les faits et circonstances que l'assuré pour compte est tenu de révéler, ne parviennent à sa connaissance qu'après la conclusion du contrat, cette connaissance tardive ne peut influer sur la validité du contrat, à moins qu'il ne soit prouvé que l'assuré aurait pu, par les moyens ordinaires, faire en temps utile la communication à son commissionnaire. Il «st entendu que la connaissance des faits et circonstances que peut avoir personnellement l'assuré, n'influerait en rien sur le mérite de Tassurance pour compte, si Tassurance avait été conclue par le commissionnaire sans ordre de l'assuré et à son insu, pourvu toutefois que l'assuré pour compte eût révélé à l'assureur le fait qu'il agissait sans ordre, comme il est dit dans l'art. 786.
La réticence rendrait l'assurance nulle à l'égard de l'assureur, à moins qu'il ne fût prouvé que l'assureur avait personnellement connaissance des faits et circonstances qui ne lui ont pas été communiqués, ou à moins qu'on ne dût présumer que cette connaissance lui fût parvenue, dans le cas, par exemple, où il s^'agirait de faits de notoriété publique au lieu de l'assurance.
Le contrat est également nul, à l'égard de l'assureur, si la communication faite par l'assuré est inexacte, toujours sous la réserve que l'assureur n'ait pas formellement une complète connaissance des faits. — Il n'y a pas lieu à distinguer, au point de vue de la nui' lité, si l'inexactitude est volontaire ou non, commise sciemment ou par erreur ; on ne distingue pas davantage si le défaut de communication est ou non le résultat d'une erreur.
Si l'assurance porte sur différents objets ou sur un ensemble
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d'objets divisés par séries, ei que la réticence ne concerne qu'une partie des objets assurés, le contrat n'est résilié que pour les objets auxquels se rapporte la réticence, ei il est valable pour le surplus. Toutefois le contrat serait nul pour le tout, s'il résultait des clauses et conditions du contrat que l'assureur n'aurait pas consenti à assurer aux mômes conditions les objets auxquels la réticence ne s'applique pas.
La prime entière est due à l'assureur dans tous les cas de nullité que nous venons d'énumérer, que la nullité du contrat soit totale ou partielle.
Si des marchandises sont assurées sans indication du navire sur lequel elles doivent être chargées, ce qui est exprimé par la mention <c bâtiments incertains » ou « bâtiments non dénommés » , l'assuré est tenu, dès qu'il apprend quel est le navire sur lequel le diargement a eu lieu, d'en donner communication à l'assureur. Faute par l'assuré de se conformer à cette prescription, l'assureur ne répond pas des sinistres et des avarieç (art. 821).
L'i^uré est encore tenu de certaines obligations, même après la signature du contrat. Ainsi il doit donner à l'assureur communication de tout sinistre, dès que la nouvelle lui en parvient, faute de quoi l'assureur peut déduire, sur le montant de l'indemnité, une somme'équivalente au dommage qu'il eût pu éviter si la communication avait été faite en temps utile. — L'assuré commissionnaire est aussi tenu des communications de cette nature (art. 822).
Enfin l'assuré doitj aux termes de l'art. 823, veiller à la conservation de la chose assurée ; ainsi il doit, en cas de sinistre, travailler de son mieux au sauvetage des efiets assurés, et prendre les mesures propres à prévenir de plus grands dommages. — Il est même tenu, dans la limite du possible, de s'entendre avec l'assureur sur les mesures à prendre.
Autrlehe, — Nous renvoyons à ce que nous avons dit au chapitre x*% relativement au Droit maritime autrichien (voir supra, p. 564).
Aux termes de la police de Trieste, toute fausse déclaration ou réticence emporte nullité de l'assurance.
Nous notons encore la clause suivante, parmi les obligations de
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rassuré : sous la réserye des droits réciproques des partis, l'assuré doit et l'assureur peut^ en cas de sinistre, et cela sans qu'on puisse opposer le fait comme un acte de propriété, procéder au sauvetage et à la remise à flot du bâtiment assuré, en prenant, à cet effet, toutes les mesures qu'il juge utile.
Dans les cas où peut être fait le délaissement et dans tout sinistre de mer à la charge de l'assureur, l'assuré ou son mandataire ou représentant doit notifier à l'assureur tous avis concernant le sinistre. La notification doit être faite dans les trois jours de la réception de l'avis, sous peine de perdre toute action à raison de l'indemnité.
JkngUimvTe. -— La loi anglaise sur les obligations de l'assuré repose sur des principes qui présentent souvent des différences essentielles avec la loi française.
i^De la réticence et de la fausse déclaration. — Nous trouvonsdans la loi anglaise des particularités remarquables au point de vue des effets de la réticence. La bonne foi est la condition essentielle du contrat d'assurance, et tout fait qui y porte atteinte devient une cause de nullité. La loi montre à cet égard une sévérité quelquefois excessive. Ainsi la nullité ne résulte pas seulement de la fraude, mais même de l'erreur ou de l'inexactitude introduite sans mauvaise foi dans les déclarations. Si la loi exige rigoureusement de l'assuré une déclaration complète et explicite de tous les faits matériels et généralement de toutes les circonstances qui sont à sa connaissance, d'un autre côté» elle n'impose pas des formes particulières pour la déclaration et la signification : ainsi une simple déclaration faite à l'assureur suffit, et elle résulte de la preuve testimoniale . — Il importe de remarquer que les circonstances matérielles sont les seules dont l'assuré doive communication à l'assureur.
On fait, en Angleterre, une profonde distinction entre la réti* cence et la dissimulation; toutes deux emportent la nullité du contrat ; mais l'une est plus grave que l'autre au point de vue des dommages-intérêts. La réticence est une firaude légale, c'està-dire résultant de la loi, et ce qui la caractérise, c'est qu'elle est commise par omission, étourderie et ignorance ; la dissimulation est le résultat d'un concert frauduleux et prémédité.
La loi anglaise exige encore de Tassarô la déctaraiion à l'assureur de tout sinistre survenu au navire assuré; et la coutume anglaise est si sévère à cet égard que l'assuré qui ne communique pas la nouvelle que son navire ou tout autre navire qui serait dans les mêmes conditions et lui ressemblerait aurait péri, commet une réticence qui fait annuler l'assurance.
L'assurance peut être faite sur bonnes ou nuuvaises nouvelles {lo$t or not losi^j et l'assureur répond alors du sinistre qui serait survenu depuis le départ du navire. L'assuré est tenu seulement d'indiquer que le navire était sain et sauf à tel jour désigné. — On cite une décision qui montre jusqu'à quel point Tintention des parties prévaut sur le fait : L'assurance d'un navire sur bonnes ou mauvaises, nouvelles est proposée à une compagnie et acceptée par elle ; la police n'est pas encore signée, mais la prime a été payée : sur ces entrefaites, les^parties apprennent la perte du navire. Or, il a été jugé, dans ces circonstances, que le bénéfice de l'assurance était acquis à l'assuré et qu*il avait droit à l'indemnité. — Mais si l'assuré- avait connaissance, au moment du contrat, delà perte du navire, la réticence serait une fraude qui vicierait le contrat. Toutefois cette fraude ne se présume pas, et c'est à l'assureur à en faire la preuve. — Par réciprocité, l'assureur qui connaîtrait, au moment de l'assurance, l'heureuse arrivée du navire au lieu de destination, commettrait une fraude en la dissimulant.
La réticence et la dissimulation, de la part de l'assureur, entraînent la restitution de la prime.
2^ De r obligation de f assuré de poxxrvoir à la conservation de la chose assurée. — La loi anglaise, conforme en cela à la jurisprudence française, dégage l'assureur de toute responsabilité, si le sinistre ou les avaries ont pour cause la faute ou la négligence de l'assuré. — Les polices anglaises insèrent généralement une clause qui permet à l'assuré de pourvoir et de travailler au recouvrement des objets assurés. Celte clause a pour effet d'empêcher que, par cette immixtion, l'assuré ne se voie privé du droit de faire délaissement.
3® Des obligations particulières de V assuré sur corps. — Ces obligations sont de deux sortes: elles ont pour objet : 1^ le bon état de navigabilité du navire ; 2^ l'interdiction pour l'assuré de dévier de la
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route convenue pour le voyage. — Gesobligationssontdesconditions implicites du contrat d'assurance, en dehors de toute stipulation.
Le bon état du navire est désigné par l'expression seatoorthinea (état digne de la mer). — On doit entendre le boi^tat du navire des conditions dans lesquelles il se trouve pour le voyage projeté. Ainsi un navire en parfait état pour le cabotage peut être jugé insuffisant pour un voyage au long cours. Pour déterminer si le navire est en bon état, eu égard au voyage qu'il doit entreprendre, il faut considérer, outre Tétat de sa construction, les circonstances suivantes : l'expérience du capitaine, le nombre et le choix des matelots, la présence d'un pilote à bord ou son absence. — Si le navire n'était pas dans les conditions ordinaires pour le voyage projeté, il y aurait résiliation du contrat. — Le juge' est à cet égard souverain appréciateur ; mais il doit tenir compte des coutumes maritimes des différentes places et des usages du commerce. — Le bon état du navire s'entend des conditions dans lesquelles il se trouve au moment où commence le risque, et non de son état au moment du contrat. Mais si, dans le cours du voyage, il cessait d'être digne de la mer, l'assureur ne serait pas responsable.
L'assuré ne doit pas dévier de la route convenue dans le contrat ; car ce serait créer des risques dont les assureurs n'ont pas entendu répondre. La route est déterminée par les usages maritimes ; mais il peut se produire des circonstances où la prudence même oblige le navire à dévier plus ou moins de cette direction. La déviation peut aussi être le résultat d'une force majeure. Ce sont là des faits dont le juge est appréciateur. — Le navire ne doit pas faire échelle, s'il n'y est autorisé par une clause spéciale. — S'il est autorisé à toucher un port pour se ravitailler, il ne peut y séjourner plus longtemps qu'il n'est nécessaire sans être en étal de déviation (voir infràf chap. vu, Angl.).
Lorsque, sans nécessité, les marchandises assurées sont chargées sur un autre navire que celui désigné dans la police, l'assurance devient nulle ipso facto.
DAm«mavk. — Toute fausse déclaration, de la part de l'assuré, donnerait lieu contre lui à une action en dommages-intérêts, sans préjudice des peines portées par la loi.
D'après les art. 5 et 6 de la police de Copenhague , l'assuré doit transmettre à l'assureur tous les renseignements qu'il a reçus lui-même, et notamment déclarer le lieu où se trouve le navire, si des marchandises y sont chargées, s'il est prêt à mettre à la voile, s'il voyage seul ou sous convoi ; dans les assurances sur corps, il déclare si la quille est en pin ou en chêne* — Si ce dernier renseignement est négligé, l'assureur n'est tenu d'indemniser, en cas de sinistre, que de la moitié de la valeur du navire; il pourrait même demander la résiliation du contrat. L'assuré peut être admis à affirmer sous serment qu'il n'a révélé que ce qui était à sa connaissance.
ftuède. — Celui qui fait une assurance pour son propre compte, comme en général toute personne qui intervient dans la négociation pour le compte de l'assuré, est tenu, au moment où la transaction est en voie de se conclure, de faire connaître à l'assureur toutes les particularités dont il a lui-même alors connaissance, et qui sont de nature à renseigner celui-ci sur les risques qu'il doit courir et les conditions qu'on lui propose. Si l'assuré manque à cette obligation, et s'il est ensuite prouvé que les particularités dont il s'agit, ont été connues de lui ou de ceux qui ont agi en son nom, 1 assurance est nulle et l'assuré perd sa prime; à moins qu'on ne puisse supposer que l'assureur luimême ait eu autrement connaissance des détails qu'on a omis de lui indiquer. Cependant l'assurance est valable lorsque l'assuré, l'ayant négociée par l'entremise d'un tiers, a eu connaissance de quelques circonstances de nature à influer sur la décision de l'assureur, mais les a connues si tard, qu'il lui eût été impossible, à moins de recourir à des moyens extraordinaires, de les lui faire connaître à temps; de même, si l'assuré ne sait pas qu'on prend une assurance pour son compte, et si d'ailleurs il ignore les cir^constances qu'il faudrait faire connaître, quoique celui qui agit en son nom ne les ignore pas, la non-déclaration de ces circonstances n'entraîne pas la nullité de l'assurance. Si l'assuré donne des renseignements erronés relativement à une circonstance qui intéresse essentiellement l'assureur, fût-il de bonne foi, l'assurance est nulle et il perd la prime. Quand, au moment où est faite l'assurance, la chose assurée a déjà souffert le dommage en
vue duquel on l'assure, Tassurauce est cependant valable si l'assuré peut prouver, par serment ou autrement, qu'il était de bonne foi, lors de la négociation du contrat. Quand on fait une assurance valable seulement à partir du moment de l'arrivée du navire dans un lieu où il doit prendre charge, ou sur des marchandises qui ne seront embarquées qu'ultérieurement, l'assuré doit, en contractant, informer l'assureur de cette circonstance ou, au moins, de l'ignorance où il se trouve à cet égard : faute de quoi l'assurance est nulle et l'assuré perd la prime. — En règle générale, l'assuré est tenu, sauf les stipulations particulières, de faire connaître à l'assureur les conséquences possibles des risques auxquels sont exposés le navire et la cargaison qui sont l'objet de l'assurance. — On peut assurer un navire ou sa cargaison lorsqu'il est déjà en mer, mais l'assuré doit alors informer l'assureur de l'époque à laquelle le navire a quitté le port, ou bien de l'ignorance où il se trouve à cet égard ; il doit, de plus, lui communiquer les derniers renseignements qu'il a pu recevoir au sujet du navire et les faire consigner dans la police d'assurance. — Si l'on veut que l'assurance coure à partir du moment de l'arrivée du*navire à un lieu où il est déjà parvenu et où il se trouve actuellement, l'assuré doit prévenir l'assureur de l'époque à laquelle le navire doit quitter ce lieu, et à laquelle, par conséquent, les risques commenceront à courir.
On peut dresser une police d'assurance sans connaître le nom du navire assuré ni celui du capitaine; mais il faut alors mentionner cette circonstance dans la police ; il faut, de plus, indiquer le port de chargement et celui de déchargement, le nom du chargeur, et celui du destinataire, s'il est connu. Dès que l'assuré vient à connaître le nom du navire et celui du capitaine, il est tenu d'en informer l'assureur au plus tôt, et de les faire ajou* ter sur la police. Si l'assuré omet de faire les déclarations prescrites par la loi, au cas où le navire est déjà en cours de voyage, l'assurance est nulle, et l'assuré perd la prime.
S'il se trouve parmi les objets assurés des canons, des mortiers, des armes blanches on des armes à feu, de la poudre, des balles, du plomb ou toutes autres munitions de guerre, de l'argent, des bijoux, des papiers de valeur, des œuvres d'art et autres objets
sujets à se détériorer ou à se perdre, Tassuré doit en informer l'assureur et désigner ces divers objets par leur nom dans la police d'assurance. Si Ton veut assurer des objets qui, sans ôtre précisément des munitions de guerre, sont cependant notoirement prohibés par les puissances belligérantes, on est tenu également de spécifier ces objets dans la police, ou du moins de mentionner la prohibition qui les concerne ; le tout, sous peine de nullité de l'assurance et de perte de la prime par l'assuré. — S'il s'agit d'assurer des sommes prêtées à la grosse, l'assuré doit faire connaître le port de départ où l'emprunt a eu lieu, et exprimer si le navire, le fret et la cargaison ont été engagés, collectivement ou seulement l'un des trois, en totalité ou en partie. Faute par Tassure de donner ce dernier renseignement, l'assureur, en cas de sinistfe^ et si le navire, le fret et la cargaison sont engagés collectivement dans le môme emprunt, n'est tenu au remboursement que déduction faite des sommes représentant le montant de la somme prêtée (art. 209 à 217 du Code marit. suéd.).
Le changement de capitaine n'entraîne pas la nullité de l'assurance; mais l'assuré doit faire connaître cette circonstance à l'assureur.
A la première nouvelle d'un naufrage ou de tout autre sinistre atteignant les objets assurés, l'assuré doit prévenir l'assureur et s'entendre avec lui relativement aux mesures à prendre pour le sauvetage, Temmagasinement et la vente, s'il y a lieu, des objets sauvés; il doit lui-même, en attendant les ordres de l'assureur, subvenir aux nécessités du moment. Lorsque l'assuré omet, hors le cas d'empêchement légitime, d'avertir immédiatement l'assureur et de faire valoir ses droits en temps utile, il n'a plus, par suite de sa négligence, de recours contre l'assureur , en remboursement du montant des objets perdus (art. 220 et 221).
Lorsqu'aux termes de la loi, l'assuré doit, lors du contrat ou pendant la durée de ses engagements, communiquer à l'assureur quelque particularité relative à l'assurance, il est censé avoir rempli cette obligation, quand il a envoyé la communication dont il s'agit à l'assureur, à son adresse ordinaire, et en recourant aux moyens de communication généralement employés (art. 208).
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IVorwége. — Même législation qu'en Danemark (voir suprà^ Danem.) p. 721).
BuMle. — Toute réticence relative à la nature, à la quantitéi à la qualilé, aux vices propres» ou à la valeur réelle du navire ou du chargement assuré, constitue une fraude et un abus de confiance, et est punie des peines portées par la loi (art. 896), sans préjudice de tous dommages-intérêts. Il s'agit ici aussi bien des réticences dans les mentions que doit contenir la police, que de celles qui se manifesteraient dans les déclarations qui font l'objet deTétat circonstancié accompagnant la police (voir suprà^ chap. m, Russie, p. 645).
L'assuré est, en outre, obligé de transmettre à l'assureur la notiflcation par écrit de tous avis qui lui parviennent concernant le sinistre qui a pu atteindre la chose assurée ; la notification doit contenir tous les détails du sinistre, sans omission d'aucune circonstance connue de l'assuré. La déclaration frauduleuse de la perte, de l'incendie ou du naufrage du navire entraine Tapplication de peines spéciales (art. 911 et 912).
Malte (Ile de). — Si la valeur déclarée a été exagérée, mais sans fraude de la part de l'assuré, l'assureur peut faire procéder à une nouvelle estimation et la somme assurée est réduite, en même temps que l'assuré restitue l'excédant de prime. Mais s'il y a fraude, Tassurance est nulle. — Il y a également nullité de l'assurance faite après le départ du navire, si l'assuré avait connaissance de la perte du navire, au moment du contrat, ou si l'assureur était déjà informé de l'heureuse arrivée du navire* La nullité peut ainsi être prononcée sur des présomptions graves.
L'assuré et le capitaine qui est son mandataire répondent de leurs fautes, vis-à-vis de l'assureur. Ainsi le capitaine doit donner tous ses soins au sauvetage. Les § 23 et 24 du Droit municipal disent même qu'il est interdit au capitaine et aux gens de l'équipage d'abandonner le navire susceptible d'être réparé au moyen de certains soins extraordinaires; la peine des travaux forcés serait prononcée contre le capitaine, s'il n'avait pas fait toutes les diligences possibles.
£lat»-lJmU. — La législation des États de l'Union, en ce qui eonceme les obligations de l'assuré, la réticence et la dissimula-
tion, est conforme à celle de rAngleterre. — En cas de fraude ou de réticence qui annule le contrat, l'assuré perd le droit de répé* ter la prime; si la fraude est commise par rassureur, il n'a pas droit à la commission d'un demi pour cent.
Br^U. — L'assurance peut être annulée quand il y a réticence ou altération de la vérité, notamment quand les déclarations de l'assuré sont erronées, dolosives, fausses, qu'il altère les faits ou circonstances, qu'il produit des faits ou circonstances n'existant pas, de telle nature et importance que, si le dol ou l'erreur n'avait pas eu lieu, les assureurs n'auraient pas admis l'assurance ou qu'ils ne l'auraient effectuée qu'à une prime plus forte ou à des conditions plus rigoureuses. — En cas de fraude de la part de l'assuré, il y a lieu contre lui, outre la nullité de l'assurance, à une condamnation au paiement du double de la prime. Quand la fraude vient de l'assureur, celui-ci est condamné à restituer la prime qu'il a reçue et, de plus, à payer une somme égale. Ces réparations civiles ne font pas obstacle à l'action criminelle (art. 678 et 679 du Code de comm. brésil.).
Quand il est prouvé que l'assuré a procédé avec fraude dans la déclaration de. la valeur, que cette déclaration soit faite dans la police ou môme dans un acte postérieur ou séparé, le juge,' outre qu'il réduit à sa juste valeur l'estimation de l'objet assuré, prononce contre l'assuré une condamnation au paiement du double de la prime. La clause a vaille plus vaille moins, » insérée dans la police, n'exonère pas l'assuré de la condamnation pour fraude ; cette clause est néanmoins valable, lorsque la différence entre l'objet assuré et.la valeur déclarée n'excède pas le quart (art* 700 et 701).
Les art. 721 à 724 du Code de commerce brésilien reproduisent les art. 1379 à 1383 du Code argentin (voir tn/Va, Buenos-Ayres).
Buenos-ATres. — Toute fausse déclaration ou toute réticence de circonstances connues de l'assuré, bien que faite de bonne foi, annule l'assurance si, au dire des experts, la connaissance de ces faits eût empêché le contrat ou en eût modifié les conditions (art. 640 du Code de comm. argentin). — Lorsqu'il est prouvé que l'accusé a fait une fausse déclaration de la valeur des effets, le juge le condamne à payer à l'assurance le double de
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la prime stipulée, et réduit, en outre, la yaleur de la chose assurée à sa valeur vraie (art. 611).
L'assurance est nulle si elle est faite sur des choses qui, au moment du contrat, étaient déjà hors de risque ou dont la perte ou Tendommagement était déjà connu, toutes les fois qnUI y a présomption que l'assureur connaissait la cessation du risque, ou Taccusé Texistence de la perte ou du dommage. Il y a présomption si le juge déclare, suivant les circonstances^ que depuis la cessation des risques ou la réalisation du sinistre, il s'est écoulé un temps suffisant pour que la nouvelle en soit parvenue à l'assureur ou à l'assuré. En cas de doute, le tribunal peut ordonner que le serment soit déféré à l'assureur, a l'assuré ou à leurs mandataires ; le serment déféré par l'une des parties doit toujours être ordonné par le tribunal. — La présomption cesse si l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles : l'assurance ne peut être annulée que sur la preuve formelle de la connaissance du dommage ou de la perte pour l'assuré ou son mandataire avant que le contrat ne soit passé, ou de la connaissance de la cessation des risques par l'assureur (art. 655 à 657).
Il est du devoir de l'assuré de faire parvenir sans retard à l'assureur, et s'il y a plusieurs assureurs dans la même police, à celui qui a signé la première assurance, toutes les nouvelles qu'il reçoit d'un dommage quelconque souffert par le navire ou la cargaison (art. 1378). L'art. 668 établit aussi le devoir de l'assuré de veiller à la conservation de la chose assurée. Ainsi il doit faire toutes les diligences possibles pour prévenir ou diminuer les dommages, et il est tenu d'en aviser l'assureur, quel que soit l'éloignement du lieu du sinistre^ à peine de dommages-intérêts, s'il y a lieu. Les frais faits par l'assuré pour prévenir ou diminuer les dommages, sont à la charge de l'assureur, encore qu'ils excèdent, en y ajoutant l'indemnité du sinistre, le montant de la somme assurée ; il est cependant nécessaire que les mesures prises ne soient pas jugées inutiles. Les art. 1379 à 1383 édictent quelques dispositions conformes à ce principe* — Même lorsqu'il fait délaissement, en cas de naufrage, échouement ou autre risque de mer, l'assuré est tenu de^faire toutes diligences pour sauver ou réclamer les choses assurées, sans qu'il soit nécessaire
qoMl ait reçUi à cet effet, un mandat spécial de l'assurear; et celui-ci est obligé de rembourser à l'assuré les sommes nécessaires pour suivre les réclamations intentées ou à intenter. Même s'il est débouté de ses réclamations» l'assuré n'en a pas moins droit au remboursement. Si l'assuré ne peut faire lui-même les réclamations, à raison de l'éloignement de son domicile, il doit désigner à cet effet un mandataire capable dont il donne le nom à l'assureur. Cette formalité remplie, il est dégagé de toute responsabilité et reste seulement tenu de subroger l'assureur, quand celui-ci l'exige, dans toutes les actions qui peuvent lui compéter pour les actes de son mandataire. — L'assuré, en cas de prise illégale, est tenu de réclamer la chose assurée» bien que la police ne désigne pas la nation à laquelle appartient le propriétaire de cette chose ; et cela à moins que la police même n'ait expressément dispensé l'assuré de cette obligation. — Dans les cas dont nous parlons, l'assuré a l'obligation d'agir de concert avec les assureurs. Mais s'il y a urgence pour agir et qu'il n'ait pas le temps de les consulter, il opère pour le mieux, tous les frais restant au compte des assureurs. -**- Si les assureurs ont admis le délaissement ou qu'ils aient fait eux-mêmes les diligences pour sauver ou réclamer la chose assurée, l'assuré et le capitaine sont déchargés de toute responsabilité.
cnuil. — L'art. 556 du Code de commerce chilien énumère les principales obligations de l'assuré : il doit déclarer sincèrement toutes les circonstances propres à éclairer sur l'identité de la chose assurée et l'étendue des risques; il doit notifier à l'assureur tous avis qu'il reçoit touchant les sinistres survenus, dans les trois jours de la réception de la nouvelle ; cette notification énonce clairement les causes et circonstances du sinistre. L'assuré doit aussi prouver la coexistence de toutes les circonstances nécessaires pour établir la responsabilité de l'assureur; il doit apporter tous les soins d'un bon père de famille pour prévenir le sinistre et prendre toutes les précautions nécessaires pour sauver ou recouvrer la chose assurée ou conserver ce qui reste ; les frais faits à ces fins sont à la charge de l'assureur, et l'assuré est cru sur son serment dans les déclarations des frais de sauvetage, sauf à l'assureur à en prouver l'exagération ; enfin il doit décla-
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rer, lorsqu'il exige le paiement d'uû sinistre, toutes les assurances qu'il a faites ou ordonné de faire sur l'objet assuré.
Toute déclaration fausse ou erronée, toute réticence de l'assuré sur toutes les circonstances qui, si elles avaient été connues de l'assureur^ auraient empêché le contrat ou en auraient modifié les conditions, entraine la nullité de l'assurance; il en est de môme de Tinexécution ou de l'inobservation de l'obligation contractée, du défaut absolu ou de l'extinction des risques : si le défaut ou l'extinction des risques n'est que partiel, Tassurance est résiliée partiellement. — Si la nullité ou la rescision de l'assurance est prononcée pour dol ou fraude, l'assuré peut demander le paiement de la prime ou la garder, s'il l'a déjà reçue, encore que la chose assurée n'ait couru aucun risque; et cela, sans préjudice de l'action criminelle (art. 557 et 558).
Est de nulle valeur l'assurance contractée postérieurement à la cessation des risques, si, lors de la signature de la police, l'assuré ou son mandataire a eu connaissance de la perte de la chose assurée, ou si l'assuré a connu son heureuse arrivée. Cette connaissance peut se prouver par tous les moyens de preuves admis en matière commerciale. La connaissance que peut avoir l'assureur ou l'assuré se présume de droit si, en comptant huit kilomètres par heure, il est constant que du lieu du port de relâche ou dii lieu de la perte du navire ou enfin du lieu où est parvenue la première nouvelle, elle a pu parvenir au lieu du contrat avant la signature de la police. Cette présomption n'a pas lieu quand l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles. Dans ce dernier caSyTassurance est valable à moins qu'il ne soit pleinement prouvé par l'un des moyens légalement admis que l'assureur a 'connu la perte, ou l'assuré l'heureuse arrivée avant la signature de la police. Bien que l'assurance soit faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, l'assureur peut en demander la nullité si, au moment du contrat, l'assuré a tenu cachées les circonstancs qui lui faisaient craindre la perte de la chose assurée. — L'assuré reconnu coupable de fausse déclaration ou de réticence doit la double prime ; dans les mêmes cas, l'assureur qui a déjà reçu la prime la restitue et paie aussi une somme égale; ces indemnités civiles ne font pas obstacle à l'action criminelle. — S'il y a nullité de l'assu-
raoce faite par plusieurs assureurs, et que Tun d'eux soit coupable de dol, l'assuré est exonéré du paiement de la prime même aux assureurs qui n'ont pas participé à la fraude ; mais l'assureur en faute doit indemniser les assureurs de bonne foi du montant des primes qui leur étaient allouées par le contrat. — Les règles qui précèdent s'appliquent à l'assurance pour compte, lors même que l'assuré ignore la perte de la chose assurée, mais que son commissionnaire est de mauvaise foi; celui-ci encourt alors la môme responsabilité que s'il avait assuré pour son propre compte. Si, au contraire, le commissionnaire ignore la perte, mais que son .commettant en ait eu connaissance en donnant Tordre d'assurer^ l'assurance est nulle, et le commettant doit les réparations énoncées plus haut. Si le commettant et le commissionnaire ont eu tous deux connaissance de la perte, chacun d'eux supporte toutes les pénalités légales (art. 1229 à 1235).
Lorsque la cargaison assurée doit être chargée sur plusieurs navires^ avec désignation de la somme assurée sur chacun, et que le chargement se fait sur un moins grand nombre de navires que ne le porte la police, la responsabilité des assureurs est réduite aux sommes assurées sur le navire ou les navires qui ont pris le chargement. Dans ce cas, l'assurance des sommes assurées sur les autres navires est caduque, et les assureurs ont droit à l'indemnité légale, fixée en cas d'inexécution (art. 1257). Mais si plusieurs navires sont désignés dans la police pour embarquer les marchandises assurées, sans qu'il soit fait désignation des sommes assurées sur chaque navire, l'assuré peut répartir, comme il l'entend^ ces marchandises entre les navires désignés ou les charger sur un seul, sans que l'exercice de ce droit diminue en rien la responsabilité des assureurs (art. 1281).
Si l'assureur prouve que la différence entre la valeur réelle des objets et la somme assurée provient du dol de l'assuré, celui-ci ne peut exiger le paiement en cas de sinistre, et l'assureur a droit à la prime intégrale, sans préjudice de l'action criminelle. Toutefois, si l'estimation a été faite par des experts choisis par les parties, l'assureur ne peut contester, sauf le cas de dol, la valeur aux objets (art.534).
Pérou. — Le Code de commerce péruvien reproduit la légis-
latioD espagnole (voir suprà, Esp., p. 713). Cependant l'art. 876 ajoute à Fart. 856 du Code espagnol qu'en cas de fraude de l'assuré, la responsabilité de Tassureur est réduite à la légitime valeur des objets assurés, sous une déduction de douze pour cent. L'art. 878 du Code péruvien modifie encore l'art. 836 du Gode espagnol : s'il y a seulement erreur et non fraude de l'assuré, les objets assurés sont réduits à leur juste valeur, et, en outre, l'assuré paie à l'assureur trois pour cent de la somme assurée en trop.
Amérique eenlnde. — llejLlque. — A défaut de loi spéciale
sur les assurances,' ces divers pays appliquent la loi espagnole (voir infràf Esp., p. 713).
IP»7S rnnBvlnuiBB* — Nous renvoyons à ce que nous avons déjà dit au chapitre P' sur les lois de ces pays (voir $uprà, p. 586).
CHAPITRE VII
des risques garantis par l'assureur, et des dommages qui ne peuvent tomber a sa charge.
lSgislation française.
Il n'y a pas de contrat d'assurance, nous l'avons déjà vu, si l'objet assuré n'est pas mis en risque; car s'il n'y avait pas de risque, l'assureur ne serait obligé à aucune prestation et recevrait la prime gratuitement.
Le risque s'entend de toute éventualité de dommage arrivant sur mer au navire, au fret ou à la cargaison, dans les limites de temps et de lieux prévues par le contrat, et par suite, soit d'un accident imprévu et de force majeure, soit d'un sacrifice ou d'une perte extraordinaire faite volontairement et dans l'intérêt commun.
L'existence du risque ne suffît pas pour obliger l'assureur au dédommagement ; il faut, en outre, r qu'il se réalise dans le temps et le lieu prévus par le contrat;
2"" qu'il soit au nombre de ceux déterminés dans la police et dont l'assureur a entendu se charger; et 3"" qu'il soit le résultat d'un accident fortuit et, en tout cas, que cet accident soit inconnu des parties au moment de la formation du contrat.
La durée des risques n'est pas une circonstance qui influe sur l'étendue de l'obligation de l'assureur : l'assuré peut renoncer au voyage projeté, mais dès que la chose a été mise en risque, ne fût-ce qu'un seul instant, la prime entière est acquise à l'assureur ; car le danger a pu être aussi grand dans un seul moment qu'il eût pu l'être dans le reste de la traversée. C'est ce qui résulte de la fin de l'art: 531 du Gode de commerce.
Nous examinerons, dans ce chapitre: r les risques dont répond l'assureur ; 2"" les risques non garantis par l'assureur et ceux que le contrat peut mettre ou non à sa charge; 3"" le moment oit commencent les risques et celui où ils finissent.
§ 1. — Des risques à la charge de rassarear.
L'art. 350 du Gode de commerce en umère en ces termes les risques à la charge de l'assureur : — « Sont aux risques de l'assureur, toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés, par tempête, naufrage, échouement, abordage fortuit, changement forcé de route, de voyage ou de vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer. »
Get article énonce les risques qui , d'après le droit -commun, sont à la charge de l'assureur, mais la police peut, soit restreindre ces risques, soit les étendre à d'autres cas non prévus par la loi. L'art. 350 ne fait qu'indi-r
quer les risques qui, à défaut de conventions, entraînent la responsabilité de l'assureur. Les polices de Paris, du Havre, de Marseille et de Bordeaux, par exemple, n'assurent pas contre les risques de guerre, les hostilités, les représailles et les arrêts de prince.
Ce ne sont pas seulement les pertes matérielles que la loi met à la charge de l'assureur; il répond aussi, d'une manière générale, des autres dommages qui résultent des chances de la navigation. Ainsi le dommage causé parle changement forcé de roule, de voyage ou de vaisseau, n*affecte pas matériellement l'objet assuré; mais ce sont là des accidents qui obligent h des dépenses extraordinaires dont répond l'assureur.
Nous allons examiner séparément chacun des risques énoncés dans l'art. 350. Mais voyons d'abord ce que l'art. 350 entend par cette expression qui résume toutes les causes de risques : et généralement par toutes les autres fortunes de mer.
Par cette expression, la loi indique tous les événements qui arrivent en mer, qu'ils proviennent de phénomènes ordinaires ou extraordinaires, et qu'ils soient directs ou indirects. Aussi, le dommage peut être attribué à la fortune de mer, quoiqu'il eût pu se produire à terre, dans un magasin : tels sont l'incendie, le pillage, etc.
1* Tempête^ naufrage^ échouement. — La tempête est l'agitation violente des vents. Le naufrage est l'événement par lequel un navire est submergé par l'effet de l'agitation des eaux de la mer, de l'effort des vents, de l'orage, de la foudre; il y a aussi naufrage, lorsque le navire échoué donne accès à l'eau et laisse flotter ses débris ; enfin, il peut y avoir naufrage, quand le navire, ayant perdu tout son équipage, reste flottant en mer, ou que sa
carcasse est poussée à terre. Il y a échouement quand le navire passe sur un bas-fond ou sur un banc de sable où il reste engravé. On distingue l'échouement avec brîs produisant une voie d'eau de l'échouement simple et sans bris.
L'assureur supporte les pertes résultant de l'échouement, soit qu'il s'agisse de remettre le navire à flot, soit qu'il y ait lieu de retirer les marchandises, par suite de l'abandon forcé du bâtiment.
L'art. 350, qui met à la charge de l'assureur les sinistres survenus par naufrage ou échouement, n'a entendu parler que de ceux qui sont causés par force majeure ; il en serait autrement s'il y avait acte de baraterie, [imprudence ou impéritie du capitaine (voir infrd^ i? Abord, fortuit) .
Pour formuler une règle générale qui embrasse presque tous les cas de naufrage, disons que cet état existe lorsque le navire éprouvé par un sinistre ne présente plus que des débris, ou que des avaries graves le rendent innavigable, ou enfin que les frais de réparations excéderaient sa valeur. Toutefois, cette définition n'est pas absolue : ainsi, il y a naufrage, comme il a été jugé, quand le navire encore flottant, bien que désemparé, a dû être abandonne de l'équipage (Rouen, 5 mars 1856).
2* Abordage fortuit. — L'abordage fortuit est celui qui est causé par force majeure et sans qu'il y ait faute du capitaine abordeur. L'art. 407 § 1 dit expressément : — En cas d'abordage de navires, si l'événement a été purement fortuit, le dommage est supporté, sans répétition, par celui des navires qui l'a éprouvé.
Le cas fortuit, par exemple la violence des vents faisant heurter les navires les uns contre les autres, se présume
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toujours. C'est à celui qui prétend le contraire à établir que le choc des navires ne provient pas de fortune de mer. La Cour de cassation a décidé que les juges étaient souverains appréciateurs des faits : l"" pour rechercher si les capitaines se sont conformés, dans leur conduite et dans la marche suivie par leur navire, aux arrêtés sur la navigation et aux usages constamment adoptés ; 2^ pour constater qu'il n'y a ni faute, ni négligence ni imprudence à leur imputer, et que, dès lors, l'abordage est le résultat de la force majeure (Cass., 14 janv. 1851).
Il peut y avoir à la fois cas fortuit et faute ; dans ce cas le capitaine abordeur supporte le dommage dans la proportion de sa faute (Havre, 12 fév. 1853).
En traitant de la responsabilité du capitaine en cas Sabordage (voir p. 184 et 188), nous avons déjà vu comment devait s'interpréter l'art. 407. Nous reviendrons sur ces diverses questions en traitant des Avaries.
L'assureur répond des dommages survenus par l'abordage fortuit.
Si les questions que soulèvent les différents cas d'abordage, de naufrage et d'échouement se résolvent facilement en droit, l'appréciation des faits est souvent difficile. Une circulaire ministérielle du 18 mai 1860 a tracé à cet égard les règles suivantes : — L'ordonnance du mois d'août 1 681 , liv. IX, tit. IX, art. 18, et l'ordonnance du 29 oct. 1833, art. 52, imposent aux autorités maritimes et aux autorités consulaires l'obligation de rechercher les causes des naufrages et des échouements, et d'examiner, par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, si le sinistre ne peut pas être attribuée une intention coupable, à la négligence ou à l'impéritie. C'est assurément là un des devoirs les plus importants des commissaires de l'inscription maritime et
des consuls. Cependant, on n'apporte pas toujours dans son accomplissement toute la vigilance nécessaire ; ainsi Ton se borne, la plupart du temps, à donner lecture du rapport du capitaine aux témoins de Tévénement, et à leur demander s'ils en reconnaissent l'exactitude : mode de procéder dont l'effet, presque certain, est un acquiescement banal des personnes interrogées. Il faut, au contraire, que l'enquête à laquelle on se livre en pareille occurrence soit aussi approfondie que possible, qu'elle ne néglige aucun moyen d'arriver à la découverte de la vérité : — Examen du navire ou des débris par des experts assermentés ; examen des papiers de bord, et notamment du journal; examen très-attentif des procès -verbaux d'avaries, interrogatoire des hommes de l'équipage et des passagers, qui ne doivent pas seulement être invités à rapporter ce qu'ils ont vu, entendu ou pensé, mais pressés de questions multipliées sur toutes les circonstances du sinistre. II est, en effet, impossible, sans des investigations aussi complètes et aussi minutieuses, de se former une opinion motivée qui permette de prendre, à l'égard du capitaine ou de tout autre homme compromis, telle mesure que de droit.
3"* Changement forcé déroute^ de voyage ou de vaisseau. — Le changement de route ou de voyage, le transbordement des marchandises d'un navire sur un autre, peuvent être nécessités par des accidents de mer ; il est juste alors que l'assureur en réponde. Il en serait autrement de la déviation qui ne serait aucunement justifiée (voir infrà^ § II. Tous changent, volontaire de route ^ de voyage et de vaisseau).
On considère comme changement forcé de roule toute déviation causée par la crainte d^un naufrage, de l'ennemi, par le besoin de se procurer des vivres » de faire
radouber le navire, de laisser à terre des pestiférés, d*évi« ter la prise ou les dangers résultant d'un blocus.
4* Jet à la mer. — Le jet à la mer est le sacrifice volontaire d'une partie du navire ou de la cargaison, pour échapper à un danger imminent et en vue du salut commun. Il arrive quelquefois que, pour mieux lutter contre la tempête ou pour échapper à la poursuite d'un ennemi, le capitaine se voit obligé, pour le salut du navire, de jeter à la mer une partie de son chargement, de couper ses mâts ou d'abandonner ses ancres. Mais il ne doit recourir à de telles mesures que sur l'avis conforme des principaux de l'équipage, et même des intéressés au chargement qui peuvent se trouver à bord.
Les dommages occasionnés par l'eau qui a servi à éteindre le feu à bord sont assimilés au dommage résultant du jeta la mer (Havre, 30 déc. 1867).
Il y a également lieu d'assimiler au jet à la mer et d'admettre comme avarie commune la valeur des marchandises placées sur l'avant du navire, qui ont dû être jetées à la mer pour diminuer les effets d'une voie d'eau jusqu'à ce qu'il fût possible de procéder au déchargement (Bordeaux, 13 mai 1866).
Le dommage qui résulte du jet à la mer se répare par une contribution entre tous les intéressés ; la contribution est compensée par l'avantage d'échapper au dommage certain qui serait résulté de l'événement si le danger n'eût été conjuré par ce sacrifice. L'assureur est donc responsable de la somme ainsi payée par contribution ; mais il faut d'abord que le jet à la mer et par suite la contribution soient justifiés.
L'art. 410 du Gode de commerce dispose : — «Si, par tempête ou par la chasse de l'ennemi, le capitaine se croit
obligé, pour le salut du uavire, de jeter en mer une partie de son chargement, de couper ses mâts ou dabandonner ses ancres, il prend l'avis des intéressés au chargement qui se trouvent dans le vaisseau, et des principaux de l'équipage. — S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et des principaux de l'équipage est suivi. »
Art. 411: — «Les choses les moins nécessaires, les plus pesantes et de moindre prix, sont jetées les premières, et, ensuite, les marchandises du premier pont, au choix du capitaine et par l'avis des principaux de l'équipage. »
Ainsi, le capitaine doit se garder de jeter d aborda la mer les objets indispensables au service du navire et d'un poids peu considérable, tandis qu'il peut l'alléger davantage en jetant une partie du chargement. Celte faute lourde a, pour effet, de faire distraire un pareil jet do la contribution aux avaries communes, et d'entraîner la responsabilité personnelle du capitaine (Mars., 21 fév. 1867). On doit, autant que possible, jeter d'abord les objets dont il n'y a pas de connaissement et ceux chargés sur le
tillac.
Art. 412 : — « Le capitaine est tenu de rédiger par écrit la délibération, aussitôt qu'il en a les moyens. — La délibération exprime : — les motifs qui ont déterminé le jet, — les objets jetés ou endommagés. — Elle présente la signature des délibérants, ou le motif de leur refus de signer. — Elle est transcrite sur le registre. »
Art. 413 : — « Au premier port où le navire abordera, le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de sou arrivée, d'afGrmer les faits contenus dans la délibération transcrite sur le registre. »
Le capitaine qui n'aurait pas fait rédiger et signer la délibération, ne serait pas admis à faire la preuve du jet
consigné dans son rapport de mer (Bord., 26 août 1867). Le livre de bord doit être produit à Tappui du rapport pour qu'il y ail ouverture à contributions (Voir suprà, p. 166 et suiv.).
Le capitaine qui aurait été empêché par les soins qu'exigeaient la direction du navire, de faire immédiatement la transcription du rapport, ne pourrait être déclaré responsable de ce chef; il suffit, pour que la contribution puisse être exercée, que le procès- verbal soit dressé même postérieurement, encore qu'il n'aurait pas été transcrit sur le registre, s'il est constaté que le capitaine en a été empêché par l'accomplissement de devoirs plus pressants (Aix, 25 avril 1841 ; et Rouen, 2 janv. 1826).
Le procès-verbal de délibération prise pour le jet à la mer, n'est pas absolument exigé des navires au petit cabotage : il suffit que le patron en fasse la déclaration au premier port où il aborde.
Nous reviendrons plus tard sur le règlement de la contribution en cas de jet à la mer. (Voir infrà^ chap. xi).
5* Incendie du navire. — La perte d'un navire, survenue par suite d'incendie, n'est à la charge des assureurs qu'autant que le sinistre est le résultat d'une fortune de mer (Douai, l'^'fév. 1841). Use présente une distinction importante : il est présumé, à moins de preuve contraire, que l'accident est dû à la fatalité, lorsque tout l'équipage a péri ; mais si l'équipage a survécu au sinistre, c'est à l'assuré à prouver que le sinistre est dû à un accident de mer. Dans ce cas, l'assuré doit produire les rapports et attestations des gens de l'équipage, indiquer les circonstances qui tendent à établir la cause à laquelle il attribue le sinistre, et rendre possible la preuve contraire
que Tart. 384 du Code de commerce réserve à Tassureur.
Toutefois il peut arriver que, malgré la production de tous les éléments d'appréciation, il soit impossible de déterminer la cause du sinistre. On présume alors, en règle générale, qu'il y a fortune de mer.
Si le capitaine du navire incendié n'indique pas, dans le rapport de mer et autres documents, la cause de l'incendie, et si les circonstances connues ne permettent pas d'assigner au sinistre un cause qui n'engage pas la responsabilité du capitaine, on présume qu'il est dû à la faute ou à la malveillance du capitaine ou de l'équipage; et dans ce cas, la perte du navire et des choses assurées n'est pas à la charge des assureurs ( Cass., 4 janv. 1832), k moins que la baraterie de patron n'ait été assurée.
Il a été jugé néanmoins que la garantie de la baraterie de patron n'oblige pas les assureurs à payer un sinistre provenu de la faute du capitaine ou de l'équipage, lorsque la police a été souscrite par un tiers dans l'intérêt du capitaine, et alors surtout que les assureurs ont ce dernier était le véritable bénéficiaire du contrat.
Lorsque le capitaine a mis lui-même le feu à son navire pour empêcher qu'il ne tombât au pouvoir de l'ennemi, ou s'il a obéi ainsi à un ordre supérieur par suite d'une contagion pernicieuse et invétérée qui se serait déclarée à bord, la perte doit être supportée par les assureurs. 11 en serait autrement si le capitaine avait pu sauver le navire sans l'incendier volontairement.
Si le capitaine a perdu ses effets personnels dans l'incendie, et qu'il en réclame la valeur à l'assureur, c'est à celui-ci qu'incombe la preuve de la faute ou de la négligence du capitaine , parce que, vis-à-^Tis de lui ,
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le capitaine reste un assuré (Bord., 28 mars 1866)*
Dans an cas spécial, il a été jugé que Tincendie arrivé par la fan te du capitaine qui, ayant reconnu des symptômes de feu à bord, n'en a pas moins continué de na* TÎguer, bien qu'il se trouvât dans des parages où il pût relâcher et demander secours, ne constitue pas une fortune de mer à la charge des assureurs, à moins qu'il n'y ait assurance de la baraterie.
6* Prise du navire. — La prise est l'arrestation faite en mer d'un bâtiment, pour le compte et sous l'autorité d'une puissance belligérante, dans le dessein de se l'approprier. La prise est faite, soit par corsaire ayant commission du souverain d'une puissance ennemie, soit par les vaisseaux de ce souverain.
La prise est une fortune de mer à la charge des assu-* reurs, sans qu'il y ait lieu de distinguer si elle est juste ou injuste, c'est-à-dire si elle a été faite par des ennemis et conformément aux lois de la guerre, ou si elle l'a été au contraire par des neutres ou même des alliés. Toutefois les assureurs seraient déchargés de toute responsa** bilité, si le capitaine avait pu éviter, soit la rencontre de l'ennemi, soit le combat, ou s'il ne s'était pas suffisamment défendu, alors qu'il le pouvait. Cependant, la destruction par l'ennemi d'un navire abandonné pendant une tempête, est considérée comme fait de guerre, lorsque la crainte d'un ennemi supérieur en forces a causé l'abandon.
La jurisprudence ne parait pas bien fixée sur les principes suivant lesquels se détermine la responsabilité des assureurs, en cas de prise. D'après Valin, l'assureur qui n'a pas pris à sa charge les faits de baraterie de patron, ne répond pas des suites d'un combat téméraire, livré
par le capitaine d'un vaisseau marchand contre un navire armé en guerre ou en conaire. Roccus et Emérigon décident de même, s'il est établi que le capitaine pouvait éviter la poursuite du corsaire. La question est moins douteuse, si le contrat d'assurance portant que le navire naviguera sous convoi, le navire est pris, après s'être séparé de son escorte, sans motif légitime.
Pour qu'il y ait prise, il n'est pas nécessaire qu'il y ait confiscation : il suffit que le navire ait été détourné de sa route et empêché de se rendre à son port de reste. — Ainsi jugé par le tribunal de Marseille, le 19 septembre 1825, confirmante jurisprudence delà cour d'Âix. Emérigon a critiqué cette doctrine, en soutenant que le navire venant à échapper à la prise par rançon, rescousse ou autrement, il n'y avait là contre l'assureur qu'une action d'avarie et non une action en délaissement.
Il est admis que les assureurs cessent d'être responsables si les marchandises ont été débarquées, ce qui met fin au voyage et par suite aux risques, ou si, pendant le cours du voyage, elles ont été mises à terre, même par ordre de l'autorité supérieure; car dans ces divers cas, il n'y a plus qu'un risque terrestre et non plus fortune de mer.
T Pillage du navire. — Le pillage s'entend de toutes les déprédations commises sur mer, soit par des pirates, soit par des forbans de pire espèce. L'assureur en répond, s'il n'y a convention contraire. L'assureur répond du pillage, même si les effets assurés ont été jetés à à la mer et portés à la côte par les flots et qu'ils y soient devenus la proie des pillards ; il en est de même si les marchandises débarquées à la suite de naufrage ou d'avaries, ont été pillées. En effet, dans ce dernier cas, le risque a réelle-
ment pour cause une fortune de mer, puisque c'est le naufrage qui a nécessité le débarquement.
8* Arrêt par ordre de puissance. — L'arrêt par ordre de puissance ou arrêt de prince est l'acte par lequel un gouvernement prohibe, par mesure de sûreté publique, la sortie des navires qui se trouvent dans les ports de sa domination; l'arrêt de prince peut aussi avoir lieu en rade et même en pleine mer ; il diffère de la prise en ce que celle-ci est un acte de dépossession ; taudis que l'arrêt n'attente pas à la propriété, et qu'il conserve au capitaine le commandement de son navire. L'arrêt de prince présente, en outre, les caractères suivants : il est exercé, même en temps de paix et sur des navires amis, tandis que la prise est un acte d'hostilité contre des navires ennemis ; enfin, l'arrêt de prince a seulement pour objet d'user du navire et de sa cargaison, pour cause d'utilité générale, et à charge d'indemnité.
Aux termes de l'art. 300 in fine du Code de commerce, la nourriture et le loyer de l'équipage, pendant la détention du navire, sont réputés avaries.
Cependant l'arrêt de prince produit d'autres conséquences relativement à la prime d'assurance : si l'assurance est faite pour un certain voyage, il n'y a pas lieu à augmentation de prime, le retard provenant de force majeure. Si la prime est payable au mois, elle continue à être due pendant la détention du navire, parce que l'assureur continue à répondre des risques de mer, même pendant celte détention.
Si la prime a été stipulée pour un temps limité, l'assurance cesse de plein droit par l'expiration de ce temps, l'assureur restant chargé des risques pendant ce même temps.
744 DES RISQUES GARANTIS PAR L'aSSUREUR, ETC.
Nous renvoyons, au surplus, à ce que nous disons sur le même sujel, au chapitre viii. (Voir § II, 1* Prise du navire et arrêta etc.)
9* Déclaration de guerre et représailles. — Les événements qui sont la conséquence de la déclaration de guerre, embrassent le blocus, la prise, la course, la contrebande de guerre, le droit de visite.
Il y a cette différence entre la déclaration de guerre et les représailles que les représailles ont lieu de la part d'une puissance attaquée, en réponse à des hostilités dont elle a souffert.
Les dommages résultant de la déclaration de guerre ou des représailles sont à la charge des assureurs, sauf convention contraire.
Il a été jugé que les dépenses faites par le capitaine pour obtenir le relaxe du navire arrêté par une puissance étrangère, sous le prétexte de violation de blocus, sont à la charge des assureurs ; il en est de même des sommes payées aux juges étrangers, afin d'obtenir d'eux une sentence favorable (Gass., 2 août 1827).
L'assureur doit l'indemnité à l'assuré qui, par suite d'un blocus, est forcé de retourner au point de départ, à raison de la dépréciation subie par les marchandises, et cela bien qu'il n'y ait pas eu d'avaries matérielles (Paris, 7 mai 1839).
L'assureur est également tenu d'indemniser l'assuré de pertes causées par le retard du départ du lieu de chalrgement, lorsque ce retard est motivé, par suite de l'état de de guerre entre deux États, par la crainte d'être capturé en mer, et lorsque le voyage n'est pas définitivement rompu, le capitaine ayant reçu de l'un des belligérants
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Tautorisation de se rendre au lieu de sa destination (Bruxelles, 27 mars 1857).
L'assurance contre tous risques de guerre oblige l'assureur, en cas de retour forcé du navire pour cause de blocus du port de destination, à indemniser l'assuré de la dépréciation que les marchandises ont soufferte, par suite de la différence du cours, quoique aucune avarie ne soit survenue, et à lui rembourser le fret acquitté {Paris, 7 mai 1839).
La course, tient à la fois de la guerre et de la piraterie ; elle consiste dans l'autorisation donnée h des particuliers d'armer des navires en guerre, afin de courir sus aux bâtiments naviguant sous pavillon ennemi, et surtout aux bâtiments marchands. Le droit naturel réclamait l'abolition de la course; aussi le nouveau Droit des gens repousse-t-il ce moyen de guerroyer comme un vestige de l'ancienne barbarie. Une déclaration solennelle du 15 avril 1856 a proclamé l'abolition de la course; les diverses puissances des deux mondes y ont adhéré successivement, à l'exception des États suivants : l'Espagne, le Mexique et les États-Unis. L'Espagne et le Mexique n'ont fait des réserves que sur le droit d'armer des corsaires, et ont donné leur adhésion aux autres articles de la déclaration. Les États-Unis posaient pour condition de leur acceptation l'introduction d'une clause relative à l'inviolabilité de la propriété privée sur mer.
10' Révolte en mer. — La révolte en mer des émigrants et le refus de se rembarquer constituent une fortune de mer à la charge des assureurs qui auraient assuré le pnx du passage et des vivres. On peut appliquer ici les règles particulières que nous examinerons dans le paragraphe suivant sur le vice propre des marchandises ; il en serait
autrement si l*assurance portait sur les passagers mêmes (Bruxelles, 23 mars 1861). Enfin, si l'assurance portait, tant sur les passagers mêmes que sur la baraterie de patron, l'assureur serait responsable, de ce chef, des conséquences de l'imprévoyance ou de défaut de courage et d'énergie du capitaine; il devrait^ par suite, tenir compte des frais de relâche, changement d'équipage, etc.
1 1 * Dommages causés par certains animaux ou insectes nuisibles. — On a posé la question de savoir si l'attrait que présentent les marchandises d'une certaine nature à la YOi*acité des rats qui peuvent se trouver dans le navire, ou de certains insectes, constituent un vice propre de la chose dont l'assureur est déchargé, ou si le dommage est censé résultant de la fortune de mer. La jurisprudence admet, à cet égard, la responsabilité de l'assureur (Paris, 21 déc. 1843).
1 2* Dépenses nécessités par Pintérét de la conservation de la chose assurée. — L'art. 397 du Code de commerce met les dépenses de cette nature à la charge des assureurs; il est ainsi conçu: — « Toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire et les marchandises, conjointement ou séparément. — Tout dommage qui arrive au navire et aux marchandises, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement, sont réputés avaries. »
Ces dépenses doivent être complètement imprévues; il faut aussi qu'elles soient la conséquence de la fortune de mer, et qu'elles soient parfaitement justifiées par l'intérêt de la conservation des effets assurés.
La vente du chargement, après relâche forcée, pour payer les dépenses et réparations, doit .être considérée comme le résultat d'une fortune de mer, parce qu'elle est
la conséquence de la relâche et qu'elle s'idenfifle avec elle. Par suite, le dommage résultant de cette vente est à la charge des assureurs, qui sont obligés de payer, d'après l'estimation de la police, le prix des marchandises vendues (Voir infrà^ chap. xi),
§ 2. — Des risques non garantis par Tassureur, et de cenx que le contrat pent mettre on non à sa charge.
Les art. 351 à 354 du Code de commerce énumèrent les risques qui, à moins de conventions contraires, ne sont pas à la charge de l'assureur. A celte nomenclature il convient d'ajouter les risques mis par la loi à la charge de l'assureur, mais dont celui-ci est affranchi par une clause spéciale.
1* Des franchises. — Les clauses de franchises sont totales ou partielles, selon qu'elles ont pour objet d'exonérer l'assureur de la totalité du dommage ou seulement d'une quotité.
La franchise totale s'exprime par la formule franc da-varies.
La franchise partielle dont nous parlerons d'abord, se déduit toujours du montant du dommage. La loi a ellemême établi, par l'art. 408 du Code de commerce, une franchise partielle pour les avaries de peu d'importance. Ainsi une action en avaries n'est pas recevable, si l'avarie commune n'excède pas un pour cent de la valeur cumulée du navire et des marchandises, et si l'avarie particulière n'excède pas aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée. (Voir infrà chap. x, Des avaries).
Mais cette disposition peut être restreinte ou étendue par la convention. Ainsi la plupart des polices stipulent
une franchise dont la quotité, généralement plus élevée que celle de l'art. 408, varie suivant tes usages des places de commerce; elle s'élève de 3 à i5 pour 100; et audessus de ce taux, on n'admet guère que des franchises totales.
Les polices d'assurance stipulent généralement le règlement séparé, indépendant et sans cumulation, des ava* ries communes et des avaries simples.
Relativement aux avaries communes, nous trouvons les règlements suivants :
Police de Paris, art. 14:
Les avaries grosses se règlent, indépendamoient des avaries particulières, sans aucune cumulation, et sont remboursées sous la retenue d'un pour cent de la valeur assurée, pour les voyages de long cours, et de deux pour cent, pour ceux de grand et petit cabotage.
Police de Bordeaux, art. 15 :
Les avaries grosses sont remboursées sous la retenue d'un pour cent de la valeur assurée ; elles se règlent indépendamment des avaries particulières et sans aucune cumulation.
Police du Havre, art. 5 :
. Les avaries grosses et particulières sont toujours réglées séparément ; et en ce qui concerne les corps de navires, les règlements d'avaries se feront séparément pour chaque voyage d'aller ou de retour.
Polices de Marseille et de Cette, art. 15 :
Dans les cas d'avaries grosses ou communes, les assureurs ne paient que l'excédant d'un pour cent de la somme assurée sur les monnaies et matières d'or ou d'argent, et de trois pour cent sur tous autres objets. Néanmoins ils ne paient que l'excédant de
dix pour cent sur corps et cargaison des navires grecs, russes et ottomans venant des échellesdu Levant et des mers Noire et d'Azoff.
Police de Nantes, art. 17 :
Il ne sera remboursé pour avaries grosses ou communes que l'excédant de trois pour cent sur l'estimation donnée par la police à l'objet assuré. Dans les cas qui donneront à la fois lieu à un règlement d'avaries grosses et d'avaries particulières, la franchise sur avaries grosses sera réduite à un pour cent.
Police de Rouen, art. 10 :
Dans le cas d'avaries grosses ou communes, nous ne vous paierons pas que l'excédant d'un pour cent sur marchandises. Sur corps de navires, la retenue sera d'un pour cent, pour les voyages de long cours, et de trois pour cent, pour les voyages de grand et de petit cabotage.
La police de Dunkerque, art. 5, stipule que les avaries communes, soit sur corps, soit sur marchandises, se rembourseront moyennant une retenue de trois pour cent sur la valeur assurée.
Même stipulation dans la police de Bayonne, art. 12.
Relativement aux avaries simples, les polices de Paris, de Bordeaux, de Marseille, de Nantes, du Havre, de Rouen et de Bayonne stipulent qu'il ne sera remboursé, en cas d'avaries particulières sur corps, que l'excédant de trois pour cent de la valeur assurée.
Relativement aux avaries simples sur marchandises, les polices de Paris, art. 20; de Bordeaux, art. 21 ; et de Nantes, art. 15, portent :
Sont francs d'avaries particulières : les fruits verts et secs, fromages, sels, salaisons, pommes déterre, noir animal, viandes sèches dites tasafo, animaux, vivres de bord, conserves alimentaires plantes, rotins, chaux, allumettes chimiques, parfumeries, fleurs
arliûcielles, coiffures de femmes, tableaux, cuirs formant tapissière, natron, poudres, plumes et duvets, cbififons, tourteaux, guano et autres objets fragiles ou sujets à la rouille ou oxydation, ainsi que les laines, sparteries, pailles et foins chargés sur le tillac.
Police du Havre, art. 8 :
Sont francs d'avaries corporelles et ne peuvent donner lieu à l'abandon, s'il n'y a échouement ou abordage, les animaux, allamettes chimiques, glaces, faïences, porcelaines, liquides en boateilles, verreries et verroteries, pels, fruits verts et secs, fromages, parfumeries, plumes et duvets, vivres de bord, sucres en pains, en vrac, plantes, rotins, poudres, instruments de musique, et toutes les marchandises fragiles ou sujettes à la rouille ou à l'oxydation; en cas d'abordage ou d'échouement avec bris, nous paierons l'excédant de quinze pour cent de la valeur assurée.
Police de Rouen, art. 11, et de Bayonne, art, 9 :
Sont francs d'avaries particulières, hors les cas d'abordage ou d'échouement, les glaces, les verreries, les liquides en bouteilles, les porcelaines et autres marchandises fragiles et sujettes à la casse. Nous, assureurs, en répondons dans les deux cas ci-dessus seulement, et la retenue sera de quinze pour cent.
Police de Dunkerque, art. 10 :
Sont francs d'avaries particulières matérielles, les sels les fromages, etc. ainsi que les assurances sur lettres de grosse. Cependant, en cas d'abordage ou d'échouement avec bris, les avaries particulières matérielles sur ces objets sont payées sous déduction de vingt-cinq pour cent de la valeur assurée.
Après avoir énoncé les objets francs d'avaries particulières, les polices indiquent, dans un tableau spécial, le taux de la franchise applicable à chaque espèce de marchandises. Ce tableau se divise habituellement en quatre catégories; il fixe une retenue de trois pour cent de la va-
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leur assurée sur la première catégorie, de ciuq pour cent sur la seconde, de dix pour cent sur la troisième, et de quinze pour cent sur la quatrième.
En outre, les polices de Paris, de Bordeaux et de Rouen fixent à cinq pour cent la quotité de franchise sur marchandises non désignées dans le tableau. Les polices de Marseille, de Cette, du Havre et de Nantes stipulent que les objets non cotés dans le tableau jouissent de la franchise de ceux avec lesquels ils ont le plus d'analogie ou de rapport.
Nous avons déjà vu que le coulage ordinaire des liquides est une sorte de déperdition due au vice propre de la chose, et dont l'assureur ne répond pas en droit commun. Mais on sait aussi que Tagilation de la mer peut produire un coulage extraordinaire; delà l'introduction dans les polices de la clause àe franchise de coulage.
On s'est demandé si la clause franc de coulage pour les liquides équivalait à la clause franc d avarie. « L'usage, à cet égard, dit M. Frignet, a distingué deux cas. Lorsque la clause /ranc de coulage se joint à la clause //•anc d avarie^ on admet que les effets de Tune et de l'autre sont indépendants. Ainsi, lorsqu'une police d'assurances relative à des huiles contient à la fois, en faveur des assureurs, la clause de tant pour cent et la clause du coulage, s'il est établi que les huiles n'ont éprouvé durant le voyage aucune détérioration matérielle, mais seulement un coulage, les assureurs ne sont pas tenus, la clause de franchise ne s'appliquant qu'à une détérioration par cas fortuit (Mars., 9 mars 1829). Dans toutes les autres circonstances, elle est considérée comme l'équivalent de la clause franc d'avarie. » (Frignet, Traité, des avaries ^ t. ii, n° 693).
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Les polices de Paris, art. 20, de Bordeaux et de Celle,
art. 21, portent:
La franchise de dix pour cent pour les liquides en fulailles est indépendante de la franchise du coulage ordinaire, laquelle est fixée à deux pour cent pour le petit cabotage ; à quatre pour cent pour le grand cabotage, et à dix pour cent pour le long cours.
Police du Havre, art. 8 :
La franchise de dix pour cent pour les liquides est indépendante du coulage ordinaire, fixé dès à présent à deux pour cent pour les vojages du petit cabotage, à quatre pour cent pour le grand cabotage, à dix pour cent pour les voyages de long cours en deçà des caps Horn et de Bonne-Espérance, et & quinze pour cent pour les voyages au delà de ces caps.
Police de Marseille, art. 20 :
Les assureurs ne sont pas garants du coulage sur les liquides, y compris les mélasses, non plus que de la mort des animaux ; néanmoins les avaries sur ces articles seront payées par les assureurs sous une retenue de vingt pour cent, dans les cas qui donnent ouverture au délaissement.
Police de Nantes, art. 15:
Hors le cas de naufrage ou d*échouementavec bris, l'assurance n'a lieu que franc de coulage, sur les liquides et autres marchan dises sujettes au coulage ; s'il y a naufrage ou échouement avec bris, les assureurs paieront seulement le coulage extraordinaire, sous la déduction du coulage ordinaire qui demeure fixé à cinq pour cent, pour les voyages de grand et de petit cabotage^ à dix pour cent pour les voyages de long cours, et à quinze pour cent, pour les voyages des caps Horn et de Bonne-Espérance.
Police de Rouen, art. 8 :
Le coulage ordinaire sur les liquides n'est point à notre charge, et est fixé à deux pour cent.
Police de Bayonne, art. 9 :
Nous sommes exempts du coulage des liquides en fûts, hors le cas d*abordage ou d'écbouement. Dans l'un et l'autre de ces cas, nous ne paierons que le coulage extraordinaire^ le coulage ordinaire étatit fixé dès à présent à cinq pour cent^ pour les voyages de grand et petit cabotage; à dix pour cent pour les voyages de long cours en deçà des caps Horn et de Bonne-Espérance ; et à quinze pour cent, pour les voyages an. delà des dits caps.
Police de Dunkerque, art. 9 :
Les avaries particulières matérielles sur liquides en futailles o<r autres marchandises en futailles qui sont sujettes au coulage, sont remboursées dans la retenue de dix pour cent de la valeur assurée, et sans aucun égard au coulage de route.
Aux termes des polices de Paris, de Bordeaux et de Marseille, les franchises stipulées pour avaries particulières sur marchandises ne sont prélevées qu'en cas d'avaries matérielles. Mais quant aux avaries non matérielles, c'està-dire consistant en dépenses imprévues faites pour le voyage ou en contributions à la réparation d'avaries communes, elles sont couvertes par l'assurance, sous déduction d'un pour cent de la somme assurée, suivant la loi.
La police du Havre contient, à cet égard, la clause suivante, dans son art. 3 :
Les avaries particulières sur marchandises ne provenant que de frais et toutes avaries grosses seront remboursées pour les voyages de long cours sous la retenue d'un pour cent, et de deux pour cent pour les voyages au petit et au grand cabotage sur les valeurs assurées.
Police de Rouen, art^ 9 :
Les avaries ne provenant que de frais seront remboursées sous la retenue d'un pour cent, lesquelles avaries, avec celles par-
ticulières, le cas échéant, seront cumulées, et la retenue sera prise sur ces dernières seulement.
Quant aux effets de la franchise d'avaries, Tari. 409 du Code de commerce dispose : — « La clause franc (Tavaries affranchit les assureurs de toutes avaries, soit communes, soit particulières, excepté dans les cas qui donnent ouverture au délaissement, et dans ce cas, les assurés ont l'option entre le délaissement et Texercice d'action d'avarie. »
La clause franc cT avaries affranchit, comme on le voit, les assureurs de toutes avaries, excepté du sinistre majeur ou perte totale donnant lieu à l'abandon ; et même s'il y a sinistre majeur, l'assureur peut, à son choix, faire le délaissement ou exercer l'action d'avarie qui le rend paiement indemne de la perte (Voir chap. xi).
Dans les contrats d'assurance sur corps, on introduit souvent la clause franc de carène et de doublage ^ sauf le cas déchouement et d abordage. Par celte clause, les assureurs sont déchargés des avaries qui concernent la carène et le doublage; mais en cas de perte totale ou de dommage excédant les trois quarts de la valeur originaire du navire (art. 369 du Code decomm.), l'assuré a l'option entre le délaissement et l'action d'avarie ; et il n'y a pas lieu de distinguer si les réparations portent sur la carène et le doublage ou sur d'autres parties du navire. L'assuré a encore le droit d'option si le capitaine, se trouvant dans un port de relâche, ne peut se procurer les fonds nécessaires pour réparer Iç navire ; c'est là un cas d'innavigabilité relative et d'abandon (Bord., 18 nov. 1857).
11 a été jugé que le capitaine n'est pas obligé de vendre sa cargaison pour payer les réparations, s'il croit cette mesure nuisible aux intérêts qu'il doit sauvegarder; il est
seul juge de son utilité. L'art. 234 du Gode de com* merce donne cette faculté au capitaine ; mais il ne crée pas pour lui une obligation (Rennes, 30 juillet J857).
La clause franc de carène et de doublage ne peut être sainement interprétée que si l'on se rend compte de son origine ; car elle a été mise en usage, non pour affranchir absolument les assureurs de tout sinistre résultant d'avaries survenues à la carène et au doublage, par suite d' accidents graves, mais pour prévenir un abus souvent signalé. Ainsi^ dans certains ports de l'Inde, les capitaines, sous le prétexte d'avaries générales souvent peu justifiées, faisaient appliquer à leurs navires des doublages neufs pour remplacer un doublage encore suffisant. Les assureurs ont alors entendu se prémunir contre cette fraude; mais d'un autre côté, l'assuré n'a pu entendre la renonciation entière à une garantie qdi lui est nécessaire. Ainsi, les sinistres produits par des événements majeurs, tels que la tempête et le naufrage, et atteignant la carène et le doublage, sont évidemment, dans l'intention des parties, à la charge des assureurs; car ce sont là des effets qui se produisent aussi bien sur un navire neuf que sur un navire déjà vieux (Nantes, 23 mai 1857).
V Changements volontaires de route, de voyage ou de vaisseau. — Le changement volontaire de route, de voyage ou de navire annule le contrat, sans qu'il y ait à rechercher si ce changement a pu aggraver ou diminuer les risques. Si la police ne désigne pas la route, le navire doit suivre celle qui est habituelle, car l'assureur est censé n'avoir voulu se charger que des risques ordinaires qui sont seuls prévus.
L'art. 351 dispose : -^ «Tout changement déroute, de voyage ou de vaisseau, et toutes pertes et dommages pro-
venant du fait de l'assuré, ue sont point à la chaîne de Tassureur ; et même la prime lui est acquise, s'il a corn*mencé à courir les risques. »
L'art. 564 dit encore : *-^ « L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui est acquise, si l'assuré envoie la vaisseau en un lieu plus éloigné que celui qui est désigné par le contrat, quoique sur la même route. -^ L'assu* rance a son entier effet, si le voyage est raccourci, d
Les art. 351 et 364 sont sans application au casr où la déviation de route est le résultat d'une fortune de mer. (Voir suprà^ § I, Ckan^enté forcé de route^ de myagem^ de vaisseau, f. 736). • : ,. , .
Il y a changement de route et de Toyaige, quand le mr^ vire s'éloigne de sa destination fixée par la polioe. La dé^ viation produit alors l'annulation de l'assurance; et cela, lors même que le navire reviendrait plus tard sain et sauf sur la route dont il n'aurait pas dû s'écarter. Le contrat ne reprendrait effet que par le consentement respectif des parties.
Si, pendant le voyage d'aller, l'assuré contracte une nouvelle assurance pour le retour, avec indication du lieuj de destination comme point de départ du voyage de re^ tour, et avec faculté de faire escale, le navire peut, en raccourcissant le voyage, faire commencer le voyage de retour d'un des ports d'escale, et non du lieu indiqué comme point de départ; il n'y a point là une déviation (Bord., 29 janv. 1833).
Si l'assuré a le droit de faire écheUe, moyennant une augmentation de prime, cette clause ne lui donne la faculté que de s'arrêter aux ports situés sur son passage et désignés par la police ; mais il ne lui est pas permis de rétrograder ou d'aller à droite et à gauche, et notamment
de pénétrer dans l'intérieur des terres (Paris^ 9 mars 1841).
La déviation de la route exonère l'assureur de la garantie des avafies ; mais, lors même que les expéditions indiquent uhq destination autre que celle portée sur la police, cette garantie subsiste si les avaries surviennent avant la déviation (Paris, Î6 août 1837). On cite un arrêt contraire de la cour de Bordeaux (3 fév. 1829). Il arrive souvent qu'au cabotage les expéditions indiquent comme lieu de destination un port de la route qui, aux termes de la police, n'est qu'un port d'échelle ; mais cette différence entre lé voyage énoncé et le voyage assuré ne constitue ^às un changement de destination.
Si la pblîdé porte que Fassuré pourra faire des voyages intermédiaires avant son départ pour le lieu indiqué comme terme du voyage, cette clause n'interdit pas à l'assuré d'entreprendre d'abord tel voyage intermédiaire qu'il veut, lorsmême qu'il serait plus long que le voyage principal (Mars., 24 nov. 1830).
On a vu une aggravatîOD iè risques^ assimilée-au chaugemeût de route, dans le fait 'suivant : Un baleinier assuré pour une expéditioîi, transborde, *en cours de voyage, tout ou. partie de s§ pêche,, et Ja prolonge pour remplacer les produits. expédiés. L'assureur est alors déchaîné et la (nrimelui est acquise (Rouen ^ 37 juillet 1853).
L'assuré sur pacotilles; qui voyage sur un navire ayant le droit de fafi^e échelle ^ ne peut, è moins de conventions expresses, vendre ses marchandises aux différents ports d'échelle et les remplacer par d'autres; car la garantie ne lui e^ due que pour les marchandises transportées du lieu du dépôt au port de deslmation.
. 3** Déchets y diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose. — Les dispositions qui ressent cette
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matière sont contenues dans les art. 352 et 355 du Gode de commerce- Art. 352 : — « Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et le dommage causé par le fait et faute des propriétaires, affréteurs ou chargeurs, ne sont pas à la charge des assureurs. »
Art. 355. — « Il sera fait désignation, dans la police, des marchandises sujettes, par leur nature, à détérioration particulière ou diminution, comme blés ou sels, ou marchandises susceptibles de coulage; sinon les assureurs ne répondront point des dommages ou pertes qui pourraient arriver à ces mêmes denrées, si ce n'est, toutefois, que rassuré eût ignoré la nature du chargement lors de la signature de la police. »
Les risques de cette nature ne peuvent faire l'objet du contrat d'assurance maritime, puisqu'ils ne se rattachent ni directement, ni indirectement à la fortune de mer. Il n'y a pas à considérer ici si la détérioration n'est pas aug* montée par la durée du voyage ou par une température contraire ; il suffit qu'elle provienne de la nature de la chose, pour que les assureurs n'en répondent pas. Cependant, si la chose sujette à se détériorer par son vice propre subit des événements de mer qui aggravent cet état naturel, les assureurs répondent du dommage (Aix, 16 juin 1840; Bord., 5 fév. 1866). Le contact de l'eau de mer a fond de cale, pendant le mauvais temps, ne serait pas considéré comme un événement de mer, et la chose qui s'en trouverait altérée, serait endommagée par son vice propre (Paris, 30 mai 1864). Cependant nous trouvons plusieurs arrêts contraires (Paris, 21 juillet 1848; Mars., 13 août 1849; Havre, 12 janv. 1867). Toutefois, il a été
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jugé^ que si la détérioration survenait dans ces conditions, pendant que le navire serait retenu en réparation ou en relâche forcée, l'assureur répoudrait du dommage ; il en serait de même si les marchandises avaient été déposées à terre et emmagasinées pendant les réparations (Bord., 12 fév. 1866).
Lorsqu'il y a doute ou incertitude sur la cause de la détérioration éprouvée par les marchandises susceptibles, par leur nature, de se détériorer, la présomption de vice propre est-elle en faveur de l'assureur, et est*ce à l'assuré de prouver que la perte provient de fortune de mer et non de la nature même de la chose? L'affirmative a été jugée par la cour de Rouen (9 fév. 1847). Néanmoins, cette décision ne pourrait pas être admise si le connaissement justifiait le bon état de la marchandise, et s'il était survenu des événements de mer qui détruisissent la présomption de vice propre.
On considère comme provenant de vice propre le dommage qui résulte d'un mauvais mode de chargement (Anvers, 11 mars 1856), ou d'un défaut de cartonnage ou d'emballage (Havre, 3 août 1866).
On peut découvrir, dans l'appréciation de l'avarie, une cause mixte : le vice propre et la fortune de mer; le juge déduit, dans ce cas, là quotité du dommage afférent au vice propre.
Le coulage auquel des marchandises sont sujettes par leur nature, est un vice propre. Mais siun coulage extraordinaire était le résultat d'événements de mer, qui auraient dégradé les tonneaux, l'assureur en serait responsable. Il en serait autrement si le coulage provenait d'une faute du patron, tel que le mauvais arrimage, à moins que le contrat ne garantit expressément la baraterie de patron.
Dans le cas même où l'assureur répond du coulage extraordinaire, il convient de déduire le coulage ordinaire résultant de la nature de la marclHindise du coulage extraordinaire.
La clause /ranc de coulage^ stipulée dans une assurance de liquides, s'interprète autrement que la clause franc d avaries^ et elle s'entend non-seulement du couli^ provenant, soit du vice des futailles, soit du vice propre, mais encore du coulage résultant d'un événement de mer et de force majeure (Aix, 23 nov. 1818 et 14 mars 1823; Mars., 5 mars 1818).
La police d'assurance peut contenir la clause complexe de franchise d'avaries de tant pour cent et de fran* chise de coulage des liquides. Dans une assurance de ce genre, relative à des huiles, il a été décidé que les huiles ayant subi un coulage extraordinaire, sans détérioration de la marchandise, l'assureur était déchargé de toute responsabilité, quelle que fût la cause du coulage (Mars., 9 mars 1829),
Le dépérissement de la chose assurée par usage ou vétusté, n'est jamais à la chaire de l'assureur.
Le contrat d'assurance peut, par une clause spédale, mettre à la charge de l'assureur même, le dommage résultant du vice propre; on l'exprime généralement dans la police par ces mots : en quoi que le tout œnsisie ou puisse consister. C'est là une assurance spéciale qui ne participe point du caractère de l'assurance maritime puisque le dommage ne provient pas d'un évén^neat de mer. > .
11 a été jugé que le propriétaire des marchandises ra-^ menées au port d'embarquemeiU par un événement de force majeure, qui les réexpédie sans avoir fait constater
la dépréciation qu'elles ont pu subir, est déchu du droit de réclamer de l'assureur une indemnité (Paris, 27 nov.
4* Perte du navire par son vice propre. — Le navire déclaré innavigable par son vice propre n'est pas susceptible d'être assuré; il est en état d'innavigabilité, lorsqu'il est trop vieux, ou trop mal armé ou équipé pour naviguer; c'est déjà une faute grave que de lui faire tenir la mer : on assure contre des risques, mais non contre un péril inévitable.
Mais le navire peut subir par le vice propre des dommages de diverses natures, et l'assureur ne saurait en répondre. Telle est la détérioration, par l'usage quotidien, du navire et de ses accessoires, soit la rupture d'un câble par suite du frottement, soit la perte d'un ancre causée par la rupture d'une chaîne usée, soit l'usure des ypiles. Mais si la violence des vents rompt un câble^ emporte une voile ou une vei^e, il y a là un dommage dont répond l'assureur.
Lorsque le navire vient à périr, les juges décident sou*veraînement, d'après les éléments de la cause, si le navire a péri par «on vice propre ou par fortune de mer. L'as*sure doit d'abord justifier que le navire était en bon état au moment de son départ ; et cette justification faite, on présume contre l'assureur, à moins de preuve contraire, que le sinistre doit être attribué à la fortune de mer (Cass., 29 juin 1836>.
Le bon état du navire^ au moment du départ, «st attesté par des certificats de visite. Toutefois ces certificats établissant une simple présomption, perdent de leur autorUé quand il s'agit d'un vice caché qui a pu échapper à l'attention des experts visiteurs ; par exemple, si les
membrures n'étant pas à découvert, les visiteurs n'auraient pu en vérifier l'état qu'en faisant enlever une partie du bordage et du vaigrage. En conséquence, si, à l'arrivée, on trouve la membrure du navire dans un état de pourriture qui ne peut s'expliquer par les accidents de la navigation, et qui, étant moins avancé au départ» a pu échapper aux visiteurs, cette détérioration est considérée comme un vice propre (Bord., 3 juillet 1859 ; Aix, 2 mars 1865).
Quels sont les effets de l'absence de certificat de visite? Tandis que le certificat de visite fait présumer le bon état de navigabilité, son absence fait présumer, au contraire, que le navire a un vice propre et que le capitaine a voulu échapper à sa constatation. Mais cette présomption contre l'assuré est détruite par la preuve contraire, et notamment par un rapport de mer dont la régularité et la vérité ne sont pas contestables.
Les navires étrangers que la loi de leur pays n'astreint pas aux formalités de la visite, n'y sont pas soumis, bien que la police ait été souscrite en France, car il s'agit là d'une disposition qui n*est applicable qu'aux régnicoles : les obligations des capitaines étrangers sont déterminées par la loi de leur nation et non par celles du territoire où ils abordent temporairement (Cass., 11 fév. 1862).
La non-inscription d'un navire au registre du ^urrati- Ferù^ n'équivaut pas à l'absence d'un certificat de visite, et n'élève pas de fin de non-recevoir contre l'assuré, l'inscription au registre du Veritas étant facultative. Il en serait autrement, comme nous l'avons déjà vu, si Tassuré laissait ignorer aux assureurs le refus de cote de la part du Veritas: il y aurait là une réticence qui annulerait le contrat.
La détérioration du navire peut avoir une cause mixte, c'est-à-dire être attribuée à la fois à la fortune de mer et au vice propre. On nomme alors des experts chargés de faire la part de chacune de ces causes de dommage ; les experts estiment le montant des dommages à la charge des assureurs, s'il y a avaries, et ils déterminent si les trois quarts de la valeur de la chose assurée étant atteints, il y a lieu à délaissement.
La voie d'eau qui se déclare après la visite régulière, même après une courte traversée, ne peut entraîner la présomption d'un vice propre, lors même qu'on n'aurait signalé aucun événement grave ; tout au contraire, la présomption favorable à l'assuré, telle qu'elle résulte du certificat de visite, subsiste entière (Âix, 10 fév. 1864; Paris, 18 fév. 1865; Havre, 26 juin 1865; Nantes, 23 août 1 865) . On cite cependant un arrêt contraire de la cour d'Aix (23 déc. 1857). Il en serait autrement si la voie d'eau avait été reconnue et non réparée, antérieurement au certificat de visite qui ne l'aurait pas constatée (Rouen, 15 juin 1866).
On cite un cas dans lequel l'assureur ne pourrait exciper du défaut de certificat de visite pour invoquer la présomption d'innavigabilité. C'est ce qui arrive lorsque, sur les avis et sous la direction des assureurs ayant tous pouvoirs à cet effet, le navire a été réparé et remis en bon état. L'assureur ne serait pas fondé davantage à exciper de l'in navigabilité du bâtiment, si, connaissant la vétusté du navire, il avait cependant consenti à l'assurer, moyennant une prime plus forte (Paris, 22 déc. 1865; Aix, mars 1857, tribun, decomm. de Paris, 19 sept. 1863).
La preuve du vice propre ne résulterait pas suffisamment de ce que le navire aurait fait eau dans le gros
temps, ni de ce qu'il serait arqué avant le départ, ni de ce qu'il aurait été piqué par les vers dans les latitudes intertrc^icales (Bord., 19 aoAt 1862).
5* Dommages causés par le fait et faute des propriétaires, affréteurs ou chargeurs. — Il est de toute évidence, en eflfel, que l'assuré ou son commissionnaire ne peut mettre à la .charge de l'assureur le dommage dont il est lui-même l'auteur; on ne peut voir là un risque m&ritime (art. 352 du Code decômm.).
6* Baraterie de patron ; abordage par la fautt du capitaine. — Aux termes de l'art. 353 du Gode de commerce, l'assureur n'est point tenu des prévarications et fautes du capitaine et de l'équipage, connues sous le nom de baraterie de patron, s'il n'y a convention contraire.
a II n'est pas douteux, dit Emérigon, que les fautes^ les négligences et les prévarications du capitaine, ne dont ni des cas fortuits, ni des accidents^ de force majeure, les^ quels seuls doivent être à la charge des assureurs ; c'est le fait de l'homme, et cet homme est le représentant légal de l'assuré; il est le mandataire de son. choix ; l'assuré doit s'en imputer la faute ou le malheur ; talem elegisse personam. ».
Le mot baraterie, dérivé de l'espagnol, signifie fourberie, tromperie ou mensonge^ Il faut entendre ici par ce mot même les fautes exemptes de dol , Timpéritie et la négligence.
L'art. 353 assimUe fa baraterie du fait des hommes de l'équipage à cdle du patron ; mais la baraterie dâs o^alelots doit, pour que l'assureur soit déchaigé de la responsabilité, présenter ce caractère que le capitaine n'ait pu prévenir l'acte de baraterie ; car si le capitaine n'avait rien à se reprocher à cet ^ard, on devrait voir là des faits de
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tiers constituant de pures fortunes de mer, et les assureurs en seraient tenus, lors même qu'ils n'auraient pas assuré la baraterie de patron. Tel est Favis d'Emérigon.
La loi ne parlant pas des passagers gui échappent à l'autorité du capitaine, il est évident que la faute ou même le délit de Fun d'eux reste à la charge de l'assureur (Bordeaux, 23 nov. 1830).
Une clause spéciale peut mettre la baraterie à la charge des assureurs ; mais le capitaine ne cessant pas d'être personnellenjent responsable, les assureurs conservent toujours contre lui le recours qu'eiïercerait l'assuré, et n'interviennrat en quelque sorte que comme caution du capitaine. Aussi est- il de ledr intérêt de s'assurer sûigneufiement de la probité et de l'intelligence du capitaine^ et eat-îl du âévdr de l'assuré de ne faire à cet égard aucune déclaration frauduleuse ou ayant le caractère de la réticence.
Les assureurs, en garantissant la baraterie de patron, ne garantissent pas toutes les fautes possibles que le capitaine peut commettre à bord^ dans la direction du navire ; mais seulement celles qui amènent des sinistres ou des avaries dans la limite des risques assurés, par la police (Havre, 8 mai 1865). Ainsi, la baraterie de patron provenant de 6e que le capitaine aurait entrepris un autre voyage que celui pîour lequel l'assurance est faite, ne serait pas couverte par l'assureur ; car le nouveau voyage n'est pas compris dans l'assurance.
Il en serait autrement si le voyage assuré étant commencé, le capitaine déviait ensuite de sa route, sans y être contraint par force majeure ; il y aurait dans cet autre cas une baraterie de patron garantie par les assureurs.
Si l'assuré est le capitaine lui-même, il ne peut valablement stipuler Tassurance de la garantie de patron, car on ne peut stipuler la garantie de ses propres fautes.
Il en serait de même si le capitaine était le mandataire spécial de l'armateur; car les fautes qu'il commettrait en cette qualité seraient reprochables à l'assuré lui-même; or on sait qu'on ne peut faire assurer les dommages causés par sa faute (Trib. de comm. delà Seine, 14 juin 1852).
Nous avons dit plus haut que l'assureur qui, en vertu de la convention, indemnisait Tassuré de la baraterie de patron, était subrogé à ses droits contre le capitaine; mais si l'assuré avait par le paiement du fret, éteint tout recours contre le capitaine, il serait lui-même non recevable à rien réclamer des assureurs, du chef d'avarie provenant d'une baraterie de patron. Toutefois l'assureur ne serait déchargé, dans ce cas, qu'à la condition de prouver qu'il y a eu baraterie de patron ; car il est toujours responsable de toute avarie qui est le résultat d'une pure fortune de mer (Anvers, 3 sept. 1854). En principe, la baraterie ne se présume pas : elle doit être prouvée.
Les assureurs qui ont pris à leurs risques la baraterie de patron, doivent être tenus de rembourser au navire assuré les dommages-intérêts auxquels il a été condamné envers un autre navire, par suite d'abordage en mer ; sauf le recours des assureurs contre le capitaine en faute. Ainsi rassureur n'est pas seulement tenu des dommages survenus directement au navire assuré ; il répond même des dommages causés à des tiers par la faute du capitaine, et pour la réparation desquels les propriétaires pourraient être tenus de faire l'abandon de leur navire. Il n'y a pas lieu de distinguer si le jugement qui a fixé l'indenmité à
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raison de l'abordage a été renda par on tribunal français ou par un tribunal étranger.
Si l'assuré sur corps a dû payer une indemnité au chargeur par suite de dommages survenus aux marchandises par la faute du capitaine, l'assureur qui a garanti la baraterie, en doit le remboursement à l'assuré. Mais si l'assuré propriétaire du navire, usant du droit que lui confère l'art. 216 du Code de commerce, abandonnait au chargeur le navire et le fret, l'assureur ne serait tenu de rembourser que la valeur du navire et du fret, et non l'indemnité totale, car l'assuré pourrait ainsi réaliser un bénéfice illicite, en profitant de la faute même de son capitaine. Cependant un jugement du tribunal de Marseille (11 janv. 1821) a décidé que l'assureur sur corps qui a pris à sa charge la baraterie de patron, n'est pas tenu des dommages arrivés par la faute du capitaine, non au navire, mais au chargement.
11 y a un cas dans lequel les assureurs ne répondraient pas des conséquences de la baraterie de patron. La loi exige de l'assuré la justification du sinistre et trace, à cet égard, certaines règles dont nous parlerons aux chapitres IX et XI.
Or, la négligence du capitaine, dans l'obligation qui lui est imposée de rapporter les preuves et les causes du sinistre, constitue, il est vrai, une baraterie de patron; mais l'assureur ne peut en répondre ; car ce serait un moyen détourné de le dispenser de toute justification.
Nous avons aussi vu plus haut que l'assureur ne répondait pas de la faute du capitaine, même s'il avait assuré la baraterie de patron, dans les cas où le capitaine agirait particulièrement comme mandataire de l'assuré.
Par application de ce principe, il a été décidé que l'as-
sureur n'est pas tenu d'accepter le délaissement , lorsqoe le navire a été vendu à tort pjur le capitaine, pour cause d'innavigabilité (Mars., 30 avril 1862).
La loi prescrit certaines formalités pour autoriser le capitaine à vendre le navire pour cause d'innavigabilité. Par suite, le capitaine qui sollicite du consul rautorisation de vendre lé navire, au lieu d'entreprendre sa réparation, ne commet pas un acte de baraterie, s'il est constant que les frais de réparation eussent été supérieurs à la valeur que le navire aurait eue après ces r^rations.
Le capitaine qui vendrait les mai^chandises assurées, sans observer les formalités et délais prescrits par la loi, en prétextant Tinnavigabilité du navire et avant qu'elle eût été déclarée, commettrait une baraterie dont répandraient les assureurs (Cass., 18 fév« 1863).
Les fautes, fraudes ou négligences qui constituent la baraterie de patron, se résument presque toutes dans les cas suivants :
l"" Le changement de route volontaire et prémédité; — V Le retard dans le voyage, non justifié; — S"" La contrebande ou le trafic de marchandises prohibées ; — 4'' La rupture du blocus effectif; — S"" La tentative de se soustraii*e à l'arrêt de puissance ou embargo, lorsque le navire est ensuite pris et condamné ; — 6"" La rupture non justifiée du voyage ; — 7^ L'échouement par négligence ou imprudence et l'abordage dans les mêmes conditions ;
— S"" Le défaut d'arrimage des marchandises dans la cale;
— 9"" L'omission des formalités légales, soit pour la visite du navire, soit pour la constatation des sinistres ou avaries, soit pour la rédaction des procès-verbaux, rapporta ou consulats, etc.
Nous terminerons enfin par une observation impor-
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tante : c'est qu'il ne faut pas considérer comme fait de baraterie toute fraude ou négligence du patron dans ses rapports avec les chargeurs ou affréteurs, mais seulement les fraudes ou négligences qu'il a pu commettre dans l'exercice de ses fonctions : pour tous les actes dans lesquels il aurait agi comme mandataire des chargeur^ il serait responsable de l'abus de mandat, mais non d'un fait de baraterie.
En ce qui concerne Tabordage fautif, nous renvoyons aux divers chapitres oîi nous traitons les questions qui s'y rapportent (Voir suprà^ chap. m, p. 152, 158, 184 et suiv.; § 1" du présent chap., p. 734; et m/rà, chap. xii. Des prescriptions et des fins de non^recevoir ; et cinquième partie, De la compétence et de la procédure) .
V Pilotage, louage, lamanage et autres droits imposés sur le navire et les marchandises. — L'art, 354 dispose : — « L'assureur n'est point tenu du pilotage, touage et lamanage, ni d'aucune espèce de droits imposés sur le navire et les marchandises. »
Ces droits sont des frais ordinaires de voyage, parfaitement prévus, et ne rentrent pas dans la définition des fortunes de mer. Mais on a admis, conformément à l'ancienne jurisprudence, que si le navire avait été forcé par la tempête ou par la poursuite des corsaires à relâcher dans un port qui n'était pas celui de la destination, les frais de pilotage, touage et lamanage qu'il aurait alors à supporter, seraient des pertes causées par fortune de mer. 11 en serait de même des frais faits par le navire que des avaries forceraient à relâcher pour réparations : les frais de pilotage, ancrage, procédure, consulat, visite et expertise du navire au lieu des réparations, seraient à la charge des a^ureurs (Mars., 31 déc. 1830).
8* Risques de terre après débarquement. — L'assureur n'est responsable que des sinistres maritimes. Toutefois les sinistres de terre seraient à sa charge si le risque de mer avait été la cause indirecte et immédiate de la perte : c'est ce qui aurait lieu si des marchandises débarquées après relâche pour réparation du navire, avaient subi des avaries à terre. Mais l'assureur ne répondrait pas plus des objets volés à terre, pendant une tempête qui retarderait le chargement, qu'il ne répondrait de la destruction par Fennemi d'un navire abandonné, si la police exceptait expressément les risques de guerre (Gass., \ i août 1856^.
Dans une relâche forcée, les risques de terre pour les marchandises débarquées sont à la charge des assureurs ; et Ton classe parmi ces risques les droits auxquels seraient assujetties les marchandises introduites dans le port de relâche, et les contraventions qui frapperaient ces marchandises considérées comme objet de contrebande. L'assureur répond enfin des risques qui résulteraient de l'impossibilité pour le capitaine obligé de relâcher, de payer les droits dont seraient frappées les marchandises.
11 arrive souvent que l'assureur prend les risques de terre à sa charge, lorsque les marchandises doivent traverser un isthme pour être transbordées de l'autre côté. Dans ce cas, l'assureur répond des soustractions commises au passage de l'isthme sans que l'assuré ait à établir en quel endroit du parcoui^sle vol a pu être commis (Trib. de la Seine, 9 sept. 1857) ; il répond même de l'incendie des marchandises, survenu pendant leur dépôt dans la douane, en attendant le navire qui doit faire le transbordement (Trib. de la Seine, 19 uov. 1856). Mais il ne répondrait aucunement de l'incendie à terre, si l'assurance
ne garantissait que le transport sur navîra (Seine, 30 oct. 1856).
9* Dommages causés par le retard dans F arrivée des marchandises assurées. — L'assureur ne peut répondre, à moins de convention contraire, des suites d'un retard, par l'effet de force majeure, dans l'arrivée des marchandises assurées au port de destination; et même si celte garantie est stipulée, elle ne s'étend pas aux intérêts du prix de ces marchandises, pendant la durée du retard {Paris, 27 noY. 1847).
§ 3. — Du moment où commencent les risques et du moment
où ils finissent.
Les risques courent du moment où le navire a mis à la voile et ainsi commencé le voyage pour lequel l'assurance était contractée ; mais il faut que le voyage soit commencé. L'art. 349 porte : — « Si le voyage est rompu avant le départ du vaisseau, même par le fait de l'assuré, l'assurance est annulée; l'assureur reçoit, à litre d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée. »
Bien que la loi stipule que le voyage est commencé du moment du départ du vaisseau, le risque commence, pour les facultés, du moment oîi le navire a pris charge ; la prime est alors acquise, quoique le voyage soit rompu avant le départ, pourvu que le chargement soit commencé. On peut stipuler, même dans une assurance sur corps, que le risque commencera à courir du moment du chargement (Cass., 17 janv. 1860; et 28 fév. 1865).
La rupture du voyage par force majeure oblige l'assuré au paiement de l'indemnité de demi pour cent, aussi bien que la rupture volontaire. Toutefois il y a exception pour le cas où la force majeure entraîne la destruc-
tioD du navire : tel serait rincendie du uavire; il y a aussi exception pour le cas de rupture causée par le fait du prince et Tinterdiction de commerce avec le port de destination. Si l'assurance est faite sur facultés, et que l'assuré trouve un autre navire pour opérer le chai^ement, il est de toute évidence que l'assurance subsiste.
L'assureur ne serait pas fondé à réclamer l'indemnité de demi pour cent si la cause fondée sur la force majeure, qui fait renoncer au voyage, était connue de lui lors de la signature du contrat.
Notons ici que l'assureur n'a pas de privilège pour la créance du demi pour cent de même que pour la prime ; il n'a qu'une action personnelle.
Lorque la police contient la mention que le jour du commencement des risques sera déterminé ultérieurement, rassuré n'est pas fondé à prétendre que le terme a dû courir de plein droit, à partir de la mise à la voile du navire. — 11 faut qu'une convention nouvelle détermine le jour du commencement des risques. La stipulation de cette nature n'intervient que dans les assurances à terme (Paris, 16 février 1841).
Quelle est la durée des risques? l'art. 341 du Code de commerce répond à cette question : — « Si le contrat d'assurance ne règle point le temps des risques, les risques commencent et finissent dans le temps réglé par l'art. 328 pour les contrats à la grosse. »
Art. 328. — « Si le temps des risques n'est point déterminé par le contrat, il court, à l'égard du navire, des agrès, apparaux, armement et victuailles, du jour que le navire a fait voile, jusqu'au jour où il est ancré et amarré au port du lieu de sa destination. — A F^ard des marchandises, le temps des risques court du jour qu'elles ont
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été chargées dans le navire, ou dans les gabarres pour les y porter > jusqu'au jour où elles sont délivrées à terre. »
D'après l'usage, le risque s'étend au transbordement de la marchandise du quai au navire, et lors de l'arrivée à destination, du navire au quai. C'est ce qu'on exprime par la formule quitte au lieu de F entière décharge (Polices de Paris, Bordeaux, Marseille, Havre et Rouen).
La police de Marseille porte particulièrement : — « Les risques sur corps au voyage, courent du moment oîi le navire a commencé à embarquer des marchandises, ou, à défaut, du moment oîi il a fait voile, et cessent quinze jours après qu'il a été ancré ou amarré en libre pratique au dernier lieu de sa destination, à moins que le déchargement n'ait été achevé plus tôt, ou qu'il n'ait reçu à bord des marchandises pour un autre voyage, avant l'expiration de ces quinze jours. »
Les polices de Paris et de Bordeaux font courir les risques du moment oii le navire a commencé à prendre chaîne, et réduisent à cinq jours le délai de risque pour déchargement.
Cette extension du risque a de l'importance, lorsque le lieu de destination est situé sur une rivière, au fond d'un golfe, d'un havre, oîi le navire ne peut accoster, et oii il faut charger sur des allèges les marchandises assurées pour les transporter au quai.
Un navire destiné pour une colonie qui n'a pas de port est réputé arrivé au heu de destination, lorsqu'il a été ancré et amarré dans l'une des rades de la colonie. Le capitaine ne pourrait prolonger les risques en allant d'une rade à l'autre, à moins que la police ne stipulât la faculté de relèvement autour de l'Ile. Cette interprétation est suivie, lors même que le navire aurait eu chargement
de marchandises pour divers points de la côte. Cependant, d'après un usage constant sur la plage de Bordeaux, les diverses rades foraines de l'Ile de la Réunion étant considérées comme ne formant qu'un même lieu de destination de cette île, les navires portant des marchandises assurées à cette destination peuvent toucher successivement à ces diverses rades, sans cesser d'être protégés par la police d'assurance.
Lorsque la police contient la clause quitte au lieu de rentière décharge, on admet que le déchargement est opéré, quand même le navire aurait conservé à bord une modique quantité de marchandises.
Si l'assurance est faite pour l'aller et le retour, les deux voyages sont réunis de manière à n'en former qu'un seul, sans intermittence de risques. Mais il peut arriver que l'aller et le retour soient assurés à deux compagnies différentes, ou même que l'assurance pour l'aller soit distincte de celle du retour. Dans ce cas, les risques du navire, entre le moment de l'arrivée et celui du départ pour le retour, sont à la charge de l'assuré.
On stipule souvent, quand l'aller et le retour sont assurés par des compagnies différentes, que les risques du retour commenceront du moment oîi la première assurance aura pris fin; dans ce cas, les assureurs du retour doivent prendre le navire dans l'état où il se trouve à l'expiration du voyage d'aller, et ils ne peuvent prétendre, comme ils en ont le droit au commencement d'un voyage ordinaire, que le navire devait être réparé et remis en bon état de navigation. En conséquence, l'innavigabilité du navire faute de fonds pour le réparer, déclarée avant le commencement du voyage de retour, ouvre, en faveur de l'assuré, un droit de délaissement contre les
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assureurs du retour, qui ue sont pas fondés à prétendre que le navire a péri de vice propre ; sauf aux assureurs du retour à exercer, contre les assureurs d'aller, Faction subrogatoire en règlement d'avaries souffertes pendant le voyage d'aller, et qui ont produit son innavigabilité (Paris, 12 déc. 1840).
L'assurance peut être contractée à temps ; c'est le cas prévu par l'art. 363 du Code de commerce : — « Si l'assurance est faite pour un temps limité, l'assureur est libre après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques. )>
Dans ce cas, il n'y a pas à considérer le lieu où se trouve le navire, à la fin de l'assurance. Les assureurs répondent du dommage causé par un sinistre survenu dans le temps de l'assurance, mais constaté postérieurement.
Si l'assurance est faite à temps limité et avec désignation de voyage, et que la durée du voyage excède le temps limité par la police, l'assurance continue moyennant une surprime proportionnée à la durée de la prolongation du voyage. Toutefois, si le voyage est indiqué non comme objet spécial de l'assurance, mais à titre de mention que l'assureur a intérêt à connaître, l'assurance prend fin à l'époque fixée. Il y a là une interprétation d'intention.
L'assureur répond des avaries survenues dans le temps limité de l'assurance ; mais si, au lieu de réparer ces avaries au port de destination, le navire se rend à cet effet vers un autre port, les avaries nouvelles survenues pendant ce trajet, ne sont pas à la charge des assureurs, car elles ne sont pas une suite nécessaire des dommages couverts par l'assurance (Cass., 20 janv. 1862). lien serait autrement si c'était sur un avis d'experts que le navire eût été dirigé
sur un autre port que celui de destination, pour y être réparé (Gass., 18 fév. i86i). On décide même, dans ce cas, que la responsabilité des assureurs est engagée jusqu'au retour du navire en réparation au lieu de destination. S'il a été stipulé que l'assurance prendrait fin un certain nombre de jours après l'arrivée au lieu de destination, c'est à partir du retour du navire réparé au lieu de destination que les jours se comptent (Bord., 6 décembre 1830).
LfiGISLAnOM CTRANGËRE.
CSrèee et Hes I«BieBBM. — HaVtl. — R««maBle. — Dans
ces divers pays, on observe la législation française, en matière de risques.
Bel^«ve. — La loi belge reproduit littéralement la loi française sur les assurances. Nous mentionnerons toutefois, sur la matière des risques, une clause particulière de la police d'Anvers. Cette police contient la clause «francs de molestation», qui a pour objet de dégager la responsabilité des assureurs, relativement à la prise et à Tarrôt par ordre de puissance. D'après la jurisprudence, elle doit être interprétée dans un sens étroit. Ainsi on n'assimilerait pas au fait de la prise ou de l'arrestation, la prolongation de séjour du navire dans un port, par la crainte qu'il ne fût capturé en mer, ou le retard mis au départ, par la même crainte. En cas de doute, la clause s'interprète contre les assureurs dans le sens de la garantie la plus large (Anvers, 18 juillet 1865).
Les art. 18 et 19 de la loi du il juin 1874 contiennent quelques dispositions qui se rapportent à la matière des risques : — L'assureur ne répond pas des pertes et dommages résultant immédiatement du vice propre de la chose, à moins de stipulation contraire. — L'assurance ne comprend ni les risques de guerre, ni les pertes ou dommages occasionnés par émeute, sauf convention contraire.
La Police d'Anvers assure^ par son article i*% contre la baraterie
de patron; mais Tart. 3 exclut les fautes commises à Tégard du propriétaire du navire et de l'armateur on de leurs représentants.
Italie. — Le Code de commerce italien reprodnit textuellement les dispositions de la loi française, en matière de risques. Nous ne trouvons qu'une différence dans l'art. 516 du Gode italien. Après avoir reproduit les dispositions de l'art. 407 du Gode français sur l'abordage fortuit et celui qui arrive par la faute du capitaine, l'art. 546 ajoule : — S'il y a doute sur la cause de Tabordage, le dommage est réparé à frais communs et par égale portion par les navires qui l'ont fait et souffert. Dans ces deux derniers cas, l'estimation du dommage est faite par experts.
Kmptkgme. — Le Code de commerce espagnol reproduit la loi et la jurisprudence française, sauf quelques modifications d'une certaine importance.
En ce qui concerne les risques à la charge de l'assureur, et notamment ceux relatifs au changement forcé de route, l'art. 875 du Code espagnol met les sinistres qui surviennent pendant la déviation à la charge de l'assureur, et l'art. 876 ajoute : Les escales qui se font dans le même but, sont comprises dans l'assurance, à moins qu'elles n'en aient été formellement exclues. — Ls changement volontaire de route, de voyage ou de vaisseau, sans le consentement des assureurs, n'est pas à la charge de ceux-ci ; il en est de même de la séparation spontanée d'un convoi, quand il a été stipulé que le navire assuré marcherait de concert avec lui (art. 862).
Quant aux risques dont l'assureur ne répond pas, nous notons dans Tart. 864 la disposition suivante : Les assureurs ne répondent pas du dommage survenu au navire par défaut d'observation des ordonnances maritimes, mais seulement de celui qui pourrait arriver au chargement assuré, par suite de cette infraction. — L'assureur serait responsable en tout cas, si la baraterie de patron était assurée.
Nous trouvons encore quelques modifications à la loi française, relativement à la durée des risques. Lorsque l'assurance est à temps limité, elle commence et finit dans le délai fixé ; mais le retard du navire par cause majeure ne porte pas préjudice à Tas-
suré, en ce sens que le délai porté dans la police se trouye prorogé, 4]uantaiix effets de Tassurance, poar tout le temps de la prolongation de séjour (art. 873}. — On ne peut exiger une réduction de la prime, lors même que le navire aurait terminé son voyage ou qu'il aurait déposé le chargement dans un port moins éloigné que celui désigné dans le contrat (art. 874).
L'assurance est nulle, comme en droit français, par la rupture du voyage, même du fait de l'assuré; l'art. 890 ajoute : Est également nulle l'assurance faite sur un navire qui reste un an, après la signature de la police, sans entreprendre le voyage. — Dans ces divers cas, l'assureur a droit à un demi pour cent de la somme assurée.
Lorsque, par suite de l'innavigabilité du navire, son chargement est transporté sur un autre navire, après le commencement du voyage, les risques courent toujours pour le compte de l'assureur, quand même le nouveau navire serait d'un tonnage différent et d'un autre pavillon que celui d'où le chargement a été transbordé. — Si l'innavigabilité du navire survient avant la sortie du port de départ, les assureurs ont l'option de continuer ou d'arrêter l'assurance, en payant les avaries déjà survenues (art. 870),
Les art. 968 à 98! du Code espagnol, sur les relâches forcées, se rapportent particulièrement à la matière des risques :
Sont justes causes de relâche dans un port autre que celui indiqué pour le voyage du navire : 1^ le manque de vivres ; â* la crainte fondée des ennemis ou des pirates ; 3^ tout accident survenu au navire, qui le rend incapable de continuer le voyage. — Le conseil des officiers apprécie la cause légitime de relâche et prend une décision à la majorité des voix ; la voix du capitaine est prépondérante. Le procès-verbal de la délibération est signé de tous les membres du conseil. Les chargeurs présents à bord assistent à la délibération sans voter ; mais ils peuvent faire insérer leurs protestations.
Les frais de relâche forcée sont au compte de l'armateur. Le capitaine et l'armateur répondent, en outre, solidairement vis-à vis des chargeurs, de la relâche illégitime. — La relâche est illégitime quand il y a dol, négligence on impéritie coupable de
Tarmateur ou du capitaine. Elle n'est pas légitime lorsque le manque de vivres, le mauvais état ou Tendommagement du navire provient de Timpérilie ou de la négligence du capitaine, ou lorsque le risque à redouter des ennemis ou des pirates n'était ni certain, ni manifeste, ni fondé sur des faits positifs et justiciables.
Le déchargement ne peut avoir lieu dans le port de relâche que pour réparations d'une nécessité absolue, ou par crainte d'ayaries ou de dommage au chargement, et seulement avec l'autorisation du tribunal de commerce ou du consul. — Le capitaine est tenu de la garde du chargement débarqué, et répond de sa conservation, hors les cas de force majeure. Si, dans le port de relâche, le chargement souffre quelque avarie, le capitaine doit aussitôt en référer à l'autorité judiciaire compétente.
Si le chargeur n'était pas présent dans le port, les marchandises sont examinées pardesezperts nommés par le tribunal ou par le consul ; les experts décident si les marchandises doivent être vendues ou réexpédiées. Les marchandises avariées peuvent être vendues pour couvrir les dépenses qu'exige la conservation du surplus, si le capitaine n'a pas d'autres moyens de se procurer des fonds. Les marchandises qui ne sont pas susceptibles d'être conservées ni transportées, peuvent être également vendues ; le prix en est remis aux chargeurs, déduction faite du fret et des dépenses. Le tiers qui a fait des avances sur ces marchandises a droite son remboursement et à l'intérêt légal, par privilège et préférence sur le produit de la vente.
Aussitôt que le motif de la relâche a cessée le capitaine ne peut différer de continuer le voyage; il répond même du préjudice causé par son retard. -* Si la relâche a eu lieu par la crainte de l'ennemi ou des pirates, la sortie du navire est délibérée en conseil d'officiers, avec l'assistance des intéressés au chargement, Vils sont présents sur les lieux.
Les art. 982 à 99i se rapportent aux naufrages et aux secours et assistance.
Lorsque le navire a échoué ou fait naufrage, .les propriétaires et les intéressés dans le chargement supportent individuellement les pertes et dommages ^soufferts par leurs choses respectives, et chacun d'eux reprend ce qui reste de sa chose, sous déduction
des frais de saavetage. — Si le naufrage est cansé par le dol» la négligence ou Timpéritie da capitaine ou de son pilote, les armateurs et les chargeurs peuvent les poursuivre en réparation des pertes et dommages. Les chargeurs ont le droit de poorsuifre l'armateur comme responsable, s'ils prouvent que le naufrage a eu lieu parce que le navire n'était pas suffisamment réparé et gréé pour naviguer, au moment du départ.
Les effets sauvés sont spécialement affectés aux frais de sauvetage.
Lorsqu'un navire naviguant de conserve vient à naufrager, et que les autres navires qui l'accompagnent refusent de recevoir sur leur bord la partie du chargement ou des agrès qui peuvent être sauvés, le capitaine du navire naufragé doit protester et en faire la déclaration au premier port où il aborde. — Le capitaine du navire qui recueille les effets naufragés doit les conduire et les décharger au port de sa propre destination, pour le compte des propriétaires, et après autorisation judiciaire, pour qu'il soit procédé au déchargement. Mais si le navire sauveteur peut, sans changer de roule, déposer les effets sauvés dans le port de leur consignation, il doit y relâcher, à moins que les chargeurs ou subrécargues, les passagers et officiers du navire ne s'y opposent en raison des risques. Les frais de relâche nécessités par le déchargement sont au compté des chargeurs des effets sauvés, y compris le fret correspondant, lequel est estimé à dire d'experts. ^
Les effets sauvés sont déposés entre les mains de l'autorité judiciaire ou vendus aux enchères, suivant qu'ils sont sujets à détérioration ou qu'il y a lieu d'acquitter sur leur prix le fret ou les dépenses faites pour le sauvetage. La vente a lieu de plein droit s'il s'est écoulé une année sans que le légitime propriétaire ait été découvert. Celui qui a fait des avances sur ces marchandises est privilégié.
P«rtii|r«l« — Les risques à la charge de l'assureur sont déterminés par l'art. i752 du Code portugais, conformément à l'art. 637 du Gode hollandais ; l'art. 1674 du Code portugais reproduit l'art. 347 du Gode hollandais, sur le vice propre; les art. 1753, 1754 et 1777 sont aussi conformes aux art. 637, 638 et
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653 du Code hollandais, en ce qai concerne le déroutement (Voir infrày Pays-Bas, p. 783 et suiv.).
L'assureur ne répond pas des pertes ou avaries causées par le fait de l'assuré. Lorsque les risques ont commencé à courir, il a le droit de retenir la prime, si elle est payée, et de l'exiger, si elle ne Test pas encore (art. 1756). Les art. 1750, 4757 et 1758 du Code portugais sont, du reste, conformes aux art. 640 à 642 du Code bollandais, sur la baraterie de patron (Voirtw/rà, Pays-Bas, p. 784).
En ce qui concerne le coulage, l'art. 1761 reproduit l'art. 643. (Voir Pays-Bas, p. 784 et 785 . )
Lorsque l'assurance a été faite sur marchandises non spécialement désignées dans la police, ainsi que le permet la loi, lorsque l'assuré ignore l'espèce de marcbandises qui lui sont adressées ou consignées, et lorsque ces marcbandises sont sujettes à détério-» ration ou diminution, l'assureur ne répond des avaries qu'autant qu'elles excèdent dix pour cent de la valeur assurée. Si, parmi ces inarchandises, il s'en trouve quelques-unes qui ne s'assurent ordinairement que francbes d'avaries, au lieu où l'assurance a été faite, l'assureur ne répond aucunement des avaries; et cela, bien que la police ne s'exprime pas à cet égard. Mais si les marcbandises ainsi sujettes à détérioration ont été désignées dans la police, sans qu'il y ait eu aucune réserve ni francbise d'avaries, l'assureur ne répond des dommages que quand ils excèdent trois pour cent de la valeur assurée. — La clause francs <t avaries affrancbit l'assureur des avaries particulières seulement ; la clause francs de toute avarie Tafifrancbit à la fois des avaries communes et des avaries particulières. — Cependant ces clauses ne produisent pas d'effet au profit de l'assureur, lorsque l'assuré fait le délaissement dans les cas où la loi l'y autorise (art. 1762 à 1764). — Les art. 1765 à 1769 reproduisent les art. 647 à 649 du Code boUandais, en ce qui concerne la clause francs (Tkostilités (Voir Pays- Bas, p. 786).
L'art. 1775 est absolument conforme à l'art. 652 du Gode hollandais, qui reproduit lui-môme l'art. 371 du Code français, en ce qui concerne l'assurance de marcbandises réparties divisément sur plusieurs navires.
L'assureur qui a pris àsa charge le risque d'incendie, cesse d'en
répondre, lorsqu'il provient du fait personnel de l'assuré ou de sa négligence grave. Tous les frais faits par l'assuré pour prévenir ou diminuer le dommage^ sont à la charge de l'assureur (art. 1770 et 1771).
En ce qui concerne l'abordage, le Code portugais reproduit, dans les art. 1567 à 1570, les dispositions des art. 534 à 538 du Gode hollandais, qui sont eux-mêmes conformes aux dispositions de l'art. 407 du Code français ; il est seulement ajouté : le dommage provenant de l'abordage est réparti, comme avarie commune, entre chaque navire et chaque chargement.
Les art. 1884 à 1605 et 1608 du Code portugais reproduisent, en ce qui touche les secours et le sauvetage, en cas de naufrage ou d'échouement, les dispositions des art. 545 à 566 et 568 du Code hollandais (Voir Pays-Bas, p. 784); il est seulement ajouté par les art. 1606, 1607 et 1609 : — Les contesta tion$ relatives aux salaires dûs pour secours et sauvetage, sont déférées au tribunal de commerce du lieu de la destination du navire. Si le navire a été affrété par un étranger^ la contestation est portée devant le tribunal de commerce du lieu où l'affrètement a été contracté. Celte disposition est applicable même au cas où le capitaine change volontairement de destination pour se rendre dans un des ports du Portugal. — Les contestations relatives aux salaires dus parles navires venus de l'étranger sans destination pour l'un des ports du Portugal, seront portées devant le tribunal du port du royaume où le navire naufragé entrera ou sera conduit. — Les débris et marchandises sauvées du naufrage ou de Téchouement sont spécialement affectés par privilège au paiement des primes de sau* vetage et d'assistance. Ce privilège ne s'exerce que jusqu'à con^ currence du prix de la vente.
Les art. 1736 à 1749 du Code portugais reproduisent les art. 624 à 634 du Code hollandais, sur la durée des risques (voir iVi/rà, Pays-Bas, p. 788). Les art. 1744 el 1745 ajoutent: Si l'assurance est faite sur marchandises qui doivent être transportées par des rivières ou des canaux^ dans des embarcations^ barques ou dans des charrettes ou voitures, les risques commencent, contre les assureurs, du moment où les marchandises sont déposées dans les lieux où elles doivent être chargées. L'époque dea
risques court alors sans interruption, lors même que les marchandises seraient déchargées pendant le voyage, emmagasinées ou rechargées sur d'autres navires, barques ou voitures, jusqu'à leur arrivée et déchargement au lieu de destination, ou jusqu'à leur dépôt en lieu sûr, après délivrance au réceptionnaire.
Les art. 1759 et 1760 contiennent encore les dispositions suivantes sur les assurances de cette nature : L'assureur cesse de répondre des dommages survenus aux marchandises ainsi transportées parterre, canaux ou rivières, à dater du moment où, sans qu'il y ait force majeure, le voyage a cessé de continuer par les chemins et dans les conditions ordinaires. -* Si la lettre de voiture exprime la cause du retard apporté au transport, l'assureur est dégagé de toute responsabilité à raison du dommage survenu postérieurement à l'époque oîi les marchandises auraient dû être transportées. Les parties peuvent, par une convention particulière, déroger aux dispositions des art. 1759 et 1760.
Pays-Bas. — L'art. 637 énumère les risques à la charge des assureurs; ce sont : toutes pertes et avaries qui arrivent aux objets assurés, par tempête, naufrage ou échouement, abordage fortuit, changements forcés de route, de voyage ou de vaisseau, par jet^ incendie, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer. Mais l'assureur peut être déchargé de quelques-uns de ces risques^ soit en vertu de la loi, dans certains cas qu'elle précise, soit en vertu de la convention des parties. — L'assureur ne répond pas du dommage survenu par le vice propre delà chose assurée; c'est ce que l'art. 249 établit en ces termes : A moins de stipulation expresse, l'assureur n'est tenu, dans aucun cas, des pertes ou avaries causées directement par le vice propre ou par la nature des objets assurés.
Si le voyage est prolongé au delà du lieu de destination indiqué dans la police, l'assureur est déchargé des risques, lors même que le nouveau lieu de destination serait sur la môme route que celui désigné parla police, et la prime lui est acquise. Le contrat continue à recevoir son plein et entier effet, si le voyage est seulement raccourci (art. 653). — Tout changement volontaire de route et de voyage, si l'assurance est faite sur corps, et tout cban-
gement volontaire de route, de voyage ou de navire, si l'assurance est faite sur fret, fait cesser la responsabilité de l'assureur, que la déviation soit le fait du capitaine ou qu'elle ait été ordonnée par le propriétaire du navire. Il en est de même pour les assurances sur marchandises, lorsque l'assuré a consenti au chargement pour une autre destination, ou qu'il l'a ordonné.— Le changement volontaire de route ne consiste pas dans une déviation peu importante, mais il est considéré comme accompli, lorsque le capitaine, sans nécessité ni utilité reconnue, sans motif dans Tin* térôt du navire ou du chargement, aborde un port en dehors de la route, ou lorsqu'il prend une direction autre que celle qui est ordinairement suivie. S'il y a contestation à cet égard, le juge statue sur rapport d'experts (art. 638 et 639).
L'assureur n'est tenu de la baraterie de patron que lorsqu'il y a convention expresse à cet égard ; mais cette convention est illicite, lorsque le capitaine est propriétaire du navire; s'il n'est propriétaire que d'une partie du navire, l'assurance contre le fait de baraterie n'est valable que pour la part du navire dont le capitaine n'est pas propriétaire. Si l'assurance est faite sur des marchandises appartenant aux propriétaires du navire, sur lequel elles sont chargées, l'assureur ne répond pas des pertes causées par la baraterie ou la fraude du capitaine ou par changement volontaire de route, de voyage ou de vaisseau, même dans le cas où ce changement aurait eu lieu sans la fraude de l'assuré ou à son insu, à moins de convention contraire et expresse pour ce cas particulier. Le législateur a craint en effet que la double qualité de propriétaire du navire el de chargeur ne facilitât les collusions entre l'armateur et son capitaine (art. 640 et 641).
Lorsque l'assurance est faite sur fret, l'assureur est déchargé de la réparation des sinistres survenus en cas de retard du voyage, depuis le moment où le capitaine, pourvu de tout ce qui était nécessaire pour entreprendre le voyage, a négligé de mettre à la voile, sans pouvoir invoquer la crainte de certains accidents me« naçants, et seulement dans l'intérêt du navire ou du chargement ; l'assureur continue à être responsable, si l'assureur a expressément assuré ce retard a(rt. 642).
Si les objets assurés sont des liquides^ tels que vin^ eau-de-vie.
huile, miel^ poix» goudroo, sirop et autres, ou des marchandises susceptibles de se liquéfier, telles que le sel et le sucre, l'assureur est déchargé des dommages causés par coulage ou liquéfaction, à moins que le dommage ne soit dû à. l'agitation extraordinaire des ilôts, au naufrage ou à Téchouement, ou que, par suite d'accidents de mer, les marchandises n'aient été déchargées, puis re« chargées dans un port de relâche forcée. — Même dans le cas où l'assureur répond du dommage résultant du coulage ou de la liquéfaction, il faut déduire de l'indemnité la perte provenant du coulage ordinaire, suivant l'appréciation des experts (art. 643). — Lorsque les marchandises assurées n'ont pas été spécialement désignées dans la police, et que l'assurance a été faite sous la dénomination générale d'effets ou de marchandises, comme le permet la loi, ou si l'assurance a pour objet un intérêt quelconque, et que les objets assurés soient sujets à se détériorer ou à diminuer promptement, l'assureur est affranchi du dommage qui doit être attribué à la nature de la chose ; cette règle est applicable à toutes marchandises qui sont considérées comme sujettes à se détériorer par leur nature, d'après les usages du lieu de l'assurance. En cas de contestation, le jtige prononce sur rapport d'experts. Si, parmi les marchandises de cette nature, il s'en trouve qui, dans le lieu de Tassurance, ne sont ordinairement assurées que franches d'avaries ou de coulage, l'assureur ne répond aucunement du dommage et n'est tenu que de la perte totale causée di* rectement par un événement de mer. — Si les marchandises ainsi sujettes à détérioration ont été désignées dans la police, sans aucune réserve ni franchise d'avaries, l'assureur ne répond des dommages que lorsqu'ils excèdent trois pour cent (art. 644 et 645). — Outre les franchises légales contenues dans les art. 643, à 645, l'art. 720 admet encore une franchise d'un pour cent pour toutes autres marchandises (Voir infrà^ chap. xi, Pays-Bas).
Si l'assurance a été contractée avec la clause franc (fava- »*te«, en ajoutant ou non la mention : en cas d'heureuse arrivée, l'assureur n'est tenu d'aucun dommage, si les objets assurés arrivent à destination gâtés ou détériorés. Il en est de même si ces marchandises ont été vendues en cours de voyage ou dans un port de relâche, soit à cause d'un commencement de détériora-
tioo, soit dans la crainte qu'elles ne gâtent les autres marchandises. La franchise d'avaries ne fait jamais obstacle à la responsabilité de l'assureur pour avaries communes ou pour jet^ prise, pillage» naufrage ou échouement, ou tout autre événement de mer (art. 646).
Lorsque Tassurance a été faite avec la clause franc d'hostiiitéSj l'assureur est affranchi de la perte ou des dommages par l'effet de violences, telles que la prise, le pillage, la piraterie, l'arrêt par ordre de puissance, la déclaration de guerre et les représailles. Le contrat d'assurance prend fin dès que le voyage assuré a été retardé, ou la route changée à cause des hostilités. Néanmoins si, malgré la stipulation de franchise d'avaries, il est convenu que l'assuré sera garanti des pertes ordinaires, même alors que le navire viendrait à être pris, l'assureur reste tenu de tous dommages autres que ceux résultant du fait d'hostilités, et cela, jusqu'au moment où le navire sera amarré au port de sftrelé. Dans le doute sur la cause de la perte, les objets assurés sont présumés avoir péri par fortune de mer, et l'assureur en est ainsi responsable. — Lorsqu'un navire ou des marchandises, assurés francs d*hostilité8y ont été hostilement saisis ou retenus dans un port, ils sont censés être pris en mer; et les risques cessent d'être à la charge de l'assureur (art. 647 à 649).
L'art. 652 dispose, conformément à la loi française : si l'assurance est faite divisément pour des marchandises qui doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux désignés, avecénonciation de la somme assurée sur chacun d'eux, et si le chargement entier est mis sur un seul vaisseau ou sur un moins grand nombre qu'il n'en est désigné dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de la somme assurée sur le vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le chargement, nonobstant la perle de tous les vaisseaux désignés; et il lui est néanmoins alloué l'indemnité de demi pour cent des sommes dont l'assurance se trouve annulée.
La responsabilité de l'assureur, en cas de perte ou d'avaries par abordage, est réglée par les art. 534 à 538 du Gode hollandais suivant les mêmes principes qu'en droit français (i). En cas d'à-
(1) Les art. 539 à 5i4 du Code hoUaadtis contiennent, en outre, en matière 4'abordage, les dispositions suivantes : ~ Si, après l'abordage, un narire périt
bordage de navires, si révénement a élé purement fortuit, le dommage est supporté, sans répétition, par celui des navires qui Ta éprouvé. Si l'abordage a eu lieu par la faute de l'un des capitaines, le dommage est payé par celui qui l'a causé. S'il y a doute sur les causes de l'abordage, le dommage est réparé à frais communs, et par égale portion, par les navires qui l'ont fait et souffert. Dans ces deux derniers cas, l'estimation du dommage est faite par experts.
Les art. 545 à 568 du Gode hollandais contiennent aussi une série de dispositions sur les secours et le sauvetage, en cas de naufrage ou d'éohouement (i).
dans la roate qn'il a dû prendre vers un port de relâche pour se faire radouber^ sa perte est présumée avoir été causée par Tabordage. — Si^ sans la faute du capitaine ou de l'équipage, un navire sous voile endommage par Tabordage un navire qui est à Tancre dans un lieu convenable, il supportera la moitié du dommage, sans y comprendre le sien propre. Ces dommages sont répartis comme avaries communes sur le navire et le chargement. Il n'y a pas lieu à dommages-intérêts, si le capitaine du navire amarré avait pu prévenir l'abordage ou en diminuer les eflets^ en relâchant les cables ou en coupant ses amarres; lorsqu'il a pu le faire sans danger, ou s'il ne l'a pas fait après en avoir été requis à temps par le capitaine du navire abordeur. — Si un navire chassant sur ses ancres est jeté sur les cables d'un navire qui se trouve à l'ancre près de lui, et que le capitaine du premier navire coupe les câbles de l'autre et le détache ainsi de ses ancres, do sorte que par cet événement il subisse lui-même une perte ou des avaries, le navire chassant sur ses ancres est tenu de tout le dommage survenu â l'autre navire et à son chargement. — Si un navire à Tancre ou amarré dans un port, sans se détacher et par l'impétuosité des eaux, d'une tempête ou par autre force majeure, endommage d'autres navires qui se trouvent près de lui, les avaries qui en résultent sont supportées par le navire endommagé comme avaries particulières. — Lorsqu'un navire se trouve sur des bas- fonds et qu'il ne peut s'en retirer, son capitaine a le droit, en cas de danger, d'exiger que le navire amarré dans le voisinage lève ses ancres ou coupe ses câbles pour lui livrer passage, pourvu que ce navire soit en état de faire cette manœuvre sans risque ; le navire en danger doit dédommager l'autre des avaries qu'il a pu lui causer. Le capitaine du navire voisin qui, dans ce cas, refuserait ou négligerait de satisfaire à la demande du capitaine en danger, supporterait les dommages qui en résulteraient. — Tout capitaine dont le navire est à l'ancre, est responsable de tous dommages causés par le manque de balises ou bouées à ses ancres à moins qu'il ne soit prouvé qu'il les a perdues sans sa faute et qu'il' n'a pu les remplacer.
(1) n n'est permis à personne, sans le consentement exprès du capitaine ou de son second, de venir à bord d'un navire pour le secourir, le sauver, ou sous quelque prétexte que ce soit. — Lorsque le capitaine ou l'ofAcier qui le remplace
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Les art. 624 à 634 déterminent le commencement et la fin des risques. Si l'assurance est faite sur navire, les risques courent, pour l'assureur, du moment oii le chargement des marchandises
est présent, personne ne peut, sans son consentement, saurer le narlre échoué ou brisé sur des bancs extérieurs, ni recueillir les eflèts naufragés, soit en pleine mer, soit sur les bancs extérieurs. — Mais si le sauvetage a lieu, en présence du capitaine, de son second, du propriétaire des marchandises ou du consignataire, le narire et tous les objets saurés leur sont remis, moyennant caution suffisante pour assurer le paiement des (hds de sauvetage. — Tous ceux qui retiennent des naTires sauvés ou qui refusent de remettre immédiatement les efTets naufragés, sur la réquisition du capitaine, de Tofficicr de service, du cônsignataire ou du propriétaire de la cargaison, alors qu'on leur offre des sûretés suffisantes pour les frais de sauvetage, perdent leurs droits à réclamer aucun salaire pour secours et sauvetage, et sont même passibles des dommage» causés par leur rétention. — Les frais et le fret pour le transport des marchandises, du lieu où elles ont été sauvées jusqu*à celui de leur destination, sont dus par le réceptionnaire suivant les distinctions admises en matière de fret. ~ Lorsque le capitaine ou le propriétaire des marchandises sont restés inconnus, le navire et les marchandises sauvées en pleine mer ou sur les bancs extérieurs, près du rivage ou sur le rivage môme, doivent être transportées au lieu le plus voisin, pour ôtre remis au fonctionnaire à ce préposé ou à l'administration locale. Les contrevenants perdraient tout recours pour ce qui leur serait dû pour secours ou sauvetage, et seraient même exposés à des dommages-intérêts sans préjudice de l'action publique. — Il est dressé inventaire des objets sauvés, et le rapport doit en être transmis dans les deux Jours au gouverneur de la province. Le propriétaire du navire ou des effets sauvés doit, en les réclamant, acquitter entre les mains du fonctionnaire préposé ou de l'administration locale, ce qui peut être dû pour frais de secours ou de sauvetage ; il est alloué, en outre, des droits de gestion. — A défaut de réclamations, les marchandises sauvées, sujettes à dépérir, et celles dont les frais de dépêt seraient onéreux pour le propriétaire, sont vendues publiquemeiu et sans délai, avec l'autorisation gratuite des députés des États de la province. — L'avis du sinistre, toutes les circonstances qui l'ont accompagné^ les numéros et marques des marchandises sauvées, sont publiés dans la huitaine du sauvetage, dans un des journaux de la localité ; cette annonce est répétée quatre fois de mois en mois, Cependant, lorsque les épaves sont de peu de valeur, les annonces sont différées, sur Tavis du gouverneur de la province, afin de les comprendre plus tard dans les annonces d'autres sinistres. — Les effets réclamés sont délivrés au propriétaire, sur la production du connaissement ou d'autres pièces Justificatives de propriété, moyennant le paiement des frais de secours et de sauvetage. En cas de doute sur le droit du réclamant, ou s'il y a opposition de la part de tiers, ou enfin s'il y a contestation sur les frais de secours et de sauvetage, le juge peut néanmoins ordonner la délivrance des objets^ moyennant caution suffisante. — Si, après les annonces, il ne se présente point de réclamants, les objets sont vendus publiquement avec rautOrisation des députés des Êtat5 accordée sans frais, et le produit de la vente est déposé à la caisse d'amortissement, déduction faite des frais de secours et de sauvetage. L'approbation
«st commencé ; et si le navire prend du lest, du moment où commence le chargement du lest. Les risques finissent vingt et un jours après que le navire assuré est rentré dans le port de destination,
^n compte donnée par les députés des Etats ne préjadicie pas aux droits qu'ont les intéressés de le contredire en justice. — Le propriétaire des objets sauvés a, pendant dix ans, le droit de réclamer le montant du prix de la vente. Passé ce délai, le produit de la vente est considéré comme bien vacant. Les objets confisqués sur l'ennemi ne peuvent jamais être réclamés. — H ne peut être perçu aucun droit de bris, de naufrage, ni autres semblables, sur les navires ou les marchandises naufragées, appartenant soit à des nationaux, soit k des étrangers; cette disposition ne préjudicie pas au droit de confisquer les navires ou les marchandises naufragées appartenant à l'ennemi. — Le salaire pour secours est dû si le navire et le chargement, ensemble ou séparément, sont remis à flot en pleine mer ou condoits à bon port. Il est réglé eu égard à la promptitude du service, au moment du premier danger, et eu égard au temps qui y a été employé, au nombre des personnes dont le concours a été indispensable, à la nature du service, et enfin au danger dont il était accompagné. — Il y a sauvetage dans les cas snivants : si le navire ou les marchandises ont été trouvés sans direction, en pleine mer ou sur le rivage, et sont sauvés ou repêchés; si des marchandises sont déchargées d'un navire jeté k la côte ou contre les brisants, et qui se trouve dans un tel état de danger qu'il ne puisse plus être considéré comme un lieu de sûreté pour les marchandises ou comme un asile pour les gens de l'équipage; si des marchandises -ont été tirées d'un navire brisé ; enfin si un navire exposé fi un péril imminent ou ne présentant plus de sûreté, est abandonné par les gens de l'équipage, ou. quand ceux-ci, en ayant été retirés, le navire est occupé par ceux qui tentent de le sauver et conduit au port avec tout ou partie de la cargaison. — Dans l'estimation du salaire pour sauvetage, on prend en considération toutes les circonstances qui servent à estimer le salaire dû pour secours et assistance, et que nous avons indiquées plus haut ; on a aussi égard au péril dans lequel se sont trouvés les objets sauvés et la valeur de ces objets ; l'estimation est faite par experts. — En cas de contestation sur le salaire dû pour secours ou sauvetage, le juge statue après expertise. — Lorsqu'un navire a été abandonné par le capitaine et les gens de l'équipage, puis occupé par ceux qui tentent de le sauver^ il est permis au capitaine et aux autres officiers de léquipage de retourner vers le navire et d'en prendre la direction ; ceux qui occupent le navire sont alors tenus, sons peine de perdre leur salaire et même de supporter les dommages-intérêts, de remettre au capitaine la direction du navire, sans préjudice de leurs droits antérieurement acquis pour le sauvetage. — Si un navire ou des marchandises sauvées et remises entre les mains de leur.-f propriétaires moyennant caution, périssent entre le lieu du sauvetage et celui de la destination, sans que la valeur en ait été estimée, l'estimation en est faite par experts, d'après la valeur probable du navire et des marchandises au lieu où le navire ou les marchandises ont été remis par les sauveteurs à leurs propriétaires. — Les contestations sur le salaire dû pour secours ou sauvetage sont portées devant les juridictions suivantes : Si le lieu de destination est un port du royaume, devant le juge du lieu de la destination ; si le navire est
et plus tôt si les derniers effets ou marchandises ont été déchargés avant les vingt et un jours. — Si le navire est assuré pour l'aller et le retour ou pour plusieurs voyages successifs, Tassureur court les risques sans interruption, jusque et y compris le vingt et unième jour après la fin du dernier voyage, ou jusqu'au complet déchargement, s'il est opéré avant ce terme.
A l'égard des marchandises assurées, les risques à la charge de l'assureur commencent du moment qu'elles ont été transportées sur le quai pour être chargées sur le navire, et finissent quinze jours après l'arrivée du navire au lieu de destination, et plus tôt si les marchandises ont été déchargées et placées sur le quai avant ce délai. Le temps des risques court sans interruption, même dans le cas où le capitaine a été dans la nécessité de recharger, après avoir déchargé dans un port de relâche pour faire radouber ou réparer son navire. Il finit dès que le voyage est rompu dans les conditions indiquées par la loi, ou dès que l'assuré a donné ordre de ne pas décharger les marchandises, ou enfin dès que le voyage est terminé. — Si le capitaine est empêché, par des causes légitimes, de décharger les marchandises dans le délai de la loi, ou si l'assuré ou son consignataire est empêché d'en prendre livraison, sans que le retard puisse être imputé à l'un ou à l'autre, l'assureur répond des risques jusqu'à la fin du déchargement (art. 629).
A l'égard du fret assuré, les risques commencent à mesure et dans la proportion du chargement des marchandises qui doivent
frété dans le royaume pour voyager à l'étranger, devant le juge du port de départ ou devant celui du domicile du débiteur^ au choix du demandeur; si le navire venant d'un port étranger à destination d'un autre port également étranger, côtoie la Hollande, devant le Juge du lieu où le navire a échoué ou celui du lieu où il a été conduit ; et si le navire est perdu, devant le juge du lieu où les effets sauvés ont été recueillis. Lorsque le capitaine a changé la destination du navire et a fait route vers un port du royaume, on applique la même disposition que pour les navires à destination d'un port du royaume. — Toute convention ou transaction relative aux salaires pour secours on sauvetage, peut être modifiée ou annulée par le juge, si elle a été faite en pleine mer et au moment de l'échouement; car on peut craindre alors que le capitaine n'ait BOQScrit des conditions léonines sous l'inspiration de la crainte. Cependant, lorsque le danger est passé, les intéressés peuvent transiger; mais la transaction n'est pas obligatoire pour les propriétaires, consignataires ou assureurs qui n'y ont pas expressément consenti.
le fret, et ils finissent quinze jours après que les marchandises sont arrivées au lieu de destination pour y être déchargées, ou plus tôt, si le déchargement a lieu avant cette époque. Néanmoins, comme nous venons de le voir sur Fart. 629, les risques continuent à courir si le déchargement est empêché par des causes légitimes.
A regard des sommes prêtées à la grosse, les risques commencent et finissent, pour l'assureur, du moment où commencent et finissent les risques dont répond le prêteur lui-même, et ces risques sont déterminés soit par la loi, soit par la convention des parties dûment notifiée à l'assureur (Voir infrà, chap. xiu, Pays-Bas).
Si le voyage est rompu après que les risques ont commencé à courir à la charge de l'assureur, ces risques continuent, après la rupture^ pendant quinze jours pour les assurances sur marchandises^ et pendant vingt et un jours pour celles sur le navire, ou plus tôt, si les marchandises ont pu être déchargées avant ce délai.
A l'égard du profit espéré sur marchandises, l'époque du commencement et de la fin des risques est la même que celle établie pour les marchandises.
Les parties contractantes peuvent valablement, dans la police, déroger aux règles de la loi, en ce qui concerne le commencement et la fin des risques.
A l'égard des assurances fluviales, les art. 688 à 693 fixent des règles difi'érentes pour la durée des risques. Ils commencent à courir du jour de la remise des effets au bureau de l'entrepreneur de transports ou au lieu du départ, et ils finissent dès leur arrivée à destination ou du moment de leur délivrance à l'assuré ou à son consignataire. — L'assureur ne répond pas des avaries, si le trajet a été effectué^ sans nécessité absolue, par des voies extraordinaires ou dans des conditions qui ne sont pas usitées. ^ Si la durée du voyage est déterminée par la lettre de voiture, et qu'il en soit fait mention dans la police, l'assureur ne répond aucunement des avaries survenues après le délai dans lequel les effets auraient dû être transportés. — Si le bâtiment destiné au transport n'est pas désigné dans la police, le transport peut être effectué sur quelque bâtiment et par quelque moyen que ce soit, sans que l'assureur cesse d'être responsable. Même dans le cas
OÙ le bâtiment sur lequel le chargement doit avoir lieu est désisigné dans la police^ les risques continuent pour le compte de l'assureur, si le transbordement sur un autre bateau a dû être opéré pour sauver les marchandises ou remettre le bâtiment à iot. — Lorsque les objets assurés doivent être transportés par terre, l'assureur répond des pertes et avaries môme causées par la faute ou la fraude de ceux qui sont chargés de recevoir^ de transporter ou de délivrer les effets.
Nous signalerons encore^ en ce qui concerne l'abordage de bâtiments naviguant à Tintérieur, une modification à Fart. 540 précité (Voir suprà, la note p. 786). Si un bâtiment sous voile aborde et endommage un autre navire à l'ancre, sans qu'il y ait faute du capitaine ou des gens de l'équipage, chaque bâtiment supporte ses propres avaries. Il en est de même si l'un des navires appartient à la navigation maritime, et l'autre à la navigation intérieure (art. 756).
AllemmyMe. — Des risques dont répond Vassureur et de ceux qui ne sont pas à sa charge* — - Le Gode général allemand détermine les risques qui, à«défaut de conventions des parties qui les étendent ou les restreignent, sont à la charge de l'assureur; ce sont : — »i^ Lés risques de sinistres provenant des éléments et des autres fortunes de mer, môme si ces événements surviennent par suite de la faute d'un tiers, par exemple la voie d'eau, Téchouement, le naufrage, le bris, l'incendie, l'explosion, la foudre, le tremblement de terre^ les glaces, etc. ; — 2® Les risques de guerre et Tarrôt de prince ; — 3* Le risque d'une saisie-arrêt prononcée â la diligence d'un tiers, sans qu'il y ait faute de la part de l'assuré;— 4* Le risque de dépréciation dans les conditions que nous indiquerons ci-après, ainsi que le risque de piraterie, de pillage et d'autres voies de fait; — 5"^ Le risque de l'engagement à la grosse des marchandises dans le cas où ce mode d'emprunt est autorisé, ainsi que le risque de leur aliénation ou d'un emploi autre que celui qui était prévu, lorsque ces moyens sont nécessaires pour la continuation du voyage; — 6® Le risque des prévarications ou des fautes d'une personne de l'équipage, s'il en résuite un dommage pour l'objet assuré ; — 7® Le risque d'abordage, que le dommage soit causé au navire assuré par un autre navire,
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OU que ce dommage consiste dans l'obligation de réparer le dommage causé par le navire abordeur.
L'assureur ne répond pas des dommages suivants : — 1^ En cas d'assurance du navire ou du fret, du dommage résultant de l'état d'innavigabilité du navire, au moment où il quittait le port de départ^ ou provenant de rinsuffisance de Tarmement ou de l'équipage, on enfin de ce qu'il aurait pris la mer sans que le capitaine fût muni des papiers nécessaires ; l'assureur ne répond pas non plus, hors le cas d'abordage, du dommage causé par une personne de l'équipage à un tiers, dommage que les art. 451 et 452 du Code général allemand mettent à la charge de l'armateur. — â* En cas d'assurance du navire seul, l'assureur ne répond pas du dommage arrivé au navire et aux agrès et apparaux, lorsque ce dommage n*est que la conséquence de l'usure ordinaire, ou qu'il n'est que l'effet de la vétusté, de la pourriture ou de l'action des vers. — 3® En cas d'assurance sur marchandises ou sur fret, l'assureur ne répond pas du dommage résultant du vice propre de la chose, de la détérioration qui se produit à l'intérieur des caisses et ballots, du déchet, du coulage ordinaire, de remballage défectueux, ou de l'action des rats et souris. Néanmoins l'assureur répond du dommage qui est le résultat du retard par suite d'un événement de mer dont il doit la réparation, lorsque le retard est considérable. — 4® L'assureur ne répond pas du dommage provenant du fait ou de la faute de l'assuré; et en cas d'assurance de marchandises ou de profils espérés, il ne répond pas du dommage imputable au chargeur, au destinataire ou au commissionnaire qui s'est chargé de l'expédition de la cargaison.
L'assureur est également obligé, lorsque Tassuré est en droit, à raison du dommage, de réclamer une indemnité du capitaine ou de toute autre personne. Ainsi l'assuré peut d'abord exercer son action contre l'assureur en réparation du dommage; mais il doit en môme temps prêter son concours à l'assureur subrogé dans ses droits et actions, pour lui permettre de les exercer utilement; il doit notamment pourvoir aux frais de l'assureur, à la conservation et garantie des droits et actions, soit en retenant le fret ou en saisissant le navire, soit de toute autre manière (art. 528 du Code gén.).
Le Code général allemand indique encore, dans les art. 838 à 840, les autres risques dont répond l'assureur. — Sont à la charge de l'assureur : les contributions aux avaries grosses, et môme à celles que l'assuré a lui-même à supporter à raison du dommage qu'il a souffert ; les frais de relâche forcée, qui, aux termes de l'art. 637, sont répartis entre le navire, le fret et la cargaison, lors môme que les conditions de l'avarie grosse ne se rencontreraient pas; les emprunts à la grosse sur marchandises et les ventes de marchandises opérées pendant le voyage, par les besoins de l'expédition; le jet à la mer et les contributions auxquelles il peut donner lieu; les frais faits forcément ou utilement, soit pour le sauvetage, soit pour prévenir des pertes plus grandes, lors môme que les mesures prises seraient sans succès ; les frais de vérification et d'expertise des dommages, ceux d'estimation, de vente et de rédaction de l'état de répartition (art. 838).
Ici se place une question de droit international résolue par la loi allemande. La classification des avaries grosses et les formes de leur règlement varient suivant les diverses législations; d'un autre côté, la vérification, l'expertise et la contribution aux avaries grosses se font d'après les lois et règlements en vigueur dans les iocalilés oti il y a lieu de procéder à ces opérations ; on devait se demander alors, dans le cas oti un dommage considéré ou non comme avarie grosse par la loi allemande, n'était pas tel suivant la loi étrangère, si l'assureur était tenu du préjudice causé à l'assuré par ces différences entre la loi allemande et la loi étrangère. L'art. 839 du Code général décide formellement que l'assuré ne peut demander à l'assureur la restitution du dommage résultant de ce que ce dommage serait considéré comme avarie grosse par la loi étrangère, notamment par celle du lieu où l'assurance a été faite.
L'assureur n'est jamais tenu des contributions aux avaries grosses, si elles proviennent d'un événement de mer dont l'assureur n'est pas responsable, d'après le contrat.
Dans les art. 853 à 857, le Code allemand détermine, quant à rétendue des risques, les effets de certaines clauses introduites ordinairement dans les polices. — S'il a été convenu que l'assureur ne se charge pas du risque de guerre, mais qu'il doit sup-
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porter tous les autres risques, même après la survenance d'un fait de guerre, ce qui s'exprime par la clause <( seulement pour risque de mer », l'assureur ne répond pas des dommages directement occasionnés par le fait de la guerre, notamment : de la confiscation par Tune des puissances belligérantes, de la prise, de l'endommagement, de la destruction ou du pillage par des vaisseaux de guerre et des corsaires; des frais résultant de l'embargo et de la demande en main levée, du blocus du port de séjour, du renvoi d'un port bloqué ou du stationnement volontaire dans un port par crainte justifiée des événements de guerre ; des suites de ce séjour telles que la détérioration et le décbet des marchandises, les frais et risques du déchargement et du magasinage, les frais de réexpédition. — Dans le doute, on présume que le dommage survenu n'est pas le résultat du risque de guerre. — Lorsque l'assurance est ainsi faite. «seulement pour risques de mer », le risque ne finit pour l'assureur que par la perte de la chose assurée par un fait de guerre, ou à compter de l'époque où le risque aurait cessé, si le risque de guerre n'avait pas été excepté.
Si le contrat contient la clause « pour arrivée réservée » , le risque finissant pour l'assureur dès que le navire a jeté Tancre ou qu'il a été amarré dans le port de destination à l'endroit accoutumé ou convenable, l'assureur n'est tenu que dans les limites suivantes : — 1® En cas d'assurance sur corps, s'il y a lieu à délaissement par perte totale ou dans les autres cas prévus par la loi ou la convention, ou si le navire est vendu après déclaration d'innavigabilité à la suite d'un sinistre survenu avant l'arrivée au port de destination ; — 2^ En cas d'assurance des marchandises, si, par suite d'un sinistre, les marchandises ou une partie des marchandises n'arrivent pas au port de destination, notamment si elles sont vendues avant leur arrivée dans ce port. Mais si les marchandises arrivent au port de destination, l'assureur n'est tenu ni des avaries ni des dommages résultant de ces avaries, — Au surplus, l'assureur ne supporte pas, en vertu de la clause «pour arrivée réservée », les contributions, jets et frais énoncés dans l'art. 838 précité.
Si le contrat contient la clause « franc d'avarie, sauf en cas d'é-
chouement » , l'assurenr ne répond aucunement des avaries, que le dommage consiste en une diminution de valeur ou même en une perte totale ou partielle, résultant par exemple de ce que les marchandises assurées sont arrivées au port de destination complètement détériorées ou altérées dans leur essence, ou qu'elles ont été vendues en cours de voyage comme avariées et sujettes à une détérioration nouvelle et imminente, à moins toutefois que le navire ou l'allège sur lequel les marchandises assurées sont chargées, ne vienne à échouer. — II y a échouemenl dans les cas suivants : si le navire sombre, s'il coule bas, si sa coque se brise, s'il fait naufrage, et généralement s'il subit un sinistre tel qu'il ne puisse être radoubé. II y a aussi échouement si le navire touche des bas-fonds dans des circonstances telles qu'il n'ait pu les éviter, et s'il ne peut être remis à flot, ou s'il n'est relevé que dans les conditions suivantes : 1^ à Taide de mesures extraordinaires, par exemple en coupant les mâts, en jetant à la mer ou en déchargeant une partie de la cargaison, etc., ou par le fait d'une très-forle marée, en dehors de toutes les mesures ordinaires, comme en guindant sur l'ancre, en coiffant les voiles, etc. ; 2* après avoir souffert une avarie considérable au corps du navire. — Lorsque l'assurance est faite « franc d'avaries, sauf en cas d*échouement )) et qu'elle est limitée aux risques que nous venons d'énoncer, on présume, jusqu'à preuve contraire, que l'avarie survenue à la suite des circonstances qui constituent Téchouement, est due à cette cause. En cas d'échouement ou de sinistre équivalent, l'assuré répond du dommage, sous 'déduction de la franchise légale de trois pour cent, comme nous le verrons ciaprès, et à l'exclusion de toute autre avarie. — L'assureur est ainsi tenu de tout dommage résultant de l'échouement ou de toute autre cause de sinistre qui y est assimilée, absolument comme si la franchise d'avaries n'était pas stipulée ; mais il ne répond aucunement des avaries survenues par d'autres causes. Parsuite, il est tenu des contributions, jet et frais mentionnés dans l'art. 838 précité ; mais il ne répond des frais de sauvetage que lorsqu'ils ont eu pour effet d'éviter des pertes ou dommages qui devaient rester à sa charge, comme provenant de l'échouement. — Par la clause dont nous parlons, l'assureur n'est pas affranchi du dom«
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mage causé par rincendie, lorsque le feu ne s'est pas déclaré spontanément; il n'est pas non plus affranchi du dommage résultant de l'incendie allumé par une canonnade.
Si le contrat contient la clause « franc de briSy sauf en cas déchouemeni », on applique les prescriptions que nous venons d'énoncer, sous celle réserve que l'assureur ne répond du bris que dans les cas où il répond des avaries par la clause o franc d'avaries, sauf en cas d'échouement».
Lu déroutement volontaire ou forcé et du changement de voyage ou de navire. — Les art. 817 et 818 du Code général allemand règlent en ces termes la responsabilité de l'assureur, en cas de déroutement volontaire ou forcé : — Si, avant que le risque ait commencé à courir pour l'assureur, un autre voyage est substitué au voyage assuré, l'assureur est alfranebi de toute responsabilité, en cas d'assurance du navire et du fret; dans les assurances sur tout autre objet, notamment sur marchandises, l'assureur n'est tenu des risques du voyage substitué que lorsque le changement de voyage n'a été effectué ni par l'assuré, ni par ses ordres, ni de son consentement. — Si le changement de voyage a lieu après que les risques ont commencé à courir pour l'assureur, ce dernier n'est point tenu des sinistres et des avaries qui surviennent après le déroutement, à moins qu'il ne soit prouvé que le changement de route ou de voyage n'a été effectué ni par l'assuré, ni par ses ordres, ni de son consentement, ou à moins que ce changement n'ait élé nécessité par un cas de force majeure; mais l'assureur ne répondrait pas, même en cas de force majeure, des conséquences d'un déroutement résultant d'un risque qui ne serait pas à su charge. — La loi détermine les caractères du changement de voyage. Ainsi il y a changement de voyage, dès que la résolution «le ciianger la destination du navire a été prise, lors môme que le iiaviie se trouverait encore dans la route conduisant au port de destination primitive, qui serait la même pour se rendre à la nouvelle destination. — L'art. 505 règle les devoirs du capitaine, en cas de déroutement par force majeure : si un accident quelconque empêche de continuer le voyage dans la direction primitive, le capitaine peut continuer le voyage en suivant une autre direction, ou le suspendre pour un temps plus ou moins long> ou retourner au
port de départ, selon que le comportent les circonstances et les instructions. — Si le commencement ou Tachëvement du voyage est indûment retardé par l'assuré, ou par ses ordres, ou de son consentement, s'il y a déviation de la route conduisant au port de destination pour lequel le voyage est assuré, si le navire relève dans un port dont l'entrée ne peut pas être considérée comme comprise dans le voyage assuré, ou si l'assuré occasionne de toute autre manière une aggravation ou un changement de risques, et qu'il ne remplisse pas à cet égard les obligations qui peuvent résulter du contrat, l'assureur n'est pas tenu des dommages qui surviennent postérieurement. — Il en reste néanmoins tenu dans les cas suivants : 1^ Si l'aggravation ou le changement de risques n'a pu exercer d'influence sur le sinistre subséquent; 2® Si l'aggravation ou le changement des risques, après qu'ils ont commencé à courir, est dû à un cas de force majeure, à moins que le sinistre ne doive être attribué à un risque dont l'assureur n'est pas responsable ; 3*^ Si le capitaine s'est décidé à s'écarter de sa route par des motifs d'humanité, par exemple pour venir en aide à des naufragés (art. 818).
Lorsque l'assurance est faite avec la clause a dans un port entre plusieurs », l'assuré a le choix de décharger dans l'un ou l'autre de ces ports. Si l'assurance est faite « pour un port et pour un autre port» ou «pour un et plusieurs autres ports », l'assuré peut aborder chacun des ports désignés. — Lorsque l'assurance contient la clause de faire échelle ou que l'assuré s'est réservé la faculté de relever dans plusieurs ports, l'assuré ne peut aborder dans ces différents ports que suivant l'ordre convenu ; et à défaut de stipulation à cet égard, suivant l'ordre immédiatement correspondant à sa route, c'est-à-dir« sans rétrograder ; toutefois il n'est pas obligé de visiter chacun de ces ports. — Bien que l'ordre indiqué dans la police soit considéré comme celui qui a été stipulé, il peut résulter des circonstances que les parties aient entendu adopter un ordre différent (Art. 836 et 837).
Le chargement de marchandises assurées sur un autre navire que celui désigné par le contrat, a pour effet de dégager l'assureur de toute responsabilité à raison de perte ou de dommage. Néanmoins sa responsabilité continue si, après que les risques ont déjà com-
mencé à courir pour lui, les marchandises ont été transbordées sur un autre navire, sans Tordre ni le consentement de l'assuré, ou si le transbordement a eu lieu à la suite d'un sinistre, pouvu que ce sinistre provienne d'un risque à la charge de l'assureur (art. 820). — L'art. 566 dispose que le dommage survenu à la suite d'un transbordement opéré par le capitaine, sans ordre du chargeur, est un dommage dont il répond personnellement, à moins qu'il ne prouve que le dommage n'aurait pas été évité, môme si le transbordement n'avait pas eu lieu. Il est entendu qu'il ne s'agit pas ici du cas de force majeure.
Le changement de capitaine, après que celui-ci a été désigné par le contrat, constilue-t-il un changement ou une aggravation de risques qui dégage l'assureur de toute responsabilité ? L'art. 819 répond à cette question : Si le capitaine est désigné, lors de la conclusion du contrat, cette désignation seule n'implique pas encore la promesse que le capitaine désigné gardera la conduite du navire.
Franchise légale. — La loi allemande a établi, pour les avaries particulières et dans les cas qu'elle détermine, une franchise de trois pour cent (art. 849 à Soi). — L'assureur n'est point tenu de rembourser les avaries particulières, lorsque, indépendamment des frais d'expertise et de répartition, elles ne dépassent pas le chiffre de trois pour cent de la valeur assurable ; si elles s'élèvent au delà, il doit le remboursement sans déduction des trois pour cent. — Si le navire est assuré pour un temps déterminé ou pour plusieurs voyages, les trois pour cent sont comptés pour chaque voyage séparément. D'après l'art. 760, est répulé voyage celui pour lequel le navire a été équipé de nouveau, ou qui commence, soit en vertu d'un nouveau contrat d'affrètement, soit après le déchargement achevé. — L'assureur ne profite pas de la franchise des trois pour cent, lorsque le dommage consiste en contributions aux avaries grosses ou en frais de sauvetage. — Si les parties conviennent d'une franchise inférieure ou supérieure aux trois pour cent, il y a lieu d'appliquer néanmoins les dispositions que nous venons d'indiquer, sauf à substituer aux trois pour cent la quotité convenue entre les parties.
De la durée des risques. — Lorsqu'il y a assurance du navire
pour un voyage, le risque commence, pour Tassureur, du moment où commence la mise abord du chargement ou du lest, ou, s'il n*y a ni chargement, ni lest à prendre à bord, du moment où le navire lève Tancre pour partir; le risque finit au moment où se termine, au port de destination, le déchargement de la cargaison ou du lest. — Si le déchargement est indûment retardé par l'assuré, le risque finit à dater du moment où le déchargement aurait été opéré sans retard. — Si avant que le déchargement ne soit achevé, le navire a pris à bord un chargement ou du lest pour un nouveau voyage, le risque finit au moment où commence la mise à bord du chargement ou du lest.
Si l'assurance est faite sur marchandises, sur profit espéré ou sur la prime d'assurance de marchandises, le risque commence à courir du moment où les marchandises quittent la terre, pour être mises à bord du navire ou placées sur une des allèges; il finit au moment où les marchandises sont mises à terre au port de destination. Dans les assurances de cette nature, si le déchargement est indûment retardé par Tassuré, le chargeur, le destinataire ou le commissionnaire, le risque cesse à compter de l'époque où le déchargement aurait été opéré sans le retard. — Lors du chargement ou du déchargement, l'assureur supporta le risque de l'emploi des allèges, conformément à l'usage des lieux.
Si l'assurance est faite sur fret, le risque commence et finit, quant aux sinistres auxquels est exposé le navire et par suite le fret, au moment où le risque commencerait et finirait si le navire était assuré pour le même voyage. — En ce qui concerne les sinistres anxquels sont exposées les marchandises et par suite le fret, le risque commence et finit au moment où le risque commencerait et cesserait si les marchandises étaient assurées pour le même voyage.
Si l'assurance porte sur les prix du passage^ le risque commence et finit au moment où le risque commencerait et finirait si le navire était assuré.
L'assureur du fret et des prix de passage n'est tenu, en cas de sinistre survenu au navire, qu'autant qu'il y a eu réellement un traité signé soit pour le fret, soit pour le prix de passage. — Et
si Tarmateur charge des marchandises sur son navire pour son propre compte, l'assureur ne répond du sinistre qu'autant que les marchandises ont déjà quitté la terre pour être mises à bord du navire ou embarquées sur des allèges.
Lorsqu'il y a assurance d'emprunls à la grosse et de frais d'àvaries, le risque court du jour où les sommes ont été avancées, ou, si l'assuré a déboursé les frais de réparations d'avaries, du jour où les sommes ont été employées ; il finit au moment où finirait l'assurance des objets engagés à la grosse ou au profit desquels les frais d'avaries ont été employés.
Le risque commencé court, pour l'assureur, sans solution de continuité, pendant le temps stipulé ou pendant le voyage assuré. L'assureur supporte notamment le risque pendant le séjour dans un port de relâche forcée ou dans un port d'échelle; et s'il y a assurance pour l'aller et le retour, il supports le risque, pendant le séjour du navire au port de destination du voyage d'aller. — Si quelque sinistre rend nécessaire le débarquement provisoire des marchandises, ou si le navire est mis en chantier pour être radoubé, l'assureur supporte également le risque pendant que les marchandises ou le navire se trouvent à terre.
Lorsque le voyage commencé est volontairement ou involontairement abandonné après que les risques ont commencé à courir, la responsabilité de l'assureur cesse au port où finit le voyage. — Quant aux marchandises, si, après l'abandon du voyage, elles sont expédiées au port de destination par une autre voie que par le bâtiment destiné à les transporter^ le risque continue à leur égard; il continuerait même si la réexpédition avait lieu, en tout ou en partie, par voie de terre. Dans ce cas, l'assureur supporte les frais du débarquement antérieur, les frais de dépôt provisoire et l'excédant des frais occasionnés par la réexpédition, môme par terre. Il faut remarquer toutefois que si l'abandon volontaire ou involontaire du voyage peut ne pas mettre fin à la responsabilité de l'assureur, c'est seulement dans les cas prévus par les art. 818 et 820 (voir «tiprd. Du déroutement vol. ou forcée et du chang. de voyage ou de nav,, p. 797).
Si la durée de l'assurance est établie par jours, semaines ou années, le temps se calcule d'après le calendrier, et le jour se compte
de minuit à minuit. L'assureur supporte le risque pendant tout le jour qui marque son commencement et pendant tout le jour qui marque la clôture. Le temps se règle sur l'heure du lieu où mouille le navire.
Si, lorsque l'assurance est faite à temps, le navire se trouve en route, à l'expiration du terme de l'assurance, cette assurance, s'il n'y a stipulation contraire, est censée prolongée jusqu'à l'arrivée au premier port considéré comme port de destination, et si l'on y fait un déchargement, jusqu'à l'achèvement du déchargement. L'assuré a néanmoins le droit d'empêcher la prolongation de l'assurance, tant que le navire n'est pas encore en route, en faisant à cet effet une notification à l'assureur. — L'assuré est tenu, si l'assurance est prolongée, de continuera payer la prime convenue pendant toute la durée de la prolongation, et si le navire était présumé perdu par suite du défaut de nouvelles, jusqu'à l'échéance du terme 6xé par la déclaration de la perte irrévocable. — Lorsque la prolongation de l'assurance est exclue soit par une clause du contrat, soit par une notification de l'assuré faite en temps utile, et que le navire vient à être présumé perdu par défaut de nouvelles, il peut y avoir doute, au cas où l'assurance prend fin dans les délais fixés par la loi pour qu'il y ait présomption de perte du navire, sur le point de savoir si la perte est survenue avant ou après que l'assurance ait pris elle-même fin. Aussi, dans le doute, l'art. 835 se prononce-t-il pour la libération de l'assureur (art. 827 à 835).
La durée des risques se règle aussi d'une manière particulière, lorsque le contrat d'assurance contient la clause « franc de guerre» . L'art. 852 dispose à cet égard : s'il a été stipulé que l'assureur ne supportera pas les risques de guerre et que l'assurance des autres risques ne durera que jusqu'à la survenance d'un fait de guerre, ce qui s'exprime par la clause «franc de guerre », le risque finit pour l'assureur à partir du moment où le risque de guerre commence à exercer une influence sur le voyage ; par exemple, lorsque le commencement ou la continuation du voyage est empêché par des vaisseaux de guerre, des corsaires ou par un blocus, ou encore si le voyage est ajourné afin d'éviter le risque de guerre, ou si le navire dévie de sa route pour cette raison^ ou si
le capitaine perd la libre conduite de son navire par suite de fait de guerre.
Autriche. — Nous renvoyons à ce que nous avons dit au chapitre V\ relativement au droit maritime autrichien (voir 8uprà,p. 664).
D'après la police de Trties^e, sont au risque de l'assureur: le naufrage, l'incendie, la piraterie, la perte totale du bâtiment, i'échouement avec bris qui rend le navire innavigable. Si, par l'une de ces causes ou toute autre constituant un accident de mer, le navire subit une perte totale ou partielle, l'assureur ne répond de la perte que jusqu'à concurrence des trois quarts de la somme assurée, lors même que le dommage serait supérieur; la perte ou détérioration s'apprécie, non d'après la valeur de l'objet détérioré comparée avec la valeur primitive, mais bien d'après les dépenses nécessaires pour réparer le dommage réel, souffert par le navire; ces dépenses doivent être fixées par un devis d'expert. — Ne sont pas à la charge de l'assureur : les dommages et les dépenses qui sont réputées avaries ; le dommage et la perte résultant de l'état de guerre, des hostilités, représailles, arrêt, blocus, capture, confiscation, interdiction de commerce de la part d'un gouvernement ami ou ennemi, reconnu ou non reconnu, et en général de tous les accidents qui accompagnent l'état de guerre; les dommages résultant de la contrebande et du commerce prohibé et clandestin; les pertes et dommages résultant du vice propre du navire, non plus que les dégâts causés par la piqûre des vers dans les parties qui ne sont point revêtues d'une armure métallique ; la baraterie, toutes les fois que le sinistre est imputable à la faute xlu capitaine ou de l'équipage, pendant le séjour à terre ; les suites du séquestre ou de la vente du navire, soit au port d'expédition, soit à celui de destination, sur les poursuites exercées au nom du souverain ou à la requête d'un créancier.
Dans l'assurance au voyage, le risque à la charge de l'assureur commence du moment où le bâtiment commence à charger les marchandises, et s*il ne prend pas charge, du moment où il lève l'ancre pour mettre à la voile ; et il cesse vingt-quatre heures après que le navire est arrivé et ancré au port de destination ; et s'il est chargé, après le déchargement ou dans les quinze jours qui sui-
T6Dt l'arrivée ou Tancrage, si le déchargement n'a pu être terminé plus tôt. Dans l'assurance faite à temps ou pour l'aller et retour, l'assureur court le risque pendant tout le temps que le navire stationne dans les ports où il doit toucher pour le voyage .
Le port d'expédition est considéré comme port de relâche, toutes les fois que le navire, après l'avoir quitté en bon état, est contraint d'y retourner pour réparer des avaries.
Amipleterre. — L'assureur répond de tous les accidents qui arrivent par fortune de mer, et ce mot s'entend de tous ceux qui proviennent des éléments ou qui constituent les périls ordinaires de la navigation, tels que tempête, naufrage, échouement, abordage fortuit, incendie, actes de l'ennemi, prise, pillage, piraterie.
La police de Londres assure contre tous les risques de mer, l'incendie, les faits de guerre ou de piraterie, les saisies, prises, arrètsoumolestationsde souverains, princes, peuples de quelque nation ou condition qu'ils soient, baraterie de patron ou d'équipage, et tous autres dommages ou avaries qui peuvent atteindre ou détériorer les valeurs, marchandises, navire ou autres effets assurés.
Si le contrat est muet à l'égard de la baraterie de palron, l'assureur n'en est pas responsable; mais la police assure presque toujours contre ce genre de risques.
La baraterie de patron s'entend de tout préjudice occasionné à l'assuré par fraude ou méchanceté du patron ou des gens de l'équipage; la faute grave est un fait de baraterie : ainsi il a été jugé que le capitaine chargé d'acheter des marchandises pour l'armateur, qui entrait dans un port ennemi pour y faire ses achats et qui y était capturé, commettait un acte de baraterie dont répondait l'assureur. -^ Le sinistre causé par la faute de l'assuré ou de son commissionnaire n'est pas à la charge de l'assureur.
Le jet à la mer est garanti par Tassurance. Les courtiers d'assurances sont généralement chargés d'estimer la perte et d'en faire la répartition entre tous ceux qui y contribuent ; et c'est d'après leur expertise que les assureurs remboursent la part d'indemnité portée à la charge de chaque assuré.
Nous noterons ici une disposition de la loi anglaise, qu'on a souvent taxée de barbarie : les marchandises qui, par suite de
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naufrage ou de jet à la mer, soQt portées sur les côtes de la Grande-Bretagne ou de Tlle de Man, sont assimilées aux marchandises importées et assujetties aux mêmes droits, si le propriétaire fait la réclamation de ces objets. Les droits que supporterait un assuré, dans de telles conditions, seraient à la charge de l'assureur.
L'abordage est un risque à la charge de l'assureur, qu'il soit fortuit ou qu'il soit causé parla faute du capitaine.
Les pertes et les frais extraordinaires qui résultent de la relâche forcée^ et pendant la durée de la relâche, les loyers et dépenses de réquipage sont couverts par l'assurance. — Cependant le séjour prolongé du navire au milieu des glaces ne constitue pas par luimôme un risque "de mer; car c'est là un fait habituel et prévu dans les voyages au milieu des mers polaires.
La déviation forcée par suite d'un accident de mer est un risque dont répond l'assureur. Toutefois il ne faut pas que la déviation soit causée par la simple crainte d'un danger.
La piraterie est au nombre des risques assurés; mais il n'en est pas de même du simple vol commis à bord, sans violence .
En cas d'incendie, l'assureur est tenu de la perte, à moins quUl ne soit prouvé que le sinistre provient du vice propre de la chose assurée ou qu'il a été causé par la faute du capitaine ou des matelots; et il en répond, même dans ce dernier cas, si la baraterie a été assurée.
La responsabilité de l'assureur, en cas de prise, est poussée si loin qu'on l'applique dans le cas oîi la prise a été occasionnée par la faule du capitaine ou de l'équipage; et cela, sans considérer si la baraterie de patron a été assurée ou non. — La loi interdit formellement aux capitaines de navires capturés toute convention de rachat, et annule les lettres de change et autres gages donnés en garantie de la rançon (Stat. Georges 19, II, ch. xxxvii). Par suite, l'assureur ne pourrait être garant de la rançon indûment payée. Ces dispositions sont d'ordre public.
Le dommage causé par les rats et celui causé par les insectes qui s'attaquent à certaines espèces de marchandises, sont à la charge de l'assureur.
Énumérons maintenant les risques dont ne répond pas l'assu-
reur. La déviation volontaire ou le changement de route, par ignorance ou impéritie du capitaine, sont des risques dont l'assureur est affranchi. Mais si le navire dévie pour se diriger vers le port le plus rapproché, afin de réparer des avaries, de se radouber ou de remonter son équipage^ l'assureur reste garant de ce nouveau risque.
Si le sinistre ou les avaries proviennent du vice propre de la chose assurée, l'assureur ne répond pas du dommage.
Les risques de guerre sont couverts par Tassurance. Divers statuts prescrivent au capitaine, en temps de guerre, de ne naviguer que sous convoi, sous peine de perdre le bénéfice de l'assurance (Stat. 38, Georg. III, 76; 43 Georg. III ch. v).
Cependant les polices anglaises introduisent quelquefois les clauses : « franc de blocus du port de destination, » « franc de prise et d'arrêt au port, i ou môme : a franc de prise et d'arrêt et de leurs conséquences. » On introduit souvent aussi dans les polices la clause de « garantie de neutralité. • Par cette clause, l'assuré n'affirme pas seulement le caractère neutre de l'objet assuré ; il s'oblige aussi à maintenir, pendant le voyage, ce caractère de neutralité. La garantie de neutralité implique, de la part de l'assuré, la déclaration qu'il n'appartient à aucune des puissances belligérantes, soit par sa naissance, soit par son domicile.
L'assureur répond des dommages résultant d'une collision ; le propriétaire du navire en répond lui-même, bien qu'elle soit le résultat d'un accident fortuit. Ainsi le propriétaire répond, dans ce cas, des morts d'hommes, des blessures aux personnes, de même que des avaries ou des pertes de marchandises. Mais il n'en répond que jusqu'à concurrence de la valeur de son navire et du fret, estimée au minimum à 15 liv. sterl. par tonneau.
Les risques commencent, pour le navire, dès qu'il met à la voile; pour les marchandises, au moment du chargement; pour le fret, dès que le chargement est commencé. Les risques finissent, pour le navire, vingt-quatre heures après que le navire a été ancré et amarré au lieu de destination ; et, pour les marchandises, dès qu'elles ont été déchargées et déposées à terre. — Remarquons toutefois, quant aux risques sur marchandises, que l'assu-
reur anglais ne répond pas, pour l'embarquement, du transport du quai à bord; mais qu'il répond du transport du bord au quai pour le débarquement. Aucune assurance ne peut excéder une année; elle doit ôtre renouvelée (Stat. 35Georg. m, ch. LXin§ 12).
En ce qui concerne Tétat de navigabilité du navire, nous ren. voyons à ce que nous avons déjà dit au chapitre précédent (Angl., p. 721).
Nous renvoyons également à ce que nous avons dit au cbap. m (Angl., p. 636) sur les mentions que doit contenir la police, relativement aux risques et à leur point de départ.
Danemark. — Conformément aux art. 5 et 6 de la police de Copenhague^ les assureurs répondent de la baraterie de patron, mais non du dommage provenant du fait de l'assuré, ou qui serait déjà survenu avant la signature de la police ; mais il répond du dommage antérieur à Tassurance, dans le cas oîi elle est faite après le départ du navire, sur bonnes ou mauvaises nouvelles. — Notons une autre disposition importante de la police de Copenhor gue : si l'assurance est faite sur marchandises, l'assureur garantit toute espèce de dommages par faute, négligence ou même fraude du patron ou des gens de Téquipage; mais si elle est faite su corps, la responsabilité de l'assureur est limitée aux cas de négligence du patron et ne s'étend pas aux cas de fraude. — Les autres risques, c'est-à-dire ceux provenant de la fortune de mer, sont déterminés suivant le droit commun. — Les risques de l'as . surance sur marchandises commencent à courir du moment de leur embarquement, et finissent lorsqu'elles sont déchargées à terre .
Le contrat est résilié, s'il y a changement volontaire de roule ou si le navire est chargé de marchandises en moindre quantité que celles assurées. Dans ce cas, l'assureur a droit à une indemnité de demi pour cent de la prime. Le propriétaire du navire ou le capitaine qui est son mandataire, doit informer sans retard l'assureur du déroutement ou de l'insuffisance du chargemenL — Le changement forcé de route, par événement de mer, n'annule pas le contrat. Le capitaine et trois des principaux de l'équipage doivent affirmer sous serment le cas de force majeure. ' Aux termes des art. 10 et 14 de la police de Copenhague^ l'as-
sureut* n'est leou de la réparation des dommages que lorsqu'ils excèdent trois pour cent de la valeur assurée. La police stipule, en outre, sur toutes les avaries, une franchise de deux pour cent.
L'assureur répond des dommages causés par l'abordage, mais seulement dans certaines conditions énoncées dans l'art. 8 de la police de Copenhague. Le navire n'est assuré contre Tabordago que lorsque l'accident est arrivé dans un pays où aucun droit n'est accordé au navire abordé par un autre, ou lorsque l'accident a eu lieu en pleine mer et qu'il y a doute sur le point de savoir si l'abordage est fortuit ou non; mais, dans ce dernier cas, le propriétaire du navire assuré doit subroger l'assureur dans tous ses droits contre le navire abordeur. Il n'y a là qu'une avarie particu« lière. — Lorsqu'il y a doute sur le caractère de l'abordage, le capitaine et les gens de l'équipage doivent prêter le serment que l'accident a été fortuit ; et alors le dommage est supporté par portion égale par chacun des deux navires; le dommage commun est estimé à dire d'experts.
En ce qui concerne la durée des risques, la loi est muette ; mais la police de Copenhague perle que, pour les marchandises, les risques commencent du moment où les marchandises quittent le quai de chargement et durent jusqu'au moment où elles sont déposées à quai, au port de destination ; le délai de déchargement
est limité à quinze jours.
Suèae* — L'assureur est particulièrement responsable : 1® en cas d'accidents ou de sinistres, quand même ces accidents seraient dus à l'imprudence d'un tiers, tels que voie d'eau, échouement, naufrage, incendie, explosion, chute de la foudre, tremblement de terre, avaries par suite de débâcle des glaces, de renversement, de coups de mer, etc. ; 2® en cas de guerre ; 3^ en cas de saisie ou de séquestre ; 4® en cas de pillage, brigandage^ piraterie et autres violences ; .5® quand il y a nécessité d'engager dans un emprunt à la grosse les objets assurés, pour pouvoir continuer le voyage ; 6^ en cas d'improbité ou d'incapacité da capitaine ou de quelqu'un des gens de mer, lorsqu'il en résulte un dommage pour les objets assurés ; 7^ en cas de collision, soit que le dommage éprouvé par les objets assurés résulte immédiatement de cette collision, ou que des avaries en soient la consé-
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quence, soit qu'il faille vendre ces objets pour indemniser une tierce personne des dommages que la collision lui a fait éprouver.
L'assureur n'est point responsable dans les cas suivants : 1® Si Passnrance porte sur le navire ou sur le fret, il ne répond pas des avaries qui proviennent de ce que, an moment où les risques ont commencé à courir, le navire n^était pas suffisamment prôt à prendre la mer, ni armé, ni équipé convenablement, ni muni des agrès nécessaires ; il n'est pas non plus responsable des indemnités que le propriétaire du navire est tenu de payer à un tiers, par la faute du capitaine ou de l'équipage, sauf le cas de collision. Lorsque l'assureur, après avoir pris connaissance de l'état du navire qui va prendre la mer, le juge suffisamment prêt à courir les risques du voyage, il n'est plus admis, en cas d'avaries, à opposer les vices de construction, d'armement et d'équipement, pour se dispenser de couvrir les pertes, à moins qu'il ne puisse prouver que l'assuré, au moment de conclure le traité, avait connaissance de ces défauts et qu'il les a dissimulés. V Si l'assurance porte sur le navire, l'assureur ne répond pas des avaries qui proviennent de vétusté. 3^ Si elle porte sur les marchandises ou sur le fret, il ne répond point des pertes qui résultent de la nature des choses, par exemple du coulage des liquides, sans qu'aucun choc extérieur ait brisé les récipients où ils sont contenus, de la corruption des fruits, de la fermentation des grains, des dégâts causés par la vermine. Si, cependant, le voyage se prolongeait d'une ma^ nière notable par suite d'un sinistre prévu lui-môme dans le contrat d'assurance^ l'assureur serait responsable des pertes qui viennent d'être mentionnées. 4® Si l'assurance porte sur les marchandises et sur le profit espéré, l'assureur ne répond pas des pertes causées par la faute du déchargeur ou du consignataire, agissant l'un et l'autre en cette qualité. 5^ Enfin il ne répond pas des pertes survenues par la faute de l'assuré, à moins que celuici n'ait sacrifié les objets assurés pour sauver le navire ou la cargaison d'un danger prévu dans l'assurance (art. 223 et 224 du Code marit. suéd.).
Si, avant que les risques commencent à courir, il y a déroutement, Tassureur n'est plus responsable, en ce qui concerne
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le navire et le fret; mais ses autres engagements subsistent, à l'égard des marchandises, pourvu que le déroutement n'ait pas eu lieu par le fait de l'assuré ou avec son assentiment. — Quand, par suite du déroutement ou de toute autre cause postérieure au jour oîi les risques de l'assureur commencent à courir, ces risques se trouvent modifiés ou augmentés, Tassuf^ur n'est plus res* ponsable des pertes survenues à la suite de ce changement, pourvu que les causes qui ont changé ou augmenté les risques se soient produites par le fait de l'assuré et avec son assentiment, qu'elles aient influé directement sur les pertes qui ont suivi, et qu'elles ne résultent pas elles-mêmes de mesures prises pour parer à des dangers prévus dans la police d'assurance (art* 218 et 219).
Quand l'assurance est faite avec la clause « franc d'hostilités, » l'assureur est déchargé des risques de guerre et des pertes de toute nature qui peuvent survenir à partir de l'interruption du voyage par suite de la guerre. — Si l'assurance porte exclusivement sur les risques de mer, l'assureur ne devient pas responsable des pertes causées directement par les actes d'hostilité ; mais il répond de celles qui sont dues à l'empêchement ou à l'interruption du voyage par suite de la guerre. — Enfin, si l'assurance porte exclusivement sur le cas d'échouement, l'assureur ne répond que des pertes survenues quand le navire échoue ou qu'il sombre dans des circonstances telles que le navire ne vaut plus la peine d'être réparé ; l'assureur répond également, dans l'assurance de cette nature, des pertes causées par l'incendie ou par Tartillerie ennemie. — Il y a échouement, dans le sens de la loi, quand le navire, par suite des circonstances qui précédent, coule à fond et ne peut plus être remis à flot, qu'il ne peut plus être relevé qu'au prix de sacrifices extraordinaires, tels que la perle des mâts, celle de la cargaison, etc., ou encore quand la coque du navire a subi de graves avaries (art. 234).
Les art. 235 à 243 sont relatifs à la durée des risques. — Les risques à la charge de l'assureur commencent à courir comme il suit : Dans les cas oîi le navire et le fret sont seuls assurés et pour un seul voyage, à l'heure précise où le capitaine fait charger la cargaison ou le lest ; quand l'assurance porte sur la car-
gaison, le profit espéré ou les ayances sur marchandises, au moment où les marchandises sont enlevées du sol pour être chargées. Ils cessent de courir : dans le premier cas, quand le débarquement des marchandises est terminé ou quand on peut dire qu'il le serait sans la négligence de Tassuré; dans le second cas, également quand le déchargement est terminé ou n'est retardé que par la négligence de l'assuré ou de celui qui reçoit les marchandises en son nom. — • Dans les assurances des sommes prêtées à la grosse ou avancées pour réparation d'avaries, les risques commencent à courir du jour où, les fond sont été prêtés, ou, s'il s'agit d'autres avances, du jour où les fonds versés ont reçu l'emploi qui leur est destiné; ils cessent, dans les deux cas, quand les biens affectés à l'emprunt à la grosse ou ayant nécessité les avances d'avaries cessent eux-mêmes de courir aucun risque. — Si l'assurance est faite pour l'aller et retour, les risques à la charge de l'assureur courent sans interruption depuis le moment du chargement, au port de départ, jusqu'à ce que le navire, à son retour, ait été complètement déchargé. Si l'assurance de l'aller est distincte de celle du retour, les risques de la première cessent et ceux de la seconde commencent au moment où l'on charge le navire pour le retour, quand même on y aurait laissé une partie de la cargaison qu'il avait en allant. — Si l'assurance est faite pour des marchandises destinées à être débarquées soit dans un port, soit dans un autre, et que le navire, arrivé à l'un des endroits désignés, y laisse tout ou partie de sa cargaison, la responsabilité de l'assureur cesse à ce moment même, et il garde la prime. Si la police d'assurance porte que le débarquement s'effectuera en plusieurs fois et en plusieurs lieux, le capitaine peut laisser une partie de sa cargaison dans un lieu, et garder le reste pour le débarquer dans une ou plusieurs des localités mentionnées sur la police : dans ce cas, la responsabilité de l'assureur ne cesse que lorsque le débarquement est complètement terminé dans la dernière localité, et dans les délais indiqués par la loi ou par la convention. Si le navire et la cargaison sont assurés l'un et l'autre pour le voyage, l'assurance vaut pour le voyage entier, quand même une partie de la cargaison aurait été débarquée dans une ou plusieurs localités autres que le lieu de destination. — Quand l'assurance est faite à partir d'une lo-
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calité où le navire n'est pas encore parvenu, la responsabilité de l'assureur commence du moment où le navire y arrive. Si l'assurance est faite alors que le navire est déjà en cours de voyage , elle commence à dater du jour que l'assuré ludique comme ayant été le jour du départ.
Dans l'assurance faite avec la clause « franc d^hostilités », les risques cessent de courir à la charge de l'assureur du jour où les circonstances de la guerre commencent à influer sur le voyage. Si l'assurance porte exclusivement sur les risques de mer, comme nous l'avons vu dans l'art. 234 précité, les risques cessent quand les biens assurés sont déclarés de bonne prise, ou bien au moment même où les risques auraient cessé de courir, si l'assurance avait été faite avec la clause « franc d'hostilités ». Si l'assurance est faite pour un temps déterminé, la supputation du temps se fait à l'aide du calendrier, en comptant de minuit à minuit. Le jour où l'assurance commence à courir et celui où elle finit sont, Tun et l'autre, dans la période fixée pendant laquelle l'assureur est responsable. Il faut s'en tenir, pour la supputation du temps, à l'heure de chaque localité, qui varie suivant les latitudes. — Quand le navire étant devenu innavigable, en cours de voyage, il y a lieu de transborder les biens assurés sur un ou plusieurs navires, l'assureur est toujours responsable de ces biens; et, de plus, il paie à l'assuré les frais et pertes qui résultent pour lui du tranidx)rdement, et de l'augmentation du fret. L'assuré, en pareil cas, est tenu de transmettre à l'assureur la nouvelle du transbordement dès qu'il l'a lui-même reçue. — Lorsqu'en assurant un navire et des marchandises qui doivent voyager sous escorte, on a indiqué l'endroit précis où stationnent le bâtiment ou les bâtiments qui doivent escorter le navire^ l'assureur est responsable, même dans le cas où le navire et les marchandises seraient capturés avant d'avoir pu rejoindre leur escorte.
Les précautions à prendre par le capitaine pour éviter les collisions avec d'autres navires, sont l'objet de dispositions légales particulières ; la responsabilité est réglée suivant le principe établi par les art. 172 à 175. — Lorsqu'un navire éprouve des avaries par suite de collision avec un autre navire, si c'est le capitaine ou quelqu'un des gens de mer qui soit cause de la collision,
c'est lui qui paie le dommage, mais Tarmateur est persouuellement responsable, sauf son droit de faire abandon. Lorsque Tabordage a lieu par la faute de Tun et de l'autre navire, ou par suite d'un cas fortuit, chacun d'eux répare à ses frais ses avaries. Toutefois, dans le premier cas, le tribunal désigne, s*il y a lieu, celui des deux qui a eu la plus grande part dans les circonstances qui ont amené le sinistre, et qui doit, par conséquent,, payer une partie des avaries essuyées par l'autre ; et, en ce cas, l'armateur est encore responsable.
En cas d'abordage, le tribunal chargé d'en rechercher les causes, doit examiner si, de part et d'autre, on a eu le temps de la réflexion, ou s'il a fallu prendre une résolution soudaine. — La cargaison d'un navire qui en aborde un autre ne peut, en aucun cas, être effectuée comme garantie de l'indemnité à payer pour réparer le dommage.
Le Code maritime suédois trace encore des règles particulières, relatives au naufrage et au sauvetage, dans les art. 176à 185. Lorsqu'un navire fait naufrage, le capitaine et l'équipage doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour parer au danger, et n'abandonner leur navire que lorsqu'il n'y a plus d'espoir de le sauver. Lorsque le péril est devenu tellement menaçant qu'il faut se résoudre à cet abandon, le capitaine et l'équipage doivent s'occuper au plus tôt du sauvetage du navire et de la cargaison, soit par eux-mêmes en revenant sur le lieu du sinistre, soit en se procurant un secours étranger. Lorsque le naufrage vient à la connaissance du bourgmestre ou de l'of&cier de la couronne le plus voisin, ils doivent, si cela est nécessaire, se transporter eux-mêmes sur les lieux, procurer aux naufragés tous les secours qui leur sont nécessaires, et s'occuper du sauvetage. Le capitaine est tenu de présider lui-même à cette dernière opération, à moins que les lois de la localité ne s'y opposent. — Une ordonnance royale du 10 juin 1831 prescrit à tous les officiers de la couronne, magistrats et employés au service de l'État, de prêter assistance aux employés.
Le capitaine , ou le pilote en son nom , doit prendre note exacte, au moment du sauvetage, de tous les hommes et des moyens de transport que l'on fait concourir à cette opération.
ainsi que de tous les objets et marchandises sauvées et emmagasinées. Il est également tenu de vérifier et de contre-signer la note des frais de sauvetage, de mettre sous bonne garde les marchandises qu'on a pu retirer à temps, et d'en vérifier Téiat, aussitôt que faire se peut. — S'il y a lieu de craindre que le navire naufragé et la cargaison ne soient exposés à de nouveaux dangers avant qu*on ait pu recevoir les ordres de l'armateur, du propriétaire ou de leur mandataire, le capitaine, à moins que les lois de la localité ne s'y opposent, est tenu, après avoir vérifié rétat des objets sauvés, de prendre des mesures pour faire vendre à l'encan les débris du navire. La vente est annoncée au prône de l'église la plus voisine, ou dans les gazettes du lieu, ou à l'aide des moyens de publicité en usage dans le pays. Si les marchandises mises en vente sont soumises aux droits de douane, le capitaine fait ce qui est prescrit à cet égard par les règlements spéciaux. Quant aux objets qui peuvent être gardés sans inconvénients, le capitaine ne doit pas les faire vendre avant d'avoir reçu les ordres du destinataire ou de son représentant, à moins que ces objets ne soient de si mince valeur qu'ils ne vaillent pas les frais de garde. — Le capitaine peut, s'il le juge nécessaire, s'adjoindre un mandataire pour Taider dans ses opérations; mais il est tenu de séjourner dans la localité où le sauvetage a eu lieu, jusqu'à la fin de la vente, s'il juge qu'il est de l'intérêt de l'armateur et du propriétaire que cette opération s'exécute sous sa propre surveillance, et s'il n'a point reçu d'ordres de l'armateur. Si le naufrage a lieu sur une côte étrangère, Je coDSul suédois est tenu de prêter assistance aux naufragés. Si l'on ne peut s'entendre sur le prix du sauvetage, c'est le tribunal qui en décide. La prime de sauvetage et les dépenses faites par les sauveteurs pour le compte des naufragés peuvent, quand ils dépassent les bornes de l'équité, être réduites par le tribunal saisi de raffaire, si le propriétaire du navire ou celui de la cargaison, ou le capitaine en font la demande. Le tribunal, parmi toutes les circonstances soumises à son appréciation, apprécie notamment : 1^ si le sauvetage a exposé le sauveteur à de grands dangers ou à des fatigues excessives ; 2^ si sa santé en a souffert, ou s'il a perdu ou abandonné quelqu'un des objets employés par
lui à cette opération ; 3^ si le navire était déjà abandonné par son équipage; 4^ si le sauveteur a dû recourir^ en cette circonstance, à des moyens particuliers ou à des appareils spéciaux; 5^ quelle est la valeur des objets sauvés. En aucun cas, le prix du sauvetage ne peut excéder cette valeur. — L'équipage, lorsqu'il a pu concourir au sauvetage, a également droit à une rémunération qui, en cas de litige, est fixée par le tribunal. — Le propriétaire des marchandises sauvées ne peut rentrer en leur possession avant d'avoir payé le prix du sauvetage, ou donné caution, ou fourni une garantie quelconque. — Lorsque les sauveteurs ne peuvent convenir entre eux de la part qui revient à chacun dans le prix du sauvetage, c'est le tribunal qui prononce, en se basant sur les circonstances. Lorsqu*un navire opère un sauvetage en mer, l'armateur a droit à la moitié de la prime, le capitaine à un quart, et le reste est réparti entre les gens de l'équipage. — Celui qui, en mer, dans les eaux suédoises ou sur une côte suédoise, ou sur un lac, un fleuve, un canal navigable du royaume, sauve un navire abandonné ou des débris de ce navire, de ses agrès, de sa cargaison, quand même ces débris auraient été trouvés au fond de l'eau, ou rejetés par le courant, ou trouvés sur le sable, est tenu d'en informer l'officier de la couronne ou l'officier de douane le plus voisin, lequel en donne avis sur-lechamp à l'administration des douanes. Celui qui omet de faire cette déclaration ou qui détourne ou dissipe quelqu'un des objets par lui trouvés, perd tout droit à la prime de sauvetage et devient passible d'une amende du double de la valeur de ces objets; et si le propriétaire est connu, il est puni comme voleur. — Lorsqu'un navire opère un sauvetage en mer, le capitaine dépose les objets trouvés à la douane du premier port suédois; ou, s'il débarque dans un port étranger, il les remet entre les mains du consul suédois ; s'il n'y a pas de consul suédois dans la localité, il informe l'autorité compétente et fait vendre à l'encan les objets sauvés, en ayant soin d'informer l'armateur de l'époque de la vente, et du chiffre qu'elle a produit. La somme est envoyée, par les soins et sous la responsabilité de l'armateur, au commandant royal de la localité, lequel procède ensuite comme il est statué ci-après. Si le capitaine ou l'armateur omet-
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tent de faire la déclaration qui vient d'être prescrite, ou de déposer entre les mains de qui de droit le produit de la vente, s'ils détournent ou dissipent quelqu'un des objets trouvés, ils sont personnellement responsables à ces divers titres, comme il a été dit plus haut. — L'administration des douanes informée fait sa déclaration au gouverneur royal de la localité, lequel la fait insérer, à trois reprises différentes, dans la gazette officielle du royaume. Si, dans le délai d'un an et un jour, le propriétaire des objets trouvés vient à se présenter et prouve son droit, il rentre en possession de ce qui lui appartient, après avoir préalablement payé les frais de sauvetage, de publicité et d'emmagasinage, ainsi que la prime de sauvetage, telle que le tribunal juge convenable de la fixer. Si le propriétaire ne se présente pas, les objets trouvés au fond de l'eau ou en mer appartiennent à celui qui en a opéré le sauvetage ; mais les épaves trouvées sur le rivage appartiennent à la Couronne, déduction faite de la prime et des frais de sauvetage, et des frais d'emmagasinement. Lorsque les objets trouvés sont de nature à ne pouvoir être gardés sans se détériorer, on les vend à l'encan, et le produit de la vente est déposé à la trésorerie de la localité.
rvorwéf e. — Môme législation qu'en Danemark (voir supra, Danemark, p. 807).
Bawie. — L'assureur répond de tous les dommages survenus à la chose assurée par fortune de mer, mais sans qu'il y ait faute de la part de l'assuré.
Il y a naufrage, suivant l'art. ^9, lorsque, par l'effet de la tempête, par imprudence ou par toute autre cause, le bâtiment coule à fond ou donne sur un rocher, sur le sable, sur la c6le, se brise ou fait une voie d'eau qu'on ne peut pas arrêter. Les objets sauvés, que le navire soit russe ou étranger, sont sous la protection immédiate de l'empereur et déclarés inviolables. La plus grande publicité est donnée à tout sinistre, et lors même que le proprétaire est connu, la publicité est faite dans l'intérêt du commerce. Ceux qui ont contribué au sauvetage, et même les fonctionnaires publics, ont droit à une prime qui est du quart ou du sixième des objets sauvés, suivant que le naufrage a eu lieu ù plus ou à moins d'une verste de la côte. Mais le sauvetage des
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hommes et celui des objets appartenant aux gens de l'équipage et des approvisionnements du navire, est gratuit. Les objets sauvés peuvent être vendus pour acquitter la prime de sauvetage (art. 850 à 876). — L'art. 923 dispose, en outre : Lorsqu'un navire assuré fait naufrage ou se perd, et que le capitaine et les gens de l'équipage ont fait leur devoir pour le sauver, chacun d'eux a droit à une prime proportionnée à la valeur assurée sur le navire ou sur les marchandises.
L'assureur ne répond des risques, en cas de déroutement, que s'il est le résultat de la force majeure; l'art. 908 dispose : si un navire assuré, ayant mis à la voile pour la destination convenue, change de route, sans nécessité, qu'il entre dans un autre port et qu'il périsse, l'assuré perd ses droits à l'indemnité, à moins qu'il ne soit prouvé que le navire n'a changé de direction que forcé par la tempête, la violence des vents, le manque de vivres, ou par toute autre cause légitime. Cependant, si la police assure môme contre la baraterie de patron, la compagnie reste tenue du paiement de l'indemnité, môme si le capitaine a dérouté par ruse et de mauvaise foi.
L'assureur répond aussi de l'incendie, suivant l'art. 915 : L'assureur doit payer l'indemnité convenue, si le navire ou le chargement assuré est consumé par l'effet d'un incendie allumé originairement dans l'intérieur du bâtiment, dans la ville ou dans le port, dans la rade, sur une rivière ou en mer; mais si le capitaine est intéressé dans le navire ou le chargement, et qu'il ait été lui-môme, par son fait ou son imprudence, cause de l'incendie, il perd ses droits à l'indemnité; toutefois, si la police assure contre la baraterie de patron, les copropriétaires du navire ou du chargement conservent leur recours contre l'assureur. — L'assureur répond de tout incendie allumé par la foudre ou dû à un événement imprévu, sans qu'il y ait faute du capitaine et des gens de l'équipage (art. 914).
L'assureur doit aussi l'indemnité s'il y a saisie par ordre de puissance. L'art. 760 dispose, dans ce cas, que si le navire est chargé, le chargeur doit néanmoins payer au capitaine le fret stipulé; mais si les marchandises retenues par ordre deTautorilé ne sont pas encore chargées à bord, c'est au tribunal à apprécier
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les difficultés sunrenues et à fixer ce qui peut reyenir au capi* taine et à son équipage, pour le montant de leurs loyers. Enfin l'assureur répond delà prise par l'ennemi on par des pirates.
L'assureur ne répond pas de certaines avaries particulières, par exemple, de celles qui proviennent du vice propre ou de l'état de vétusté du navire, du vice propre des marchandises assurées, de la perte due à un emballage insuffisant ou défectueux ; il ne répond pas non plus du coulage ordinaire des liquides ; ces avaries sont supportées par les intéressés. Enfin l'assureur ne répond pas du dommage résultant de Tarrôt du navire, lorsqu'il est causé par la faute on la négligence du patron ou de son équipage^ ni de la perte d'un des agrès du navire ou d'une partie de la cargaison, lorsque la perte est due k la même cause, ni du surcroît de dépenses qui en est la suite, notamment de la surabondance de distribution de vivres, de l'emploi d'un nombre exagéré de gens d'équipage, etc. ; mais cela, sans préjudice de la clause d'assurance de la baraterie de patron (art. 919,806 à 808).
Si un bâtiment ou un chargement a été assuré en temps de guerre , et qu^il ait été stipulé dans la police qu'il doive naviguer sons escorte, mais que, s'étant écarté sans la plus indispensable nécessité ou hors le cas de force majeure, il soit tombé entre les mains de l'ennemi ou qu'il ait fait naufrage, l'assureur ne doit aucune indemnité, à moins qu'il ne soit prouvé que le navire n'a quitté le convoi ou l'escorte qu'en s'égarant par suite d'une tempête ou de brouillards épais (art. 921).
L'assureur ne répond pas des vols commis à bord ou pendant que les marchandises sont sous la surveillance du capitaine, à moins que la police ne contienne une clause contraire (art. 916).
Les art. 918 et 920 établissent certaines franchises légales. L'assureur ne doit aucune indemnité, lorsque le perte est inférieure à trois pour cent de la valeur assurée. Biais il doit l'indemnité, lorsque la perte est supérieure» à moins qu'il ne s'agisse de risques exceptés de Tassurance par la convention des parties. — Si les marchandises assurées consistent en sucre, tabac^ chanvre, lin ou pelleterie, la franchise légale est portée à cinq pour cent.
Les art. 902 à 905 et 907 déterminent le moment où les risques
commencent à courir pour l'assurear et celui où ils finissent. L'assurance des marchandises contre les risques de mer com« menée du moment où les marchandises quittent le rivage, et finit par leur déchargement à terre, au port de destination. La loi fixe à quinze jours le délai du chargement et celui du dé^ chargement; et pendant ce .temps, l'assureur est responsable des risques; mais si le chargement ou le déchargement se prolonge au-delà de ce délai, l'assureur cesse d'être responsablci à moins de convention contraire. Si, pour le chargement ou le déchargement, il doit être employé des barques de transport, l'assureur ne répond pas du dommage qui peut survenir aux marchandises, pendant qu'elles sont déposées dans les barques, à moins que la police ne contienne expressément la clause d'assurance c sur quelque embarcation que ce puisse ôtre ». — Si la police porte que les marchandises seront transportées sur un navire désigné, mais que plus tard ce navire soit reconnu et déclaré innavigable, et que par suite le capitaine, abordant dans un port de relâche, affrète un autre bâtiment pour transborder la cargaison et la conduire à destination, les marchan* dises ainsi transbordées ne sont plus aux risques des assureurs, à moins de stipulation contraire. — Si l'assurance est faite sur corps, pour un voyage d'un port désigné à un autre port également déterminé, les risques commencent, pour l'assureur, du moment où le navire sort du port ou quitte la rade, jusqu'à l'instant où il jette l'ancre dans le port de destination, et môme vingtquatre heures après, à moins que le contrat d'assurance ne détermine autrement la durée des risques.
Un décret impérial dispose que les assureurs ne peuvent être garants des risques du transport par allèges qu'autant qu'il est intervenu entre les parties une convention spéciale, et qu'une prime particulière a été stipulée à cet effet.
En ce qui concerne le risque d'abordage et les règles sur la responsabilité en cas de collision, nous renvoyons ci-après au chapitre xi, le Code russe ayant traité cette matière au paragraphe relatif aux avaries réciproques.
Malte (ne de). — Les assureurs répondent des risques suivants : accidents de mer survenus fortuitement, piraterie^ incen-
die, naufrage, guerre, échouemeot, abordage, chaugement forcé de route ou de naTireJetà la mer, pillage, représailles.— L'abandon du navire est justifié par la crainte de tomber aux mains de l'ennemi, si aucune faute n'est reprochableau capitaine. — Lors-^ qu'il y a eu jet à la mer justifié, l'assuré ne peut réclamer de l'assureur la valeur des objets sacrifiés, mais seulement le montant des contributions dues parles autres chargeurs, suivant le règlement d'avaries communes; sauf le recours de l'assureur contre les autres chargeurs, comme subrogé aux droits de l'assuré. — Les assureurs répondent des pertes qui proviennent du vice propre des marchandises assurées ; mais ils ne répondent pas de la perte qui proviendrait de la nature môme de la chose, par exemple du coulage ordinaire des liquides. Ils répondraient du coulage extraordinaire et généralement de tout dommage, causé par une agitation extraordinaire des flots ; mais s'il y a doute sur la cause du dommage, on présume qu'il est dû à la nature de la chose. Les assureurs ne répondent pas non plus des pertes survenues aux marchandises par la vétusté du navire qui le rend impropre à la conservation des marchandises. — Enfin ils ne répondent pas de la mort naturelle des bestiaux. — Les frais ordinaires de voyage et même les frais extraordinaires qui ne sont pas causés par des événements fortuits de mer, ne sont pas à la charge des assureurs^ tels sont les frais de pilotage, remorque, mouillage^ droits de congé, de visite, de rapport, d'ancrage, amarrage et autres.
Les assureurs répondent de la baraterie de patron, lorsqu'il y a eu seulement impéri tie ou négligence du capitaine; mais s'il y a eu faute volontaire et coupable, ils cessent d'ôtre responsables. Le capitaine étant responsable même des risques de terre, lorsque, par suite d'événements de mer, les marchandises viennent à être débarquées et consignées en dépAt, ces risques sont naturellement à la charge des assureurs (Droit municipal, l. c, § 10). En règle générale, les dommages survenus par le fait et faute de l'assuré, ne sont pas à la charge des assureurs.
Le changement volontaire de route ou de voyage, ou l'entrée dans un port non désigné dans la police, libère les assureurs de leur obligation ; il en est de même du changement de navire sur lequel les marchandises devaient être chargées, à moins que ce chan-
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gement ne soit justifié, oa qne les assureurs n'y aient consenti. Le capitaine qui, sans ordre des chargeurs, dévie ainsi de sa route, répond personnellement des pertes et dommages qu'il a occasionnés, et doit même les intérêts de ces sommes, du jour du déroutement. Toutefois les chargeurs sont en droit, après avoir protesté devant la Cour de commerce, de déclarer qu'ils consentent à courir les risques du nouveau voyage ; et la protestation a pour effet de leur donner droit au-change maritime, comme s'ils étaient prêteurs à la grosse des sommes auxquelles peut être évalué le préjudice à eux causé. — Le changement forcé de route n'est opposable ni à l'assuré, ni au capitaine ; mais si celui-ci a été jeté dans un port par la tempête ou en évitant la poursuite de l'ennemi, il doit en sortir au premier beau temps. Le changement de route est encore justifié, lorsque le capitaine s'est proposé d'éviter le paiement de droits illicites, ou qu'il a échappé ainsi à un arrêt de prince.
Nous avons vu au chapitre I*'(yoir mfrà^ Malte (île de), p. 572), que l'assurance sur corps ne pouvait excéder les sept huitièmes de la valeur du navire. Quant aux marchandises, il est admis une franchise légale de trois pour cent, tant pour les avaries particulières que pour les avaries communes ; mais cette franchise peut être augmentée ou réduite par la convention.
Élai«-lJAi0. — La législation des États-Unis définit de la même manière que la loi anglaise, les risques dont l'assureur répond et ceux dont il est déchargé. Nous noterons cependant quelques dispositions particulières.
La déviation forcée oblige l'assureur à la garantie des risques. Elle existe lorsque le capitaine ne pourrait continuer sa route, sans s'exposer à une perte certaine. II y a plus, il serait en faute s'il poursuivait le voyage, et l'assureur serait déchargé des risques. — La déviation ou l'interruption de voyage est aussi justifiée par la nécessité de radouber le navire ou de compléter l'équipage ; elle l'est encore par la nécessité d'éviter les glaces dans les mers polaires, par l'espérance fondée d'obtenir la levée de l'interdiction d'entrer dans un port, parle devoir d'assister des naufragés en péril; le sauvetage des marchandises n'autoriserait pas la déviation ; enfin elle peut être motivée par des contesta*
tions dont le chargement serait l'objet, ou par l'attente d'instnietions ultérieures. — Dans le Mastachuietts^ il n'y a pas déviation lorsque le navire prend une lettre de marque comme moyen de défense, mais non pour en faire usage comme corsaire. — En Pensylvame et à New-York, le capitaine est autorisé* sans que la responsabilité de l'assureur en soit diminuée, à profiter du temps de relâche forcée pour écouler une partie de sa cargaison. — Il est généralement admis que quand un navire doit ûdre escale dans plusieurs ports, il est tenu de suivre Tordre indiqué dans la police : mais il est permis au capitaine de ne pas s'arrêter dans un ou pludeurs ports.
En ce qui concerne l'état de navigabilité du bâtiment et les dommages qu'il peut éprouver par son vice propre, nous trouvons quelques règles spéciales. Le navire est présumé en état de tenir la mer, jusqu'à ce que l'assureur ait fait la preuve contraire ; l'innavigabilité peut être valablement constatée, même après le départ du navire. — Les conditions de navigabilité sont aussi rigoureuses qu'en droit anglais : ainsi l'insuffisance du nombre des allèges peut faire déclarer un navire innavigable.
La déviation forcée est justifiée de la même manière qu'en droit anglais ; mais tandis que la loi anglaise n'admet pas que la déviation ait lieu par suite de la simple crainte d'un danger, l'assureur est responsable, suivant la coutume observée à New- York et en Pensylvanie^ lorsque le péril est imminent. - Bien que l'assurance ne puisse avoir pour objet les choses d'un commerce illicite, l'assureur peut, par une clause spéciale se charger des risques provenant de contravention aux lois et règlements des pays étrangers.
Les polices de New^York^ Baltimore et Philadelphie font courir les risques des marchandises du jour du chargement à bord du navire ; mais tandis que les polices de NeuhYork et de Philadelphie les font durer jusqu'au débarquement au port de destination, celles de Baltimore et de Boston stipulent que l'assureur est déchargé vingt-quatre heures après que le navire a été ancré et amarré au lieu de destination.
La garantie de neutralité, habituellement stipulée dans les polices des États de l'Union, s'interprète avec une certaine rigueur.
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Ainsi il ne snfBt pas que l'assuré soit neutre par sa naissance et son domicile, il doit encore s'abstenir de tout trafic, soit par luimême soit par un associé ou un intermédiaire, avec les sujets ennemis; il doit surtout s'abstenir de créer un établissement dans l'un des pays belligérants^ sous peine de perdre le bénéfice de la neutralité.
La durée des risques sur navire ou sur marchandises se détermine comme en droit anglais (Voir suprà^ Angl., p. 806).
BrésU. — Toute perte ou dommage survenu à l'objet assuré par l'un des risques spécifiés dans la police est à la charge de l'as* sureur. Mais, suivant l'art. 711 du Code de commerce brésilien^ l'assureur ne répond pas du dommage ou de l'avarie survenue par l'une des causes que nous allons énumérer : — 1^ La déviation volontaire de la route ordinairement suivie pour le même voyage. Le déroutement volontaire, c'est-à-dire celui qui n'est pas nécessité par un danger pressant ou par la force majeure, est une cause de nullité de l'assurance pour le reste du voyage, aux termes de l'art. 680. D'après la jurisprudence brésilienne, les faits qui constituent la déviation sont abandonnés à l'appréciation du juge, qui tient compte des usages maritimes. Il a été jugé qu'il y a déviation quand un navire fait relâche dans un port où il n'est pas autorisé à aborder, même si ce port est sur sa route ; il y a aussi déviation quand le navire séjourne au port d'escale plus longtemps que d'usage . — â^ Le changement volontaire de l'ordre des escales que désigne la police, hors le cas de force majeure. Mais, suivant l'art. 681, si la police désigne différents points d'escales, il est facultatif à l'assuré de changer l'ordre des escales, pourvu qu'il ne fasse escale que dans les ports spécifiés dans la même police. — 3^ La prolongation volontaire du voyage au delà du dernier port indiqué dans la police. Si le voyage est abrégé, l'assurance conserve son plein effet, sans que l'assuré ait le droit d'exiger une réduction de la prime.
— 4^ La séparation volontaire du convoi ou d'un autre navire armé, s'il a été stipulé dans la police que le bâtiment naviguerait de conserve. — 5^ La diminution ou le coulage des liquides
— 6* Le vice d'arrimage. — 7® La diminution naturelle des choses qui, par leur nature, sont susceptibles de se dissoudre, de
diminuer en poids ou en volume, à moins que la diminution n'ait été causée par naufrage ou échouement, ou que ces marchandises n'aient été déchargées dans un port de relâche forcée. Il y a toujours lieu, pour ces sortes de marchandises, de faire déduction de la diminution ordinaire à laquelle elles sont sujettes, môme lorsque l'assureur est tenu du dommage. — 8"* Quand la diminution naturelle affecte des marchandises telles que sucre, café, farine, tabac, fruits secs ou verts, livres ou papiers et d'autres choses de môme nature, et que l'avarie n'excède pas iO pour 100 de la valeur assurée, à moins que le bâtiment n'ait souQert un sinistre ou que les marchandises n'aient dû ôtre déchargées dans un port de relâche forcée, ou enfin à moins qu'il n'y ait une sti* pulation contraire dans la police. — 9^ Le dommage survenu aux amarres, voiles, agrès ou apparaux du navire, provenant de l'usure ordinaire. — 10* Le vice propre, la mauvaise qualité ou le mauvais conditionnement d'emballage de l'objet assuré. Si l'assureur savait, au moment de l'assurance, l'état réel du navire, peut-il alléguer, en cas de perte, qu'il avait un vice propre et que l'assuré l'a tenu caché ? Le fait par une compagnie d'avoir exigé une prime plus forte ne fait-il pas présumer qu'elle connaissait le mauvais état du navire ? Ces questions ont été résolues affirmativement. — 11® Les avaries simples qui n'excèdent pas trois pour cent de' la valeur assurée. — 12* La baraterie du capitaine ou de l'équipage^ à moins qu'il n'y ait stipulation contraire dans la police. Cette stipulation serait nulle si Tassurance était faite par le capitaine pour son compte ou pour le compte d'autrui, ou par un tiers pour le compte du capitaine.
Les art. 714 et 715 prévoient divers cas de franchise. — La clause 0 franc d'avarie » décharge l'assureur des avaries simples ; la clause « franc de toute avarie » le décharge môme des avaries grosses. Aucune de ces franchises n'a d'effet dans les divers cas qui donnent lieu au délaissement. — Par la clause « franc d'hostilités 1, l'assureur est déchargé de la responsabilité, si les effets assurés périssent ou se détériorent par l'effet des hostilités. L'assurance cesse, dans ce cas, dès que le voyage est retardé, changé ou qu'il y a déroutement par suite des hostilités. — Si l'assurance est faite avec la clause « sur un ou plusieurs navires », Tas-
sarance produit tous ses effets, s'il est prouvé que les marchandises assurées OBi été chargées en entier sur un seul navire ou ré* parties sur plusieurs.
Siy aux termes de l'art. 717, il est nécessaire, par suite d'innavigabilité on de force majeure survenue pendant le voyage, de transborder la cargaison sur un autre navire que celui désigné dans la police, les risques continuent à courir, pour le compte de l'assureur, jusqu'à l'arrivée du navire au port de destination, bien que ce navire appartienne à un pavillon étranger ou même ennemi*
Lors même que l'assureur ne répond pas des dommages survenus au navire par défaut d'observation des lois et règlements des douanes et poHce des ports, cette faute ne le décharge pas des dommages survenus à> la cargaison.
L'assuré est tenu d'informer sans retard l'assureur, et s*il y en a plusieurs dans la môme police, le premier par ordre de date, de tous les sinistres soufferts par le navire ou la cargaison. La négligence de l'assuré est une faute qui fait présumer sa mauvaise foi (art. 710 à 724).
Le jugement d'un tribunal étranger, encore qu'il soit basé sur des fondements manifestement injustes ou sur des faits notoirement faux ou défigurés, n'exonère pas l'assureur de sa responsabilité, quand l'assuré prouve qu'il n'a négligé aucun moyen et qu'il a produit toutes les preuves qu'il lui était possible de fournir pour prévenir l'injustice évidente (art. 725).
Aux termes des art. 726 et 727, dans le cas où les objets assurés qui avaient fait l'objet d'une prise ont été restitués gratuitement, ils retournent à leurs propriétaires, bien que la restitution ait été feite en faveur du capitaine ou de quelqu'autre personne. — Tout accord qui intervient en mer avec des pirates pour racheter la chose assurée, est nul, s'il n'y a convention contraire dans la police.
Le commencement et la fin des risques sont réglés par les art. 702 à 709 du Gode brésilien suivant les dispositions établies par les art. 1360 et 1369 du Ck>de argentin (Voir infrà, p. 828 et 298).
Nous renvoyons au chapitre m (p. 240), pour les dispositions qui concernent le naufrage et le sauvetage, la relAche forcée et le dommage causé par l'abordage.
■«•hos-Atfm. — Sont à la charge de l'assureur toutes les pertes et dommages qui surviennent aux choses assurées par naufrage ou échouement avec ou sans bris, par tempôte, naufrage, abordage fortuit, changement forcé de roule, de voyage ou de navire, jet, incendie, prise, pillage^ déclaration de guerre, saisie ou arrêt par ordre du gouvernement ou d'une puissance étrangère, représailles et généralement par tous les accidents et risques de mer, à moins que l'assureur n'ait été exonéré de quelques-uns de ces risques par une clause spéciale (Art. 1369 du Cîode de comm. argentin).
L'art. 1370 qui énumère les dommages dont l'assureur ne répond pas, reproduit l'art. 711 du Code de commerce brésilien; mais l'art. 1370 ajoute : les dommages causés parle fait de Tassure ; le retard du capitaine à entreprendre le voyage dès qu'il est pourvu du nécessaire, en cas d'assurance sur navire ou sur treL
L'assureur qui prend à sa charge les risques de baraterie du capitaine ou de l'équipage, répond des dommages qui en sont la conséquence immédiate ou fortuite^ lorsque le dommage ou la perte survient pendant le voyage et pendant la durée des risques. — L'assureur ne répond pas des dommages survenus au navire par suite de l'inobservation des lois et règlements ; mais il continue à répondre des dommages survenus à la cargaison assurée (art. 1371 et 1372). — L'art. 1373 du Gode argentin reproduit l'art. 717 du Code brésilien sur la responsabilité de l'assureur en cas de transbordement (Voir suprày p. 825).
Les art. 1325 à 1329 contiennent des dispositions particulières sur la clause de faire escale et sur le déroutement. — Lorsque le navire est autorisé par la police à faire escale, l'assureur répond des risques non-seulement pour les effets chargés au port de départ, mais encore pour ceux chargés au port d'escale ; et les marchandises achetées au port d'escale en remplacement de celles qui sont vendues, sont subrogées aux premières en tout ce qui concerne l'assurance. — - La relâche forcée et le déroutement par force majeure n'empêchent pas les risques de courir à la charge de l'assureur. — Si la police désigne différents ports d'escales, sans en indiquer l'ordre, l'assuré peut changer l'ordre des escales^ pourvu qu'il ne fasse escale que dans un des ports
spécifiés dans la police. — Le changement volontaire de route ou de voyage et le changement dans l'ordre des escales qui ne sont pas justifiées par la force majeure, annulent l'assurance pour le reste du voyage. Le changement de route ou de voyage ne consiste pas dans une déviation de peu d'importance ; mais il y a déroutement quand le capitaine, sans nécessité ou utilité manifeste, relâche dans un port en dehors de sa route, ou qu'il en suit une autre que celle qu'il doit prendre. En cas de contestation sur les questions de déroutement, le juge prononce sur rapport d'experts. — - Bien qu'en règle générale il y ait nullité de l'assurance des efiéts qui, devant être chargés dans un port, le sont dans un autre, l'assurance continue à ôtre valable, s'il n'y a eu ni dol ni fraude de l'assuré, et si le chargement se fait dans un lieu voisin pour la plus grande sécurité ou pour épargner des frais.
S'il a été stipulé que la prime sera augmentée en cas de survenance de guerre ou d'autres événements, et que la surprime n'ait pas été fixée par les parties, l'évaluation en est faite par expert, en prenant en considération les risques déjà courus, les circonstances particulières et les clauses de la police (art. 4387).
Les art. 1374 et 1375 du Code argentin reproduisent les art. 714 et 715 du Code brésilien sur la franchise d'avaries et la franchise d'hostilités; mais l'art. 1375 m fine et l'art. i376 ajoutent : s'il a été convenu, en stipulant la fhmchise d'hostilités, que l'assuré serait indemnisé des pertes ordinaires, à partir du jour de la prise, l'assureur répond de tous les dommages qui ne sont pas le résultat! d'un acte d'hostilité, jusqu'à ce que le navire soit rentré au j^ort d'expédition. S'il y a doute sur la cause de la perte^ on présume que la chose a péri par fortune de mer, et l'assureur est responsable. — La franchise d'hostilité exonère non-seulement de la prise en mer, mais aussi de la prise ou de l'arrêt dans un port, et la responsabilité de l'assureur cesse dans un cas comme dans l'autre.
L'art. 1390 du Code argentin reproduit les art. 726 et 727 du Gode brésilien sur les accords avec les pirates (Voir mprà^ p. 825).
En cas de jet à la mer, le capitaine est obligé de jeter d'abord, autant que possible, les objets le moins nécessaires, les plus pe-
sants et ceux de moindre prix, puis les marchandises du premier pont, et enfin les autres marchandises, à son choix, après avoir pris ravis des officiers de Téquipage. Les résolutions prises sont mentionnées sur un procès-veri>al qui contient : les causes qai ont déterminé ie jet, l'indication des objets jetés ou avariés; il est signé de ceux qui ont exprimé leur avis (art. i096).
En ce qui concerne l'abordage» le naufrage et la relâche for* cée, nous renvoyons à ce que nous avons déjà dit au chapitre du Capitaine (Voir p. 243).
Le commencement et la fin des risques sont réglés par les art. i360 à 1367. — A défaut de conventions, les risques sont au compte de l'assureur, dans l'assurance sur navire, du moment où le navire lève la première ancre, et ils finissent quand le navire a pris fond et qu'il est amarré au port de destination, au lieu désigné pour le déchargement, s'il se trouve chargé, et au lieu où il a pris fond, s'il est seulement en lest. Lorsque le navire est assuré pour le voyage de retour ou pour plusieurs voyages, les risques courent sans interruption, pour le compte de l'assuré, du commencement du premier voyage jusqu'à la fin du dernier. Les risques assurés qui surviennent pendant les escales intermédiaires sont compris dans l'assurance pour le voyage de retour, bien que cette stipulation ait été omise dans la police. -— A l'égard des marchandises, les risques commencent du moment où elles ont été apportées le long du navire pour être chargées, et ils finissent au moment où elles sont déchargées au port de décharge. Les risques courent sans interruption, quand même le capitaine serait dans la nécessité de décharger dans un port de relâche pour réparer le navire, et ils s'achèvent alors quand le navire est rappelé, que l'assuré donne ordre de ne pas recharger les marchandises ou que le voyage s'achève au port de relâche. — Les risques sur le fret assuré commencent au moment et à mesure que les efl*ets qui paient le fret sont reçus à bord pour être chargés, et ils s'achèvent dès qu'ils sortent du navire et à mesure qu'ils en sor* tent, à moins que par convention expresse ou suivant l'usage du port, le navire ne soit obligé de recevoir le chargement le long du bord et de le déposer à terre à son compte. Dans ce cas, les risques du fret correspondent aux risques des marchandises
mêmes. — Les risques de l'assureur sur les sommes prêtées à la grosse commencent au moment où commencent, pour le prêteur, les risques du contrat de prêt maritime auquel se réfère l'assurance. — Dans l'assurance du profit espéré, les risques suivent le sort des effets auxquels s'applique le profit ; ils commencent et finissent de la même manière que les risques de l'assurance sur ces effets. — Quand l'assurance est faite à temps limité, la responsabilité de l'assureur cesse au terme fixé, lors même que les risques seraient encore pendants ; mais l'assuré peut contrac* ter une nouyelle assurance pour les mêmes objets.
L'art. 1384 du Gode argentin reproduit l'art. 725 du Code brésilien, en ce qui concerne les jugements manifestement injustes ou confirmant la prise, contre tout droit.
Les art. i415 à 1418 contiennent, sur l'assurance contre les risques du transport par terre ou par rivière ou eaux intérieures, des dispositions conformes aux principes admis en droit maritime. Aux termes de Tart. 1419, la responsabilité de l'assureur continue lors même que les marchandises ont été chargées sur d'autres navires, à moins qu'il ne soit exprimé dans la police que ^ le transport devra se faire sur un navire déterminé. Même dans ce dernier cas, les risques sont encore à la charge de l'assureur, si les basses eaux d'une rivière ou tout autre motif aussi impérieux obligent le bâtiment à un transbordement. — Dans la navigation fluviale comme dans le transport par terre, l'assureur répond des dommages causés par la faute ou la fraude de ceux qui sont chargés de recevoir^ de transporter ou de livrer les effets (art. 14i0).
Chili. — Les risques à la charge de l'assureur sont les mêmes qu'en droit argentin ; l'art. 1226 du Code de commerce chilien reproduit à cet égard l'art. 1369 du Code argentin {Voir $uprà, p. 825).
L'assureur n'est pas responsable des pertes et dommages dus aux causes suivantes : i^ le changement volontaire de route, de voyage ou de navire sans le consentement de l'assureur; 2® la séparation volontaire d'un convoi, quand il a été stipulé que le bâtiment naviguerait de conserve ; 3® la prolongation du voyage assuré jusqu'à un port plus éloigné que celui désigné dans la police ; 4*^ les pertes, déperditions et dommages provenant du vice propre
de la chose assurée; 5^ la détérioration des voiles et autres choses utiles à la navigation, causée par l'usure ordinaire ; 6^ le dol ou la faute du capitaine ou de l'équipage, à moins de conventioa contraire; mais cette convention est prohibée, quand le capitaine est en môme temps armateur ou copropriétaire du navire; 7^ le fait de l'assuré ou de toute autre personne étrangère au contrai, lorsque ce fait affecte la responsabilité de l'assuré; 8^ les frais de remorque, de pilotage, de lamanage et tous autres qui ne sont pas qualifiés avaries, dans les cas ordinaires, et à moins qu'ils n'aient été nécessités par un sinistre comme moyen de conserver ou de réparer la chose assurée; 9® les droits dont peuvent être frappés le navire et son chargement (art. 1260).
Le déroutement peut ôtre justifié par un fait de force majeure, et l'assureur continue alors d*ôtre responsable ; mais il faut préalablement que le capitaine ait pris l'avis des principaux de Téqui* page, en présence des chargeurs ou du subrécargue qui peuvent se trouver à bord. En procédant dans une autre forme, le capitaine est sans droit à opposer aucune exception qui le décharge de sa responsabilité (Art. 907-16*"). — Le raccourcissement volontaire du voyage sans changement de route n'autorise pas la réduction de la prime (Art. i237). — Le changement de navire qui a lieu, pendant le voyage, pour cause d'innavigabilité ou de force majeure, ne libère pas les assureurs de la responsabilité résultant du contrat, quand môme le navire transbordeur serait d'une autre nationalité, pourvu qu*il ne soit pas ennemi. Mais si Tinnavigabilité survient avant la sortie du port d'expédition, les assureurs peuvent continuer l'assurance ou la résilier en payant les avaries déjà éprouvées (art. 1255).
Bien que la loi ne puisse mettre à la charge de l'assureur les avaries survenues par le vice propre, il peut intervenir entre les parties une convention qui couvre ce risque. Il n'en est pas de môme du fait personnel de l'assuré qui ne peut jamais être garanti par l'assurance (Art. 552).
Le jet à la mer, quand il a été décidé après délibération du capitaine et des principaux de l'équipage, s'accomplit en sacrifiant les objets et marchandises dans Tordre suivant : 1^ les marchandises qui sont sur le tillac; 2^ les objets le moins nécessaires au
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service de l'équipage ou du navire ; 3^ les marchandises les plus pesantes et de moindre valeur ; 4® celles qui sont chargées sur le premier pont, puis celles du second, en observant les distinctions qui précèdent Cet ordre peut être interverti par le capitaine, d'accord avec les principaux de l'équipage, si les conditions de l'arrimage ou d'autres circonstances l'exigent. —Quand le jeta été résolu, le capitaine dresse procès-verbal des objets jetés et des dommages que le navire et le reste de la cargaison ont pu souffrir par suite de cette opération. Le procès-verbal est signé du capi* taine et des principaux de l'équipage ; il peut être rectifié au moment du déchargement, si, à cause de la précipitation et de la confusion du jet, il a été jeté certains objets dont on aurait omis de faire mention (art. 1102 et 1103).
En ce qui concerne la responsabilité de l'assureur, en cas d'abordage (art. 1129 à H35), le naufrage (art. 1150 à 1167), la relâche forcée (art. 1018 et 1019, et 1 136 à 1149), le Code de corn* merce chilien reproduit les dispositions adoptées par la loi argentine et la loi brésilienne (Voir suprà, Chili, p. 243, et Brésil, p. 240).
Les règles relatives aux franchises légales ou conventionnelles sont tracées par les art. 1251, 1256, 1258 et 1259. —L'assureur est responsable des pertes et avaries dues à la fortune de mer, ainsi que des frais faits pour les éviter ou les diminuer, toutes les fois que le dommage ou la perte n'excède pas un pour cent de la valeur de l'objet endommagé ou perdu. — La clause « franc d'avaries » exonère l'assureur du paiement de toute avarie commune ou particulière, à l'exception de celles causées par le jeta la mer de la chose assurée. — L'autorisation de faire escale confère au capitaine le droit de faire relâche, de faire quarantaine, de décharger, de composer un nouveau chargement, sans que les risques cessent de courir pour les assureurs. Les marchandises chargées dans un port d'escale sont subrogées, pour les effets de l'assurance, à celles qui ont été déchargées. — Par la clause « franc d'hostilités », l'assureur est déchargé des dommages et pertes causées par la violence, la prise, le pillage, la piraterie, l'ordre de puissance étrangère, la déclaration de guerre et les représailles, bien que de tels actes précèdent la déclaration de guerre. Si les hostilités forcent le navire à retarder ou à changer le voyage.
les effets de Tassurance cessent, sans préjudice de la responsabilité des assureurs pour les dommages et pertes soufferts avant les hostilités.
Les art. 537, 551 et 1327 contiennent les dispositions relatives à la durée des risques. — A défaut de convention, les risques commencent à courir pour le compte de l'assureur, à Tégard da navire, du moment où il a mis à la voile jusqu'au moment de son arrivée au port de destination ; à l'égard des marchandises, les risques courent du moment où elles sont chargées sur des gabares pour ôtre conduites à bord, et ils finissent au moment où elles sont déposées à terre au port de destination. Cette règle n'est pas applicable, à moins de convention contraire, à la navigation fluviale (art. 1227 et 1196). — Dans le cas où l'assurance est faite à temps, si le sinistre est survenu avant la fin du terme, mais que la perte ou la détérioration de l'objetassuré ait continué depuis, les assureurs répondent de l'intégralité de la valeur du sinbtre ; mais si le dommage ou la perte ont commencé avant le temps où les risques ont commencé à courir pour le compte des assureurs, et qu'ils aient continué depuis, les assureurs ne sont pas responsables.
Les risques à la charge des assureurs commencent et finissent, pour les marchandises transportées sur les fleuves et rivières, de la même manière que pour les marchandises transportées par terre, c'est-à-dire depuis le moment de la remise faite pour le transport jusqu'au moment de la délivrance entre les mains do destinataire. Mais si la durée du voyage est déterminée par la police, l'assureur ne répond pas des dommages survenus après le délai stipulé (art. 593 et 595). S'il n'a pas été stipulé que les marchandises seront transportées sur un navire déterminé, le transport peut ôtre fait soit par terre soit par eau, mais par les chemins et suivant les moyens ordinaires, sans que l'assureur cesse d'être responsable ; il répond même alors des dommages causés par la faute ou le dol de ceux qui sont chargés delà réception, du transport ou de la délivrance des objets assurés (art. 595 et 597). — Si la chose assurée a péri ou a été endommagée par l'un des risques exceptés de l'assurance, l'assureur n'est déchargé de la responsabilité qu'autant qu'il en fournit 1^ preuve (art. 598).
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Pérou. — La législaticm péruvienne reproduit, en ce qui concerne les risques, les dispositions du Code de commerce espagnol (Voir supràf Esp., p. 777). Nous trouvons cependant une disposition particulière dans Tart. 944 : — L'assurance ne produit aucun effet et l'assureur n'est aucunement responsable du dommage ou de la perte dans les cas suivants : i^si le propriétaire des choses assurées appartient à une maison ennemie ; 2^ si l'assurance est faite sur un navire habituellement employé à la contrebande et que le sinistre survenu n'ait pas d'autre cause ; 3® si, depuis la signature de la police, le navire est resté un an sans entreprendre le voyage. — Dans les deux derniers cas , l'assureur a droit à l'indemnité de demi pour cent (Art. 915).
ABtértqne centrale. — Mexique. — A défaut de loi spéciale sur les assurances, ces divers pays appliquent la loi espagnole (Voir irifrà^ Esp., p. 777).
Pays musuiHiaiis. — Nous renvoyons à ce que nous avons déjà dit au chapitre !•' sur les lois de ces pays (Voir suprà, p. 586)«
La compagnie d'assurances de Constantinople a sanctionné l'usage de ce port, en inscrivant dans sa police que les risques commencent à courir, pour le navire, du jour du départ et finissent vingt-quatre heures après le retour au port de départ ; pour les marchandises, les risques commencentdu jour du chargement, et finissent quinze jours après Theureuse arrivée au port de destination ; mais pour les valeurs d'or etd'argent et les autres métaux précieux, les risques finissent après les vingt-quatre heures de l'arrivée du navire.
DANS LESQUELS IL A HEU
LÉGISLATION FRANCAISK
§ 1. — Caractères distiiiotifli de raction en délaissement et de
Paction d'avaries.
Par le contrat d'assurance, l'assureur s'oblige à indemniser l'assuré des pertes provenant des risques qu'il a
entendu garantir, et généralement des fortunes de mer. La perte peut être totale ou partielle, et Faction que l'assuré exerce contre l'assureur varie suivant l'un ou l'autre cas : c'est Y action d avaries^ si la perte est partielle, et Y action en délaissement y si la perte est entière ou presque entière.
Le délaissement est l'abandon que, dans les cas déterminés par la loi, l'assuré fait à l'assureur, après un sinistre, de ce qui reste des choses assurées et de tous les droits qui se rattachent à ces choses, à charge, par l'assureur, de payer, dans le délai convenu, la somme entière portée dans la police d'assurance.
Le délaissement peut avoir lieu alors que la perte n'est pas totale, mais qu'elle affecte la chose jusqu'à concurrence d'une quotité déterminée, des trois quarts, ou même alors que l'assuré est immédiatement privé de la chose, sans avoir égard aux conséquences définitives du sinistre, qui permettent quelquefois à l'assureur de recouvrer la chose délaissée.
La perte totale ou presque totale est appelée sinistre mq/Vwr ; la simple détérioration ou perte partielle est un sinistre mineur.
L'abandon de propriété ne dérive pas de la nature même du contrat d'assurance, ce contrat ayant pour objet d'indemniser l'assuré ; il semble être même une dérogation au droit commun; mais il a été, dès l'origine des assurances, usité darts la pratique, et il a été jugé fort commode pour régler les droits respectifs des parties. En effet, les choses qu'on a cru perdues pouvant être recouvrées en totalité ou en partie, même après que l'assuré en aurait été indemnisé, on a vu des inconvénients à permettre à l'assureur de répéter tout ou partie de l'indem-
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nité déjà payée, en restituant tout ou partie des objets recouvrés. L'assurance a moins pour objet de sauver des débris informes que de rendre l'assuré indemne de la valeur de ces choses. Le délaissement prévient les difficultés qui naîtraient de cette situation en permettant l'abandon de la propriété même des débris de la chose assurée et de tous les droits et actions qui y sont attachés. Mais comme le délaissement est pi u^ onéreux pour l'assureur que l'action d'avarie, la loi ne l'a permis que dans certains cas, et Ta soumis à des formes et à des délais rigoureux.
L'art. 369 du Gode de commerce établit les divers cas de délaissement ; mais la loi peut être modifiée par la convention. Ainsi l'assuré peut être autorisé à délaisser dans des cas non prévus par la loi ; il peut être aussi stipulé que le délaissement n'aura pas lieu dans des circonstances où la loi le permet (Cass., 7janv. 1857).
L'art. 369 énumère donc les cas dans lesquels la loi, à défaut de convention des parties, permet le délaissement. L'art. 371 porte: — « Tous autres dommages sont réputés avaries, et se règlent entre les assureurs et les assurés, à raison de leurs intérêts. »
Mais on ne pourrait, par la convention^ étendre le délaissement à de simples avaries. Il est même fort controversé et non admis par la Cour de cassation, que la police puisse exclure tous les cas l^aux de délaissement, sauf ceux que les pactes énoncent expressément, et que ces conventions tiennent lieu de loi (Bord., 21 mai et 27 juin 1855; 13 mars 1865; — Contra: Cass., 29 déc. et 30 déc. 1850). Nous reviendrons sur cette question au paragraphe suivant {Infràj 9' De certaines restrictions insérées dans les polices, relativement aux conditions du délaissement, p. 862).
La loi précise dans les art. 370 et 372 du Code de commerce, certains caractères du délaissement.
Art. 370 : — « Il ne peut être fait avant le voyage commencé. »
Cette disposition s'entend en ce sens que le délaissement ne peut avoir lieu avant que la chose assurée ait été mise en risque. Nous avons vu plus haut à quel moment commence le risque soit pour le navire, soit pour les marchandises (Chap. VII, § 3, Du moment où commencent le^ risques, et du moment où ils finissent^ p. 771). En tout cas, l'art. 372 ne s'applique pas à l'assurance à terme.
Art. 372 : — «Le délaissement des objets assurés ne peut être partiel ni conditionnel. — Il ne s'étend qu'aux effets qui sont l'objet de l'assurance et du risque. »
En prescrivant que le délaissement ne serait ni partiel ni conditionnel, le législateur a eu en vue d'éteindre les nombreux procès résultant, dans Tancien droit, de la faculté laissée à l'assuré qui avait fait délaissement, soit de garder l'indemnité, soit de réclamer la chose recouvrée, en restituant l'indemnité en tout ou en par* tie. La loi veut que le délaissement tienne lieu de règlement définitif; en outre, elle ne veut pas que ce droit exorbitant s'étende à des choses qui ne fassent pas l'objet de l'assurance.
Relativement aux marchandises assurées séparément du navire, le délaissement n'est admis qu'autant qu'il y aurait lieu au délaissement du navire lui-même ; et cela, quelle que soit l'étendue du dommage survenu à ces marchandises (Bord., !•' avril 1844; Mars., 23 avril 1866). Il ne faut pas confondre le délaissement fait à l'assureur avec l'abandon du navire que l'armateur fait quelquefois aux créanciers de l'armement. Cet abandon parti-
sn
culier ne transfère pas la propriété, et les créanciers n'ont que le droit de poursuivre la vente du navire sur lequel ils font valoir un privilège. Ainsi le délaissement peut être fait à l'assureur après abandon aux créanciers (Voir suprà^ p. 56 et suiv.).
Si la loi permet au capitaine de vendre le navire dans certains cas déterminés, elle ne l'autorise pas à faire l'abandon sans un mandat spécial de l'armateur (Cass., 15 mai 1854).
Lorsqu'il y a concurremmeni anandon et délaissement, l'assuré n'est pas tenu de comprendre dans son abandon le montant de l'assurance, puisque l'assurance a précisément pour objet de couvrir l'assuré des conséquences de l'abandon.
Il importe de remarquer, dès maintenant, que le délaissement qui emporte translation de la propriété est essentiellement facultatif de la part de l'assuré ; ainsi l'assuré peut toujours, même s'il y a sinistre majeur, exercer l'action d'avarie,
§ 2. — Des cas de délaissement.
L'art. 369 du Code de commerce dispose: — « Le délaissement des objets assurés peut être fait, — en cas de prise, — de naufrage, — d'échouement avec bris, — d'innavigabilité par fortune de mer, — en cas d'arrêt d'une puissance étrangère, — en cas de perte ou détérioration des effets assurés, si la détérioration ou la perte va au moins aux trois quarts. — Il peut être fait, eu cas d'arrêt de la part du gouvernement, après le voyage commencé. »
A ces cas de délaissement il faut ajouter le défaut de nouvelles. Nous allons les examiner séparément; nous
parlerons aussi de certaines restrictions insérées dans les polices, relativement aux conditions de délaissement.
1^ Prise du navire. — La prise est la saisie faite en mer dans le but de s'emparer du navire. Elle donne lieu au délaissement, qu'elle soit juste ou injuste, qu'elle soit faite'par ami ou ennemi (Voir suprày chap. vu, 6' Prise du navire^ p. 741). Il suit de là que la rescousse, c'est-à-dire la reprise du navire sur le capteur, ou que la déclaration ultérieure d'illégalité de la prise, ne fait pas obstacle au délaissement. Telle est la doctrine généralement admise et combattue seulement par quelques auteurs (Pardessus, n'888; Delvincourt, t. II, 403).
Si la chose assurée est capturée par un souverain ami et payée, il n'y a pas lieu à délaissement, mais seulement à l'action d'avarie, pour la différence entre le prix payé et la valeur assurée.
La déclaration du 1 6 avril 1 856 par laquelle un certain nombre d'États ont aboli la course, ne peut être invoquée par l'assureur pour repousser la demande -en délaissement, lorsque le navire a été capturé^ au mépris du droit des gens {Anvers, 15 déc. 1859).
L'art. 395 du Code de commerce impose à l'assuré, en cas de prise, certaines obligations: — «En cas de prise, si l'assuré n'a pu en donner avis à l'assureur, il peut racheter les effets sans attendre son ordre. L'assuré est tenu de signifier à l'assureur la composition qu'il aura faite, aussitôt qu'il en aura les moyens. » (Voir infrà^ § 3, De l'objet du délaissement y p. 865.)
Nous reviendrons, au chapitre suivant, sur les notifications que l'assuré doit faire à l'assureur.
L'arrêt par ordre de puissance qui peut donner ouverture au délaissement, doit être distingué de la prise du na-
vire; car les effets légaux ne sont pas absolument les mêmes ; et cela s'explique par ce fait que la prise implique un acte de dépossession qui peut être ou ne pas être définitif, mais qui néanmoins rompt tous les contrats d'affrètement ; tandis que l'arrêt de prince peut n'être qu'un empêchement momentané. Nous avons indiqué, au chapitre précédent, ces caractères distinctifs (Voir p. 743). Nous verrons ci -après, sous le n"* 2, les effets particuliers de l'arrêt de prince.
2* Arrêt de prince; arrêt de la part du gouvernement après le voyage commencé. — Nous avons défini au chapitre précédent ce qu'on devait entendre par arrêt par ordre de puissance ou arrêt de prince (Voir p. 743) .
L'arrêt de prince n'est pas toujours par lui-même une cause de délaissement ; car un État ami peut s'emparer du navire ou de la cargaison, non dans Tintention de se l'approprier, mais au contraire avec l'intention de restituer le navire et de l'indemniser du dommage causé et de la perte des facultés. On fait alors une distinction : Si la restitution et le paiement s'effectuent dans un déliaii assez court pour qu'on ne voie pas dans la rétention une véritable dépossession, il n'y a pas lieu à délaissement; il en est autrement si la rétention excède un certain délai. Les art. 387 et 388 du Code de commerce tracent les règles à suivre à cet égard. Nous y reviendrons au chapitre suivant.
Il faut remarquer la différence fondamentale qui existe entre le cas de prise et celui d'arrêt de prince : la prise donne toujours ipso facto ouverture à l'action en délaissement; tandis que l'arrêt de prince n'entraîne le délaissement que par une fiction qui assimile le relard à la perte.
Il ne faut pas étendre à l'interdiction de commerce dans
certains ports les règles admises pour Tarrêt de prince. — En effet, Tassuré peut être ainsi prifé de certains bénéfices; mais sa chose n'est pas mise en péril. L'interdiction de commerce peut néanmoins donner lieu à l'action d'avarie.
L'arrêt de puissance qui prohibe, au lieu du départ, la sortie de certaines marchandises, peut entraîner ou non le délaissement, suivant la distinction établie dans les art. 369 in fine et 370 du Code de commerce. Si l'arrêt a lieu avant le commencement du voyage, il n y a pas lieu à délaissement ; mais si le voyage commencé est interrompu, l'action en délaissement est ouverte.
La confiscation pour cause de contrebande n'est pas un arrêt de prince; elle peut amener le délaissement, mais à un autre titre, par exemple s'il y a perte de plus des trois quarts.
3** Naufrage. — La déclaration du 15 juin 1735 définit ainsi le naufrage : « C'est l'événement par lequel un navire est submergé par l'effet de l'agitation violente des eaux, de l'effort des vents, de l'orage ou de la foudre, de manière qu'il s'abîme entièrement dans la mer et que de simples débris surnagent. »
Tel est le naufrage absolu; mais, suivant une définition plus juridique, le naufrage est l'état du navire qui, réduit à Tinnavigabilité par un événement de mer, est abandonné comme tel par l'équipage, et ainsi perdu pour le propriétaire, alors même que le navire serait plus tard remis à flot par des opérations de sauvetage. I^a qualification de naufrage est une question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux {Cass., 27 juillet 1857).
11 arrive souvent que le navire naufragé échoue sur une côte ou sur un rocher, et qu'il s'y déclare ainsi une
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voie d'eau : cet événement sera qualifié^ suivant les circonstances, un naufrage ou un échouement avec bris, deux cas que distingue Fart. 369. C'est encore là une question de fait abandonnée à l'appréciation du juge (Cass., 27 juillet 1857).
La submersion momentanée, à la suite d'un abordage, alors que le navire a été remis à flot et qu'il n'a subi qu'un préjudice peu important, donne-t-elle lieu au délaissement? Il a été jugé que, dans cet état, le navire ne devait pas être considéré comme perdu par naufrage (Rennes, 7 janvier 1857). Cependant l'action en délaissement, une fois ouverte, peut-elle être éteinte par l'arrivée à destination, alors que le navire viendrait à être réparé et conduit à destination^ et les marchandises sauvées? Les auteurs se sont partagés sur la question ; mais la jurisprudence n'a pas admis que le délaissement pût s'opérer dans ces conditions (Cass., 29 déc. 1840).
Le seul fait du naufrage donne lieu au délaissement, sans qu'il y ait à considérer si la cargaison a été sauvée en tout ou en partie (Cass., 29 déc. 1840); et c'est alors pour le compte des assureurs que se fait le sauvetage. Mais si la police portait que le naufrage n'emporterait le délaissement qu'autant que la perte ou détérioration serait des trois quarts de la valeur de la chose assurée, cette convention serait-elle valable, malgré les termes de l'art. 369 ? C'est là une question que nous examinerons plus bas (Voir infrà^ 9"* De cert. resirict. insérées dans les poL^ etc., p. 862) ; elle se lie à certaines stipulations introduites généralement dans les polices, et dont l'usage habituel augmente la gravité de la décision.
Nous verrons au numéro suivant (Echouement avec bris)
quelques dispositions qui s'appliquent également au cas de naufrage.
4*" Échouement avec bris, — L'échouement simple ne suffit pas pour qu'il y ait lieu à délaissement; il faut qu'il y ait bris, et que cet accident mette le navire dans l'impossibilité de continuer la navigation ; car si l'échouement est sans bris, le navire échoué peut être relevé, réparé et mis en état de continuer le voyage ; dès lors il n'y a qu'une avarie et non un sinistre majeur donnant droit au délaissement.
L'échouement avec bris est bien distinct du naufrage et de l'innavigabilité, dont le caractère particulier est rimpossibilité de réparer le navire ; il est spécialement caractérisé par certains effets : ainsi il est produit par un choc et un séjour prolongé sur un rocher ou sur la côte, par suite d'une voie d'eau ; il faut, en outre, que cette voie se déclare dans une des parties essentielles du navire. L'échouement avec bris ne présume pas par lui-même l'impossibilité de réparer le navire ; il produit seulement l'état d'innavigabilité.
L'intérêt de cette définition s'explique par cette disposition de l'art. 389 du Code de commerce : — «Le délaissement à titre d'innavigabilité ne peut être fait, si le navfre échoué peut être relevé, réparé et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination. — Dans ce cas, l'assuré conserve son recours sur les assureurs, pour les frais et avaries occasionnés par l'échouement. »
Quand Téchouement présente les caractères que nous avons indiqués, et qu'une de ses parties essentielles est brisée, il y a lieu à délaissement, lors même que le navire ne serait ni perdu ni endommagé jusqu'à concurrence des trois quarts de sa valeur.
On a posé la question de savoir si le bris majeur était une condition indispensable pour que Téchouement donnât lieu au délaissement. II est évident que par la définition que la loi donne de Téchouement avec bris, elle a voulu prévenir tout doute sur les caractères de cet échouement, et ne pas permettre trop facilement le délaissement; mais si le navire échoué, même sans bris, ne peut être par aucun moyen relevé et réparé, il est absolument perdu et peut faire Tobjet du délaissement.
Il y a un autre cas qu'on assimile à celui d'irréparabilité, et qui donne aussi droit au délaissement, c'est le cas où le navire ne peut être réparé et remis à flot moyennant une dépense inférieure aux trois quarts de sa valeur estimée. En cas contraire, Tassuré n'exercerait que Faction d'avarie.
L'interprétation donnée à Tart. 389 se concilie ainsi avec celle de l'art. 369 : l'art. 369 parle de l'échouement avec bris majeur, et l'art. 369 règle le cas où il s'agit d'un échouement qui, indépendamment du bris, produit une innavigabilité absolue ou relative.
La jurisprudence a admis une autre distinction sur le caractère de l'innavigabilité, en cas d'échouement : si le navire échoué, même avec bris, peut être facilement rentloué et arrivera destination, il n'y a pas lieu à délaissement. C'est ce qui a été jugé pour un navire qui avait les deux côtés de sa carène ragués, brisés et endommagés, et plusieurs bordages coupés, mais qui n'avait été ni brisé ni disjoint dans sa membrure (Bord., 1*' avril 1844). Mais si l'échouement avec bris majeur est tel que le sauvetage soit difficile, il y a lieu à délaissement {Douai, 7 avril 1843).
On a vu un bris ' majeur donnant lieu au délaissement dans le bris des machines d'un bateau à vapeur, quoique
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le corps du navire n'eût pas éprouvé de dommage ; car la machine est considérée comme une partie essentielle (Paris 30 décembre 1840).
Le bris même partiel peut donner droit au délaissement, mais il faut qu*il se soit produit dans les parties essentielles et qu'il ait ainsi créé Tinnavigabilité. On a re* fusé ce caractère au dommage éprouvé par la quille qui a été simplement raguée, sans être rompue dans toute son épaisseur, quand il n'y a pas nécessité de recaréner le navire après Téchouement. On a jugé aussi que la voie d'eau était insuffisante pour constituer l'existence du bris, lorsque les pièces et liaisons n'avaient éprouvé que des avaries qui ne compromettaient point la sûreté du navire.
L'appréciation des caractères de l'échouement et le point de savoir s'il donne ou non ouverture à l'action en délaissement, est laissée à l'arbitraire des tribunaux et échappe à la censure de la Cour de cassation.
Les assureurs ne peuvent faire procéder eux-mêmes au renflouement du navire échoué, tant que l'assuré n'a pas fait délaissement ; car ce serait une prise de possession. Toutefois ils peuvent se faire autoriser à cet effet par juslice, les réparations ayant lieu pour compte de qui il appartiendra, et indépendamment du point de savoir s'il y aura lieu ou non à délaissement (Mars., 12 mai 1863 et 19 mai 1865; Aix, 16 mars 1863).
L'assuré, de son côté, ne doit pas abandonner le navire qui est susceptible d'être relevé, et aggraver ainsi le dommage au point de le rendre irréparable. Il a été jugé, dans ce cas, qu'il n'avait pas droit au délaissement (Nantes, 22 juillet 1865).
Quant au délaissement des marchandises, il a lieu, en règle générale, dans les cas où l'échouement avec bris
autorise le délaissement du navire; mais il est soumis, en outre, à des règles particulières fort importantes, qui sont tracées dans les art. 387 à 395 du Code de commerce.
Après la disposition de Tart. 390 qui prescrit à l'assuré de notifier à l'assureur, dans les trois jours de la réception de la nouvelle, la déclaration d'innavigabilité du navire, l'art. 391 ajoute : — « Le capitaine est tenu, dans ce cas, de faire toutes diligences pour se procurer un autre navire à l'effet de transporter les marchandises au lieu de leur destination. »
Art. 392. — « L'assureur court les risques des marchandises chargées sur un autre navire, dans le cas prévu par l'article précédent, jusqu'à leur arrivée et leur déchargement.»
Art. 393. — '( L'assureur est tenu, en outre, des avaries, frais de déchargement, magasinage, rembarquement, de l'excédant du fret, et de tous autres frais qui auront été faits pour sauver les marchandises, jusqu'à concurrence de la somme assurée. »
Art. 394. — «Si, dans les délais prescrits par l'art. 387, le capitaine n'a pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination, l'assuré peut en faire le délaissement. )>
Nous reviendrons, au chapitre suivant, sur les formes et les délais du délaissement.
11 résulte de ces dispositions que le délaissement des marchandises n'a pas toujours Ueu en même temps et sous les mêmes conditions que le délaissement du navire. En cas de naufrage, le délaissement peut être immédiat, tant pour les facultés que pour le navire. Mais en cas d'échouément avec bris et d'innavigabilité, la loi fait une distinction : il peut y avoir délaissement du navire ; sans qu'il y
ait délaissement des marchandises, si celles-ci sont transportables sur un autre navire. Mats si l'échouement s'est fait dans de telles conditions qu'il soit impossible de procéder au déchargement de la cargaison, et qu'il produise ainsi les mêmes effets que le naufrage, la loi permet le délaissement immédiat (Aix, 9 nov. 1865; Mars., 25 avril 1866).
La loi trace, dans Tart. 381, certaines obligations de l'assuré, qui s'appliquent également en cas de naufrage ou d'échouement avec bris : — « En cas de naufrage ou d'échouement avec bris, l'assuré doit, sans préjudice du délaissement à faire en temps et lieu, travailler au recouvrement des effets naufragés. Sur son affirmation, les frais de recouvrement lui sont alloués jusqu'à concurrence de la valeur des effets recouvrés. »
L'assuré est passible de dommages-intérêts, s'il ne travaille pas au sauvetage. L'assuré, pour compte de qui il appartiendra, étant, vis-à-vis de l'assureur, le véritable assuré, est tenu de la même obligation.
S'il y a contestation entre Tassureur et l'assuré sur le point de savoir si partie du produit du sauvetage a été employée à payer les frais de sauvetage des effets naufragés, c'est à l'assuré à prouver cet emploi, et non à l'assureur à prouver que le produit a servi à payer des dettes étrangères (Bord., 6 avril 1830).
5"* Innavigabilité absolue. — L'innavîgabilité est l'état d'un vaisseau devenu incapable de naviguer, soit par son vice propre, tel que sa mauvaise construction ou sa vétusté, soit par fortune de mer. Mais les assureurs ne répondent que de l'innavigabilité par fortune de mer. Ainsi le fait seul de l'innavigabilité ne donne point le droit de délaisser ; et c'est à l'assuré à prouver que cette innavigabilité procède d'une fortune de mer et non d'un
vice propre. On distingue deux sortes d' innavigabilité : \ innavigabilité absolue comporte l'idée d'une détérioration absolument irréparable, à moins de reconstruire entièrement le navire ; Y innavigabilité relative comporte ridée d'une réparation matériellement possible, mais à laquelle viennent mettre obstacle certaines circonstances, telles que la disette de matériaux ou d'ouvriers, le manque d'argent et de crédit, de telle sorte que le navire ne peut être mis en état de reprendre la mer. Ces deux sortes d'innavigabilité donnent ouverture à l'action en délaissement ; mais comme elles se distinguent par certains ca* ractères et certains effets souvent différents, nous avons dû les traiter séparément.
L'innavigabilité absolue fait supposer une dégradation totale ou un endommagement irrémédiable des parties essentielles du navire; elle se détermine non par la cause du sinistre, comme dans le naufrage ou l'échouement, mais par l'état même du navire, lorsqu'il est produit par toute autre cause dérivant toutefois de la fortune de mer, tels que le vent, la tempête, l'agitation des flots, etc. Le navire susceptible de continuer sa route, après réparations, serait cependant en état d'innavigabilité, si ces réparations ne lui permettaient pas de reprendre la mer avec l'ensemble des conditions de durée et de sécurité qu'il réunissait avant le sinistre. Il faut aussi que le coût des réparations ne soit pas excessif, et notamment qu'il n'atteigne pas les trois quarts de la valeur du navire.
Si l'expertise démontre la nécessité de réparations surpassant par leur chiffre la valeur assurée, il y a lieu à abandon, et cet abandon peut être fait pendant le cours des réparations, si, alors qu'elles ont lieu, il se révèle des causes d'innavigabilité restées d'abord inconnues.
La déclaration d'innavigabilité est prononcée par le juge ou par Tautorité consulaire. Il importe de préciser les effets de cette déclaration. La déclaration d'innavigabilité faite dans un lieu de relâche est une mesure provisoire, prise après constatation régulière de l'état du navire, qui permet de procéder, s'il y a lieu, aux réparations qui peuvent être faites; mais cette déclaration n'est pas définitive et ne lie pas les parties de telle sorte que l'assureur ne puisse ultérieurement contester l'innavigabilité. Toutefois, si l'assureur avait fait une prise de possession sans autorisation de justice, après signification du délaissement par l'assuré, et qu'il eût commencé les réparations, le délaissement serait irrévocable (Mars., 20 juillet 1863). Il est néanmoins admis que les assureurs peuvent se faire spécialement autoriser, en vertu d'une sentence consulaire, par mesure purement conservatoire et sous réserve même de contester le délaissement, à réparer le navire à des conditions moins onéreuses que ne le ferait l'assuré luimême (Mars., 4 mars 1861; Aix, 16 mars 1863). Cette mesure peut être ordonnée, même en l'absence des chargeurs, sauf à eux à se pourvoir par voie de tierce-opposition (Gass., 22 mars 1864).
Le compromis accepté par l'assuré afin de nomination d'experts chargés d'évaluer le dommage et d'ordonner les réparations, n'implique pas, de sa part, renonciation au délaissement. Il en serait autrement si l'assuré ordonnait lui-même ces réparations (Bord., 30 juin 1862).
La vente qui est ordonnée après déclaration d'inna* vigabilité par un consul français, assure aux acquéreurs de bonne foi la propriété de la chose vendue, quand même il serait jugé plus tard que l'innavigabilité aurait été dé-
clarée à tort; mais si l'acquéreur connaissait le vice de la décision consulaire, la vente pourrait être annulée (Cass., 3janv. 1867; Rouen, 20 juin 1866).
Nous avons défini plus haut le caractère purement conservatoire des mesures ordonnées par le consul; mais si elles ne font rien préjuger quant à la question de délaissement, elles ne laissent pas de former des éléments d'appréciation des faits, et on ne peut les combattre que par des preuves contraires ou des appréciations graves. La même foi est due aux rapports d'experts.
6* Innavigabilité relative. — Il y a innavigabilité relative, donnant lieu au délaissement, quand il y a impossibilité de se procurer des matériaux ou des fonds pour les réparations, ou quand les dépenses à faire sont excessives; et elles sont excessives quand elles dépassent les trois quarts de la valeur du navire ou les trois quarts de la valeur conventionnelle expiimée dans la police (Bord., 12 déc. 1850). Il a été aussi jugé qu'un navire est réduit à l'état d'innavigabilité relative quand il faut plus de temps et de dépenses pour le réparer que pour en construire un neuf (Gass., 14 juin 1832).
L'innavigabilité relative produit, en droit, les mêmes effets que l'innavigabilité absolue. Car il importe peu que l'assuré se voie privé de son navire, parce que, arrivé au port de destination, il ne peut plus être réparé, ou parce que les fonds manquent pour le réparer, ou parce qu'ils manquent pour en prévenir l'expropriation et l'affranchir des dettes contractées en cours de voyage pour les réparations. Le résultat est le même pour l'assuré, et le dommage a toujours pour cause une fortune de mer.
Ainsi, lorsqu'à la suite de fortune de mer, le navire a été vendu après réparations, dans l'impossibilité d'en
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acquitter le montant, l'assuré est fondé à faire délaissement. Il en serait autrement si le capitaine qui invoque l'impossibilité de trouver des fonds pouvait attecter aux réparations le fret déjà acquis, resté libre entre ses mains. En eflFet, l'assuré ou son mandataire doit pourvoir à la conservation de la chose, dans le même esprit que s'il était lui-même son propre assureur. On peut admettre qu'il n'emploie pas sa fortune de terre aux réparations; mais il n'en est pas de même du fret gagné par le navire (Bord., 30 août 1854, et 18 juin 1856). Le capitaine serait même tenu d'employer le fret acquis et les fonds appartenant à l'armement, plutôt que de recourir à la ressource onéreuse d'un emprunt à la grosse. Enfin, si l'armateur se trouvait sur les lieux au moment où l'emprunt pour payer les réparations aurait été tenté infructueusement par le capitaine, et que, sur son refus de faire face aux dépens, quoiqu'il fût en état de le faire, le navire eût été vendu, il a été jugé qu'il ne pouvait être admis au bénéfice du délaissement pour innavigabililé relative, attendu qu'il était en faute pour n'avoir pas pourvu, autant qu'il était en lui, à la conservation de sa chose (Mars., 22 juillet 1830). Ces fautes, commises par le capitaine, seraient néanmoins couvertes par l'assureur, si le contrat s'étendait à la baraterie de patron.
Les assureurs ne pourraient, au contratre, contester le délaissement, sous le prétexte que l'armateur, ayant plus tard racheté le navire, aurait pu trouver des fonds pour les réparations, lorsqu'il est constant qu'il n'aurait pu le faire que par des emprunts qu'il n'était pas possible d'effectuer avant le délaissement. Le capitaine est fondé à dire qu'il n'a pu emprunter, si Ton n'a consenti à lui prêter à la grosse qu'à la condition qu'il s'engageât personnellement.
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Le délaissement, par suite de l'impossibilité de trouver des fonds pour les réparations au lieu de destination, est valablement fait, lors même qu'il résulterait de la police que les assureurs ne seraient tenus de faire les avances que jusqu'au lieu de destination (Paris, 6 déc. 1848).
Nous avons déjà dit que l'assuré ou son mandataire était tenu de faire diligemment les réparations. Aussi le délaissement qui serait fait précipitamment, alors que les réparations n'étaient pas très-sérieuses, ne serait pas admis. — C'est ce qui aurait lieu si le navire avait été vendu, puis réparé à peu de frais. On décide alors qu'il n'y a jamais eu innavigabilité, soit absolue, soit relative; et cela, bien que le capitaine prétendrait n'avoir trouvé ni les matériaux, ni les bras, ni Fai'gent nécessaire. En effet, la mauvaise foi est alors évidente.
Le capitaine qui ne pourrait trouver moyen de faire les réparations au lieu de relâche, devrait se rendre au port le plus voisin. En outre, s'il est obligé à un emprunt, il doit le faire dans des formes spéciales et avec une certaine publicité.
La demande d'emprunt doit être régulière. L'irrégularité consisterait notamment dans l'intempestivité, dans la restriction des garanties qui peuvent être données, dans l'insuffisance de la publication qui ne mentionnerait pas toutes les conditions auxquelles l'emprunt peut être fait ; enfin il est dans les attributions du consul de recevoir les soumissions cachetées, et le capitaine ne pourrait s'arroger ce droit.
L'irrégularité de la demande d'emprunt ferait obstacle au délaissement du navire, notamment si le capitaine se bornait à rechercher des fonds sans indication de sommes, d'objets, de temps et de risque. Il a même été jugé, que,
dans ce cas, les certificats émanés d'un agent d'assurance ou d'un notaire public, constatant l'impossibilité pour le capitaine de trouver des fonds, n'établissent pas que cette impossibilité ait été absolue (Havre, 8 mai 1685).
Ce n'est qu'au cas où, malgré la protection consulaire, l'emprunt n'a pu être réalisé, que la vente du navire peut être autorisée; mais, comme nous l'avons déjà dit, la vente même ne fait rien préjuger sur la validité du délaissement.
Le capitaine commettrait une baraterie de patron, s'il entreprenait les réparations avant de se procurer les fonds nécessaires, et que la vente forcée du navire s'ensuivit. Aussi le délaissement pourrait être refusé par l'assureur, dans ce cas, ainsi que dans tous les autres ou les risques ont été aggravés par une faute lourde du capitaine.
Il peut arriver, même après qu'un emprunt à la grosse a été contracté pour réparatioil d'avaries, que le navire soit vendu au port de destination, sur les poursuites du porteur de la lettre de grosse et an refus de l'assureur de libérer conplétement le navire. Dans ce cas, bien que Tavarie en elle-même ne soit pas une cause de délaissement, l'assuré est admis à délaisser et l'assureur ne peut se libérer en faisant simplement offre de payer la part contributoire mise à sa charge par le règlement d'avaries (Cass., 9 août 1860). Cette décision se fonde sur ce que l'emprunt à la grosse et la stipulation de son paiement au lieu de destination, se lient au sinistre; c'est une conséquence indirecte de la fortune de mer. II y a parfaite analogie entre ce cas et celui où le navire est vendu au port de relâche, faute de fonds pour le réparer ; le navire est également perdu pour l'assuré. Dans l'un et l'autre cas, il y a lieu à délaissement, bien que la propriété du navire
LtGISUTION FRANÇAISE. 853
soit tranférée à un tiers acquéreur, parce que le délaissement ne s'entend pas seulement de Tabandon de la propriété, mais aussi de tons les droits quelconques attachés à l'objet abandonné, qu'il en existe ou non. Enfin l'assureur peut toujours prévenir l'effet des poursuites en offrant de contribuer au paiement de la lettre de grosse. Il y a plus, l'assuré n'est pas tenu d'intervenir au paiement ; il est seulement obligé d'informer l'assureur de l'emprunt à la grosse et des poursuites exercées par le prêteur. Et si, faute par l'assureur défaire les avances nécessaires, les marchandises assurées sont vendues pour un prix dont plus des trois quarts sont absorbés par le rem* boursement de la créance, il y a là une perte qui, suivant l'art, 369, donne lieu au délaissement (Bordeaux, 16 mars 1857). Cependant cette doctrine a été combattue par quelques arrêts (Poitiers, 25 juin 1 824 ; Paris, 27 mars 1838). La courd'Aix, par un arrêt du 15 janvier 1869, est même allées jusqu'à décider que les assureurs ne sont tenus au remboursement des sommes empruntées pour réparations d'avaries pendant le voyage, qu'après règlement définitif avec l'assuré. Dans ce système, l'abandon du navire et du fret par l'assuré poursuivi en paiement de la lettre de la grosse ne donnerait pas ouverture à l'action en délaissement.
Cet arrêt nous semble contraire au principe posé dans l'art. 216 du Gode de commerce qui, en séparant la fortune de terre de la fortune de mer de l'armateur, limite à son égard la responsabilité de l'expédition au capital qu'il y engage ; l'arrêt semble aussi ne pas tenir compte de l'objet même du contrat d'assurance, qui est de substituer, pour les risques maritimes, l'assureur à l'assuré, et de garantir à ce dernier l'arrivée au lieu de destination
du navire ou des marchandises indemnes de toute perte. Enfin les obligations qui dérivent de Tart. 381 précité indiquent suffisament que l'assuré n'est tenu qu'à de simples soins et qu'il est en quelque sorte le mandataire de l'assureur; or, en cette qualité de mandataire, il ne peut être tenu d'engager sa responsabilité personnelle.
La vente forcée du navire donnerait-elle droit au délaissement, si l'emprunt à la grosse avait été consenti pour réparations d'avaries causées en partie seulement par fortune de mer? Suffit-il, dans ce cas, pour qu'il n'y ait pas lieu à délaissement, que l'assureur fasse offre du montant de l'assurance qui, joint à celui du fret acquis, parferait la somme nécessaire pour le remboursement? Les tribunaux se sont aussi partagés sur ces questions. La cour de Paris (28 août 1863) a refusé le délaissement, en se fondant sur ce que l'abandon du navire fait en pareil cas aux créanciers n'est pas une conséquence directe de la fortune de mer à la charge des assureurs. Mais d'autres arrêts (Paris, 28 août 1863; Cass., 17 août 1859 et 9 août 1 860) ont admis le délaissement par ce motif que la vente et la perte qui en résulte ne sont pas, dans le cas dont s'agit, un fait volontaire et qu'ils se rattachent à la fortune de mer. Cependant la cour de Cassation semble être revenue à la doctrine opposée par un arrêt du 20 juin 1866.
On peut citer encore de nombreux cas oh la dépossession de l'objet assuré donne lieu au délaissement, par cette raison que le fait primitif qui a entraîné d'autres dommages est une fortune de mer. Tel est le cas où l'assureur tardant à libérer le navire par le paiement de la lettre de grosse, les marchandises engagées pour le paiement viennent à se détériorer pour plus des trois quarts de leur valeur. — On a jugé ainsi, même si la détériora-
tion se manifeste alors que l'assuraDce a pris fin (Bord., 16 juin 1856, et 16 mars 1857). Mais on cite des arrêts contraires (Poitiers, 25 juin 1824 ; Paris, 27 mars 1838),
L'assureur n'est pas tenu seulement de rembourser la lettre de grosse quand l'emprunt a été contracté pour avaries, il doit aussi libérer le navire lorsqu'il est frappé d'une hypothèque au profit de l'assuré .sur facultés dont les marchandises ont été vendues afin de pourvoir aux réparations. L'assureur ne peut décliner cette obligation en opposant que le navire étant parvenu au lieu de destination et l'assurance ayant pris fin, il ne reste qu'à régler leur part contributive dans l'avarie, et qu'ils ont trois mois pour se libérer.
On peut stipuler dans la police que l'innavigabilité relative ne sera pas un cas de délaissement, et qu'elle donnera seulement lieu à un règlement d'avaries. Le délaissement étant ainsi limité au cas d 'innavigabilité absolue, on ne pourra l'admettre dans aucun cas qui ne sera pas rigoureusement une innavigabilité absolue (Aix, 19 juin 1855).
V Perte ou détérioration des trois quarts de la chose assurée. — En règle générale, il y a droit au délaissement' lorsque la chose assurée est perdue ou détériorée au delà des trois quarts de sa valeur, pourvu que la cause de la perte ou de la dérioration soit attribuée à une fortune de mer. La perte diminue la chose assurée dans sa quantité, et la détérioration, dans sa qualité. C'est par le nombre, le poids et la mesure que se détermine la quantité perdue.
Nous avons déjà vu de nombreuses appHcations du délaissement au cas de perte des trois quarts, en traitant plus haut des divers cas de délaissement et notamment de
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l'innavigabilité relative. — Nous ne parlerons ici que du mode de calcul suivant lequel on détermine si la chose assurée a subi une perte ou une détérioration des trois quarts.
Dans le calcul des trois quarts, faut-il tenir compte à la fois de la perte ou détérioration matérielle et des charges et dépenses qui restreignent la valeur des choses assurées? ou ne faut-il tenir compte que de la perte matérielle? C'est dans ce dernier sens que s'interprète Tart. 369. Ainsi, pour vérifier si un navire a subi la détérioration des trois quarts, il suffit de comparer avec la valeur exprimée dans la police le chiffre des réparalions à faire pour le remettre en état de navigabilité (Paris, 24 mai 1853). On ne peut faire ce calcul sur une autre base, notamment en comparant la valeur estimative donnée au navire dans la police avec la valeur vénale au lieu de relâche, après le sinistre (Cass., 14 juin 1832; Nantes, 22 juillet 1865).
Pour l'évaluation de la détérioration des trois quarts, il se présente deux moyens : Tun consiste à estimer le navire avarié et à déterminer si le chiflTre de Tévalualion est de moins du quart de la valeur fixée dans la police; l'autre consiste à voir si le montant des réparations dépasse les trois quarts de la valeur fixée au contrat. Le premier mode est utile dans la pratique; mais il a été jugé que le second n'était pas exclu par la loi (Nantes, 20 juin 1863).
De ce que les dépenses pour les réparations doivent seules être comptées dans l'estitnation des trois quarts, il suit qu'on ne doit pas y comprendre les autres dépenses accessoires, telles que le fret, les frais de sauvetage, la contribution des marchaudises aux avaries communes, les vivres et salaires de l'équipage, pendant la durée des
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réparations, les commissions de consignataires, et les sommes arbitrairement fixées pour travaux imprévus ; on ne peut y comprendre non plus le coût des réparations s'appliquant aux dommages causés par vice propre, les frais de consulat, d'affichage et autres dépenses qui figurent dans un r^lement d'avaries.
Mais on peut ajouter au devis général des réparations le montant de l'emprunt à la grosse qui a dû être contracté pour payer les dépenses des réparations (Paris, 8 avril 1854; Bord., 25 fév. 1856; Rouen, 20 juin 1866); le change maritime de l'emprunt à la grosse (Cass. 3 déc, et 1 9 avril 1 859) ; les frais de halage et déhalage nécessités pour l'examen des réparations; la valeur des ancres, câbles et chaînes, lorsque l'assurance comprend les agrès et apparaux.
Il a été jugé qu'on ne pouvait déduire du devis estimatif la valeur des objets à remplacer, notamment le prix du vieux cuivre, ni tenir compte de la différence du neuf au vieux. (Voir mfrà, chapitre xî, § 2, 1**, Bases du règlement aes avaries sur navire.)
Si la prime de l'emprunt à la grosse est ajoutée au devis, c'est à la condition que l'emprunt ait été affecté aux réparations et non aux frais de sauvetage ou à toutes autres dépenses en dehors du devis. On conçoit, du reste, que la prime de l'emprunt à la grosse affecté aux réparations figure dans le devis, puisque cet emprunt diminue d'autant la valeur du navire qui devient le gage du créancier, et que d'ailleurs les dépenses que couvre l'emprunt ont pour objet la conservation du navire.
Nous avons dit plus haut que les sommes portées dans les devis ne devaient pas être arbitrairement fixées, surtout en ce qui concerne les dépenses imprévues, c'est-à-
dire celles dont la nécessité se révèle dans le cours des travaux. Aussi le devis devra-t-il être estimatif et descriptif de toutes les réparations à faire, et la somme portée pour dépenses imprévues sera-t-elle susceptible d*étre réduite, en cas d'exagération.
Les assureurs seraient-ils fondés à prétendre que les réparations doivent se borner à celles qui sont strictement nécessaires pour mettre le navire en état de gagner le port de destination, de telle sorte que la dépense n'excédant pas les trois quarts, il n'y aurait lieu qu'à un règlement d'avaries? Cette prétention de l'assureur doit-elle être admise même sous la réserve de tenir compte à l'assuré de la moins-value due à l'insuffisance des travaux? Un jugement du tribunal de Nantes (9 sept. 1863) a admis l'affirmative, et a semblé confondre ainsi les dispositions applicables à l'échouement simple avec bris mineur, r^lées par l'art. 389, avec le cas d'innavigabilité relative, prévu par l'art. 369. Une telle doctrine n'irait à rien moins qu'à permettre toujours à l'assureur de ne pas délaisser dans les cas d'innavigabilité relative.
Si l'assurance a été faite franc davaries^ c'est à l'assuré à faire les fonds pour réparer les avaries n'atteignant par les trois quarts. Il ne serait admis à faire le délaissement pour innavigabilité relative que s'il justifiait : 1** de Timpossibililé de faire parvenir au lieu de relâche les fonds nécessaires pour les réparations, et 2® de l'impossibilité dans laquelle se serait trouvé le capitaine de contracter un emprunt à la grosse (Nantes, 22 juillet 1865).
Le délaissement en cas de perte des trois quarts pourrait-il être invalidé par le fait que le navire, régulièrement vendu, aurait été réparé à moins de frais que n'en portait le devis des experts, si d'ailleurs la bonne foi du
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capitaine ne peut être suspectée? La négative a été décidée par la cour de Bordeaux (11 février 1862).
Les règles relatives à l'estimation des trois quarts sont les mêmes pour les facultés que pour le navire. Ainsi, la perte des trois quarts doit être une perte matérielle, indépendamment de tous autres frais de dépôt ou d'emmagasinage (Cass., 10 fév. 1844; Aix, 29 nov. 1869 ; Mars., l""' juillet 1863). Cependant, les marchandises sont matériellement perdues pour l'assuré, si elles ont été vendues pour les besoins de la navigation. Ainsi, il suffit, pour qu'il y ait délaissement, que les marchandises, ayant été vendues, ne puissent plus être délivrées à l'assuré, quand même la somme produite par la vente serait de plus du quart de la somme assurée (Gass., 5 nov. 1839).
Lorsque la perte des marchandises assurées es( purement matérielle, il faut encore distinguer s'il s'agit d'une perte proprement dite affectant la quantité, le nombre et le poids des objets, ou une détérioration affectant la qualité, et, par suite, la valeur de ces marchandises.
Lorsqu'il y a détérioration, on estime la marchandise à l'état sain, puis celle avariée, et la différence constitue le montant de la perte. Dans l'évaluation de la marchandise à l'état sain, on n'a ^ard ni à sa valeur au lieu de provenance, ni aux frais dont elle est grevée; mais on prend pour base sa valeur au lieu d'arrivée. Quant à l'évaluation de la marchandise avariée, elle peut se faire par expertise ou être déterminée par le prix de la vente ; car les deux moyens sont admis, l'art. 369 ne prescrivant aucun mode particulier d'évaluation (Cass., 24 août 1846). La différence entre la valeur à l'état sain et celle à l'état avarié est réduite à tant pour cent. Ou y ajoute les frais
de vente, les frais de sauvetage, et généralement ceux qui ont eu pour objet la conservation de la chose (Cass., 6 nov. 1865) ; on en déduit la Franchise de tant pour cent, qui peut être stipulée dans la police, et le résultat présente la somme à payer par l'assureur. Si cette somme excède les trois quarts de la valeur assurée pour un capital séparé par chaque série de marchandises, toute série diminuée des trois quarts de sa valeur peut être délaissée. S'il apparaît, d'après les circonstances, que les experts se soient trompés dans leur évaluation, notamment si la conclusion de leur rapport est contredite par le résultat de la vente, l'assureur peut s'opposer au délaissement (Paris, 19 mai 1840).
Les frais et dépenses qui peuvent grever les marchandises avariées, mais qui n'entrent pas dans le calcul destrois quarts pour déterminer s'ily a lieu à délaissement, ne donnent lieu qu'à un règlement d'avaries (Cass. , 1 0 janv. 1 859) . La police peut stipuler que le délaissement n'aura pas lieu pour détérioration atteignant les trois quarts ; mais cette clause ne saurait faire obstacle au délaissement pour innavigabilité relative, à raison de dépenses excédant les trois quarts de la valeur du navire.
8* Défaut de nouvelles. — Ce cas de délaissement est prévu par les art. 375 et 376 du Code de commerce. Art. 375. — « Si, après six mois expirés, à compter du jour du départ du navire, ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues, pour les voyages ordinaires; — après un an pour les voyages de long cours, l'assuré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de son navire, il peut faire le délaissement à l'assureur et demander le payement de l'assurance, sans qu'il soit besoin d'attestation de la perte. — Après l'expiration des six mois
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OU un an, l'assuré a, pour agir, les délais établis par l'article 373. »
Art. 373. — « Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois, à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou côtes de l'Europe, ou sur celles d'Asie ou d'Afrique, dans la Méditerranée, ou bien, en cas de prise, de la réception de celle de la conduite du navire dans Tun des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus mentionnées. — Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle ou de la perte, ou de la prise conduite en Afrique, en deçà du cap de Bonne-Espérance ou en Amérique, en deçà du cap Horn. — Dans le délai de dix-huit mois^ après la nouvelle des pertes arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres parties du monde. — Et ces délais passés, les assurés ne sont plus recevables à faire le délaissement. ))
Art. 376. — « Dans le cas d'une assurance pour temps limité, après l'expiration des délais établis, comme cidessus, pour les. voyages ordinaires, et pour ceux de long cours, la perte du navire est présumée arrivée dans le temps de l'assurance. »
Sont réputés voyages au long cours ceux qui se font au delà des limites ci-après déterminées : au Sud, le 30® degré de latitude Nord ; à l'Ouest, le 15* degré de longitude du méridien de Paris ; à l'Est, le 44* degré de longitude du méridien de Paris (Loi du 14 juin 1854).
L'ancien art. 377 fixait ces limites dans les termes suivants : — « Sont réputés voyages de long cours ceux qui se font aux Indes Orientales et Occidentales, à la mer Pacifique, au Canada, à Terre-Neuve, au Groenland et aux autres côtes et lies de la l'Amérique Méridionale et
SeptentrioDale, aux Âçores, Canaries, à Madère, et dans toutes les côtes et pays situés sur l'Océan, au delà des détroits de Gibraltar et du Sund. »
Le défaut prolongé de nouvelles est ainsi une cause de délaissement, sans que l'assuré ait à fournir aucune justification de la perte. Il lui suffit de déclarer qu'il n'a pas reçu de nouvelles; c'est aux assureurs à détruire la présomption de la perte par la preuve de l'existence de la chose.
Le rapport fait par un tiers de la rencontre d'un bâtiment, dont le signalement coïnciderait avec le navire assuré, ne doit pas être considéré comme une nouvelle assez certaine pour proroger le délai de la loi.
9* De certaines restrictions insérées dans les polices^ relativemejit aux cas de délaissement. — Dans la pratique, les polices apportent de nombreuses dérogations aux règles du droit commun, en limitant le nombre des cas de délaissement. Ainsi, les polices réduisent généralement les cas à trois pour les facultés : l"" l'arrêt de puissance; V le défaut de nouvelles ; 3* et la perte ou détérioration des trois quarts; et à deux pour le corps : 1^ le défaut de nouvelles ; et 2^ Tinnavigabilité absolue ou relative, ou seulement l'innavigabilité absolue.
Les polices de Paris et de Marseille excluent l'innavigabilité relative, et n'accordent, dans ce cas, que l'action d'avaries. La police de Nantes admet tous les cas de droit commun, à l'exception de Téchouement avec bris, quand la détérioration n'atteint pas les trois quarts; quant au défaut de nouvelles, cette police modifie les délais de la loi.
De telles dérogations ne peuvent être interdites, les dispositions de l'art. 369 n'étant pas d'ordre public. Cependant les juges s'attachent beaucoup plus, dans l'interprétation des polices, à rechercher dans quelle inlen-
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tioa les parties ont pu exclure tel ou tel cas, qu'à appliquer les clauses à la lettre; de plus, ils ne permettent pas d'appliquer aux cas réservés les prÏDcipes
^64 DE Là nature ET DE L*OBJBT DU DÉLAISSEMENT, ETC.
parce qu'il fait présumer la perte totale, quels que puissent être ultérieurement les résultats du sauvetage ; et elle décide par suite que cette présomption de perte totale tenant lieu de la perte elle-même, on ne peut appliquer aux cas de naufrage et d'échouement la restriction de la police au cas de perte ou de détérioration des trois quarts. Dans ce système, la perte fictive est considérée comme une perte réelle.
La plus grave objection faite à la jurisprudence de la cour de Cassation, c'est qu'elle ne tient aucunement compte de l'intention des parties, qui est précisément d'exclure le naufrage et l'échouement avec bris du nombre des cas de délaissement, et qu'elle semble faire du délaissement dans ces deux cas une disposition d'ordre public qui n'est cependant pas dans Tesprit de la loi. L'intention des parties n'est-elle pas, au contraire, de n'admettre le délaissement après naufrage ou échouement avec bris que s'il y a une perte matérielle des trois quarts, en excluant précisément la perte fictive telle que l'entend l'art. 639 ? Tel est le système admis par la cour de Bordeaux (25 juin 1855)^ contrairement à la doctrine de la cour de Cassation.
La nouvelle police du Havre a cru'accentuer davantage l'intention d'exclure les cas de naufrage et d'échouement avec bris par l'addition suivante : « 11 est expressément dérogé à l'art. 369 et à toutes les lois et jurisprudences contraires au plein et entier effet du présent article. » Mais les tribunaux ont encore résisté et maintenu la théorie de la perte fictive, indépendamment de l'estimation de la perte matérielle (Havre, 15 janv. 1866; Rouen, 13 fév. 1866; Bord., 13 mars 1865).
Néanmoins il est constant que l'exclusion formelle et
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littérale des cas de naurrage et d'échouement avec bris devrait 6tre respectée, et que l'assuré serait réputé dod assuré contre ce risque. Ou devrait respecter ^le-
rait pas là l'intention de contracter des assurances distinctes^ et le délaissement par séries ne saurait être admis (Mars., 6 juin 1845).
Il peut arriver aussi que la cai^aison étant indivise entre plusieurs commerçants, l'assurance ne soit stipulée que pour partie, pour un demi, un tiers, un quart. L'assuré ne doit alors délaisser que la moitié, le tiers ou le quart des effets sauvés.
Le délaissement ne comprend que les marchandises qui se trouvaient à bord au moment du sinistre, et non les marchandises débarquées antérieurement; mais si ces dernières ont été remplacées, l'assurance se consolide sur le nouveau chargement.
Bien que le délaissement par l'assuré soit indivisible dans son objet, il est nécessaire, à l'égard des assureurs et s'il a été contracté plusieurs assurances, qu'il se répartisse entre eux dans la mesure des engagements de chacun d'eux.
On discutait, dans l'ancien droit, la question desavoir si le fret, et il n'y a plus à distinguer ici le fret acquis du fret espéré, devait être compris dans le délaissement. L'art. 386 du Code commerce dispose à cet égard : — « Le fret des marchandises sauvées, quand même il aurait été payé d'avance, fait partie du délaissement du navire et appartient également à l'assureur, sans préjudice des droits des prêteurs à la grosse, de ceux des matelots pour leur loyer, et des frais et dépenses pendant le voyage. »
La destination naturelle du fret étant de pourvoir à certaines dépenses nécessitées par le salut de la chose assurée, on conçoit que le prêteur à la grosse, les matelots pour leurs loyers et les créanciers pour les sommes dépensées pendant le voyage, soient payés d'abord sur le
fret, et que les assureurs ne reçoivent que l'excédant. Les
II y a plus, le règlement dans lequel le fret aurait été compris à tort peut toujours être attaqué pour cause d'erreur (Paris, 7 déc. 1863).
Lorsque le fret qui doit faire partie du délaissement n'est pas fixé, il est calculé au cours du jour, pour les marchandises de même nature, à l'époque et au lieu du chargement (Bord., 10 juillet 1854).
Les stipulations intervenues entre le fréteur et l'affréteur sont étrangères aux assureurs. Ainsi la charte-partie qui veut que l'armement paie au chargeur une prime d'assurance sur le navire, fait considérer ces avances non comme une simple avance sur le fret, mais comme une somme acquise à tout événement, c'est-à-dire comme un prêt fait au capitaine et dont l'affréteur sera remboursé, soit parle fret, si la marchandise arrive à destination, soit par l'assurance de la somme prêtée, si le navire se perd. Le règlement dans lequel un paieil fret aurait été délaissé, serait attaquable pour cause d'erreur.
Il est quelquefois stipulé que le navire est afiT^été, gratis de fret d'aller, pour un voyage d'aller et retour, à la condition que le fret ne sera payé que sur les marchandises de retour. Si ce navire a été assuré et qu'il vienne à périr dans le voyage d'aller, il a été jugé que l'assuré devait comprendre dans le délaissement aux assureurs le fret des marchandises sauvées, à proportion de l'avancement du voyage, surtout lorsqu'il avait reçu de l'affréteur une avance sur fret. L'assuré ne saurait prétendre que cette avance n'est imputable que sur le fret de retour et que les marchandises sauvées du voyage d'aller ne devaient aucun fret. Ce fret comprendrait même le prix du transport des passagers qui se trouvaient à bord au moment du sinistre (Rouen, 27 janv. et 19 nov. 1862). Ces jugements sont
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fondés sur ce principe que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes.
La police peut stipuler encore que les assureurs n'auront droit nti'aii fret du vnvn?n antl d'aller. Koit de re—
capturées, en cas de prise. A la suite de l'art. 395 qui prévoit ce cas, Fart. 396 dispose : — « L'assureur a le choix de prendre la compositiou à son compte, ou d'y renoncer : il est tenu de notiBer son choix à l'assuré, dans les vingtquatre heures qui suivent la signification de la composition. — S'il déclare prendre la composition à son profit, il est tenu de contribuer, sans délai, au paiement du rachat dans les termes de la convention, et à proportion de son intérêt ; et il continue de courir les risques du voyage, conformément au contrat d'assurance. — S'il déclare renoncer au proBt de la composition, il est tenu au paiement de la somme assurée, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés. — Lorsque l'assureur n'a pas notifié son choix dans le délai susdit, il est censé avoir renoncé au profit de la composition. »
Nous renvoyons au chapitre suivant, pour ce qui est relatif aux délais et aux formes du délaissement.
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Bo«mMile. — Orèee et lies loBlennes. — Haïti. — Même
législation qu'en France.
Beif i^ue. — Le Code de commerce belge a conservé l'ancienne rédaction de l'art. 375 du Code de commerce français, qui limite le droit de faire délaissement, pour défaut de nouvelles, à un an pour les voyages ordinaires, et à deux ans pour les voyages de long cours. Du reste, le Code de commerce belge reproduit exactement le Code français.
luaie. — Le Code de commerce italien est absolument conforme à la loi française. Nous n'avons à noter qu'une addition à l'art. 376 de notre Code, relativement à la présomption de pertes par suite du défaut de nouvelles, pour les assurances à temps limité; l'art. 488 ajoute : S'ily a plusieurs assurances successives à temps limité, la perte est présumée arrivée dans le temps de la première assurance.
»•. — Mous ne IrouTons, dans le Code de commerce espagnol, que fort peu de cbangements à la loi française.
A la suite de l'art. 908 qui fixe les mêmes délais qu'en droit français pour la présomption de perte du navire par défaut de nouvelles, l'art. 909 ajoute : Est réputé voyage de long cours, pour l'application de l'art, précédent, tous ceux qui ne sont pas faits pour l'un des ports de l'Europe, pour ceux de l'Asie et del'A-
marchandises qui font l'objet de l'assurance, a lieu dans les cas suivants : naufrage, échouementayec bris, innavigabilité par fortune de mer, prise ou arrêt par une puissance étrangère, arrêt par le gouvernement des Pays-Bas, après le commencement du voyage ; le tout sauf les dispositions qui suivent.
Le délaissement ne peut être ni partiel ni conditionnel. — Si le navire ou les marchandises ne sont pas assurées pour leur valeur entière, et que l'assureur ait commencé à courir les ris<)ues, le délaissement n'a lieu que jusqu'à concurrence de ce qui est assuré, dans sa proportion avec la valeur assurable.
Le délaissement par suite d*innavigabilité ne peut être fait si le navire échoué est susceptible d'être relevé, réparé, et remis en état de continuer sa route pour le lieu de destination ; mais il peut être fait néanmoins si les frais de réparations excèdent les trois quarts de la somme pour laquelle le navire est assuré.
L'assuré peut encore faire le délaissement à l'assureur et demander le paiement de la somme assurée, sans être tenu de prouver la perte du navire, si, depuis le jour du départ du navire, à compter du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles, il s'est écoulé les délais suivants : six mois pour les voyages des Pays-Bas vers des ports ou côtes d'Europe, ou vers ceux d'Asie ou d'Afrique dans la Méditerranée ou la mer Noire, ou de ces divers points vers les Pays-Bas; un an pour les voyages des Pays- Bas vers Madère, les Indes orientales, les lies Açores, les Canaries ou les autres lies ou côtes de l'Afrique ou de l'est de l'Amérique, ou de ces divers points vers les Pays-Bas ; dix-huit mois pour les voyages des Pays-Bas vers les autres parties du monde, et réciproquement si le voyage est fait entre des ports situés tous deux hors des Pays-Bas ; le délai est réglé d'après la distance des ports entre eux, suivant qu'ils appartiennent à l'une des trois classes indiquées ci-dessus. En tout cas, il suffit, pour qu'il y ait délaissement, que l'assuré déclare sous la foi du serment, s'il est requis, qu'il n'a reçu directement ou indirecteme'nt aucune nouvelle du navire assuré, ou si l'assurance est faite sur marchandises, du navire sur lequel elles sont chargées, sauf la preuve contraire réservée à l'assureur. — Si l'assurance est faite pour un temps limité, la perte du navire après les délais que nous venons
LËGI8LAT10K ÉTRANGËRR. rl73
d'indiquer, sera présumée survenue dans le Lemps de l'assurance. En cas de prise ou d'arrêt de prince, le délaissement peut être fait, si les navires ou les marchandises prises ou arrêtées ne sont pas relâchées ou restituées dans les délais que nous venons d'indiquer pour le dérant de nouvelles, à raison de la distancedu lieu
chandises au lieu de destination, si les marchandises n'y sont pas arrivées. — II y a perte totale^ en ce qui concerne les pr6ts à la grosse et les frais d'avaries, si les marchandises engagées à la grosse ou pour lesquelles les frais ont été avancés ou déboursés, sont frappées d'une perte totale ou de sinistres successifs qui n'ont pas laissé de quoi subvenir au remboursement des emprunts; et ces sinistres postérieurs peuvent consister en avaries nouvelles, en nouveaux emprunts à la grosse ou en nouvelles charges.
En cas de perte totale, l'assureur est tenu de payer à l'assuré la somme assurée, en entier, sous déduction du fret et des frais épargnés. — S'il y a eu perte totale, mais qu'un objet ait pu 6tre sauvé avant le paiement de la somme assurée, le produit de la vente de cet objet doit être déduit de la somme assurée. Dans le cas où cet objet n'est assuré que pour une partie de sa valeur, l'assureur doit déduire seulement de la somme assurée une part proportionnelle à la somme assurée par rapport à la valeur assurable. Les droits de l'assuré sur la chose délaissée passent à l'assureur, moyennant le paiement de la somme assurée. — Si, postérieurement au paiement de la somme assurée, il est opéré un sauvetage complet ou partiel, l'assureur seul a droit sur tout ce qui a pu être sauvé postérieurement au paiement. Mais il ne peut prétendre qu'à une part proportionnelle de ce qui a été sauvé, quand la valeur entière n'a pas été assurée. — En cas de perte totale des profits espérés, et par ce fait que les marchandises ne sont pas arrivées à destination, qu'elles ont été vendues, en cours de voyage, à un prix si avantageux que leur produit nei dépasse la valeur assurée, il peut arriver que, la perte des marchandises ayant eu lieu par jet à la mer, le montant des contributions à ces avaries dépasse la somme assurée; enfin il se peut que le fréteur responsable de la perte ou des avaries qui ne proviennent ni d'un accident de force majeure, ni du vice propre, ait à supporter une indemnité, conformément aux art. 612 et 613, et que cette indemnité soit supérieure à la somme assurée. Dans ces divers cas, l'excédant ne profite pas à l'assuré; mais il est déduit de la somme assurée représentant les profits espérés (art. 864).
LÉGISLATION ÉTRANGËRB. 87S
Les art. 865 et 866 règleDt les délais par lesquels s'établit la présomption de perle totale, en cas de prise ou de défaut de nouvelles. Ainsi l'assuré peut faire le délaissement par suite de l'embargo mis sur le navire ou sur les marchandises, de la prise par uue puissance belliftéraDte, d'arrêt par ordre de prince ou de cap-
cernant les formes et délais du délaissement, ainsi que les justifications de la perte et du chargement, exigées par la loi.
Autrlehe. — Nous renvoyons à ce que nous avons dit au chap. I*% relativement au droit maritime autrichien (Voir suprày p. 564). Nous verrons au chapitre x les formes et délais du délaissement.
Angleterre. — En droit anglais, le délaissement n'a lieu qu'en cas de perte totale ; la perte partielle ne donne lieu qu'à l'action d'avaries. Cependant il est important de bien déterminer ce qu'on entend par la perte totale donnant droit au délaissement. Il y a perte totale quand la chose assurée a subi de tels dommages qu'elle est atteinte dans sa qualité, qu'elle est devenue impropre à Tusage auquel on la destinait et qu'ayant ainsi perdu ses propriétés essentielles, sa valeur est devenue à peu près nulle. — La destruction complète de la chose assurée n'ouvre pas l'action en délaissement; mais que la perte totale soit réelle ou simplement légale, elle permet à l'assuré de réclamer en entier l'indemnité convenue. — La perte est réputée totale et donne droH à l'indemnité stipulée, lorsque la chose a été prise par l'ennemi, arrêtée par ordre de prince ou livrée par baraterie de patron ; car elle se trouve perdue pour le propriétaire, bien qu'elle subsiste en fait. Mais dans ces divers cas, il n'y a pas lieu à délaissement.
Les cas de délaissement sont : 1° le naufrage; 2^ l'échouement avec bris, alors seulement que l'échouement produit l'innavigabilité; S"* Tinnavigabilité, lorsque le navire est hors d'état d'être reconduit dans un port de relâche; 4° l'interruption de voyage, lorsqu'elle est déterminée par la crainte d'un péril certain et imminent; mais un simple relard n'autoriserait pas le délaissement; 5° la désertion des gens de l'équipage.
La perte présumée par le défaut de nouvelles ouvre l'action en indemnité sans donner droit au délaissement* — La loi ne détermine aucunement le terme après l'expiration duquel le navire dont on n'a pas reçu de nouvelles est censé perdu ; tout est laissé à cet égard, à la libre appréciation du jury. — Si, après le paiement de l'indemnité, le navire présumé perdu donne de ses nouvelles ou revient au port, le paiement est définitif et par suite le navire appartient à Tassureur.
LÉGISUTION ÉTHANGËRl!. 877
Le délaissement ne peut avoir liea que si le voyage est commencé et que les risques aient commencé à courir. ■ — 11 ne peut être partiel ni conditionnel; cependant ce ne sont pas là des caractères essentiels du contrat d'assurance, et la convention des parties doit être respectée, si le délaissement est stipulé partiel ou conditionnel.
878 DE LA NATURE ET DE L'OBJET DU DÉLAISSEMEiNT, ETC.
Si le propriélaire du navire reste un an et un jour sans recevoir aucune nouvelle du navire et des marchandises, malgré les recherches les plus actives, le navire sera présumé perdu, si le voyage était à destination d'un port de l'Europe; mais si le voyage a été entrepris hors de l'Europe, le navire sera présumé perdu deux ans après les dernières nouvelles.
Le délaissement entraine, de la part de l'assuré, l'abandon du produit du sauvetage. Nous retrouvons, dans la loi danoise, des traces des coutumes du moyen âge, qui se rencontrent aussi dans la loi anglaise. Tous ceux qui ont pris part au sauvetage reçoivent une rétribution en raison de leurs services; elle est fixée par l'autorité. Mais si tout l'équipage a péri et qu'aucun propriétaire ne se soit présenté dans le délai d'un an et un jour, les objets sauvés reviennent au roi ou aux habitants des côtes qui ont droit au varech et aux épaves. Celui qui trouve dans la mer ou sur le rivage, les débris d'un navire, des ancres ou d'autres objets, a droit au tiers de la valeur des effets sauvés; si ces objets sont trouvés en pleine mer, il a droit à la moitié, et le reste appartient au roi (Ghap. vi du Gode maritime de 1683).
Suède. — Le législateur suédois a défini, dans les art. 244 à 249 du Code maritime, les caractères de la perte totale donnant lieu au délaissement. — Il y a perte totale du navire et de la cargaison quand rien n'a pu être sauvé ou que l'on n'a sauvé que des débris informes, ou enHn que le navire et les marchandises sont déclarées de bonne prise, lors môme qu'on a pu dérober à l'ennemi quelque partie du navire ou des agrès. — Il y a perte totale du fret quand il ne reste plus aucun des objets sur lesquels le fret puisse être réclamé. — Il y a perte totale du profit espéré ou des avances sur marchandises, quand les biens sur lesquels on devait réaliser les bénéfices ou prélever de quoi rembourser les avances, n'arrivent pas à destination. — Il y a perte totale des sommes prêtées à la grosse ou des avances faites pour réparation du navire, quand les biens affectés à la garantie de l'emprunt ou des avances viennent à périr en totalité.
Le délaissement a lieu, en outre^ lorsque le navire déclaré innavigable ne vaut plus la peine d'être réparé. L'assuré sur marchandises a, dans ce cas, le droit de faire délaissement, si, dans
les deux mois à compter du jour où le navire est entré dans le port de relâche, le capitaine n'a pu affréter un autre navire pour y transborder les marchandises et achever le voyage. — L'assuré peut aussi faire délaissement quand le navire a subi des avaries dont les frais de réparations sont estimés aux trois quarts de la valeur du navire (art. 258 et 259).
Le délaissement par suite de la perte présumée du navire et de la cargaison a lieu dans les conditions déterminées' par Tart. 260. Lorsqu'on est sans nouvelles d'un navire, il faut tenir compte à la fois de la distance que devait parcourir le navire et du temps qui s'est écoulé depuis les dernières nouvelles. Les biens assurés sont censés perdus et le délaissement peut être fait par l'assuré à l'assureur, lorsqu'il s'est écoulé, depuis les dernières nouvelles, pour un voyage d'aller ou de retour en Europe, un délai de six mois pour un navire à voiles, et de quatre mois pour un navire à vapeur; lorsqu'il s'est écoulé, pour un voyage d'un port européen à un autre port hors d'Europe, mais en deçà du cap de Bonne- Espérance ou du cap Horn, un délai de neuf mois; ou lorsqu'il s'est écoulé douze mois, si le voyage est entrepris au delà de l'un ou l'autre de ces deux caps. Pour les voyages d'un port hors d'Europe à un autre port également situé hors d'Europe, le délai est de six, neuf ou douze mois, suivant que le maximum de la durée du voyage peut être évaluée à deux mois, trois mois ou plus. Les périodes de temps se comptent, suivant les cas, à partir du jour des dernières nouvelles, et s'il n'en a été reçu aucune, du jour oîi le navire a mis à la voile. En cas de doute dans la supputation du temps, on s'en tient toujours à l'estimation la plus large. — Si le navire dont la perte est présumée par défaut de nouvelles est assuré pour un temps déterminé, et que le terme de l'assurance arrive avant que l'assuré ait pu faire le délaissement, les délais fixés par l'art. 260 n'étant pas encore expirés, l'assuré conserve néanmoins le droit de faire délaissement, pourvu qu'il ait payé avant l'expiration du terme de l'assurance une nouvelle prime proportionnée au temps qui reste à courir pour atteindre les délais de l'art. 260, après lesquels le délaissement est recevable (art. 267).
Aux termes de Tart. 261, il y a également lieu de tenir compte
du calcul du temps après lequel la perte du navire est considérée comme définitiye, lorsqu'il a été frappé d'embargo, pris par l'ennemi ou par des pirates. Ainsi Tassuré peat faire délaissement après un délai de six mois, si la prise du navire a eu lieu dans un port ou dans une mer d'Europe, ou sur un point quelconque de la Méditerranée, de la mer Noire ou de la mer d'Azow; après neuf mois, si c'est dans une autre mer, mais en deçà du cap Horn ou du cap de Bonne-Espérance ; après douze mois, si c'est dans un port ou dans une mer située au delà de chacun de ces deux caps. Ces périodes de temps se comptent à partir du jour où l'assuré a fait connaître à l'assureur le fait de l'embargo ou de la prise du navire.
Le délaissement doit se faire sans restrictions et sans conditions ; il comprend ht totalité des objets assurés ou du moins la totalité de ceux qui ont été mis en risque; le délaissement est irrévocable. Quoique le délaissement ait été fait, si les circonstances qui l'ont motivé ne se confirment pas, si, par exemple^ le navire présumé perdu vient à donner de ses nouvelles, le délaissement devient nul ; mais s'il se produit seulement certaines circonstances qui, si elles eussent été connues plus tôt, auraient permis de contester le droit de faire délaissement, si, par exemple, le navire dé* laissé après échouement vient à être relevé et réparé, ces circonstances n'empêchent pas le délaissement d'être valable et définitif. — Lorsque les biens n'ont pas été assurés pour le montant intégral de leur valeur, l'assuré ne peut faire délaissement que moyennant une déduction proportionnelle à la différence. — Le fret et les bénéfices déjà acquis à l'assuré au moment 0& il délaisse ne sont pas compris dans ce délaissement (Art. 264 et 268).
iVorwé^. — Même législation qu'en Danemark (Voir suprà, Danem., p. 878).
iKuMle. -» La législation russe permet à l'assuré de faire le délaissement à l'assureur, en cas de perte totale seulement, et d'exiger alors le paiement de la somme assurée; mais elle laisse également à l'assureur le doit de revendiquer le produit du sauvetage, en payant le montant de l'assurance; il a aussi la faculté, à son choix, de ne payer que l'indemnité due à raison du
dommage éproavé» en abaDdonnant aux assurés ce qui a pu être sauyé. -^ Lorsqu'il y a délaissement , tout ce qui a pu être sauvé du naufrage appartient aux assureurs en toute propriété, sans aucune réserve, à charge par eux d'acquitter les primes de sauvetage, les firais de garde et d'entretien, les dé-^ penses de transport et de vente (art. 909 et 910). — Le (délaissement, en cas de présomption de perte par défaut de nouvelles^ n'est pas spécialement prévu par la loi russe; mais à défaut de délai légal après lequel cette présomption puisse s'établir, le juge peut déclarer que la présomption résulte suffisamment de la notiûcation écrite que Tassnré doit faire à l'assureur de toutes les circonstances d'oîi on peut l'induire (Voir infrâ^ Russie, p. 934).
Malte (Ile de). — La perte totale de la chose assurée donne lieu au délaissement. Ainsi le délaissement est admis en cas de nau* frage, d'échouement ou de saisie du navire; il est également admis en cas d'innavigabilité absolue, lorsque les réparations excèdent le prix du navire ; enfin le délaissement est admis, pour perte ou détérioration de la moitié de la valeur de l'objet assuré. — Le fait du naufrage donne lieu au délaissement, et l'assuré a droit au remboursement de la somme assurée, lors même que le navire viendrait à être sauvé plus tard et à être ré* paré. — La même règle s'applique au cas d'échouement majeur. — L'arrêt de puissance donne aussi lieu au délaissement. En cas d'arrêt d'une puissance en Europe ou en Barbarie, le délaissement ne peut se faire qu'après l'expiration du délai de six mois; le délai est d'un an, si Tarrêt a lieu dans un pays plus éloigné. Le délaissement ne peut avoir lieu qu'à compter du jour de la notification de l'arrêt faite aux assureurs ; et dans le cas oîi^ pendant ces délais^ les marchandises pourraient se détériorer ou se perdre, le délaissement peut être opéré dans les deux mois, si l'arrêt a eu lieu en Europe ou en Barbarie, et dans les trois mois, dans un pays plus éloigné. — L'assuré est tenu de se joindre aux assureurs pour faire toutes démarches et diligences, à l'effet d'obtenir la mainlevée de l'arrêt. — Le délaissement ne peut être partiel et doit comprendre tous les effets qui sont l'objet de l'assurance et des risques; le délaissement ne peut non plus être conditionnel.
— Lorsque le sinistre est survenu en cours de voyage, le capitaine est tenu de se présenter, dans les vingt-quatre heures de son arrivée au port le plus proche, devant le consul et de lui remettre son rapport. S'il n'y a pas de consul^ il fait sa déclaration devant le juge du lieu. Toute négligence le rendrait passible de dommages-intérêts. Si, dans sa déclaration, il a omis certaines circonstances relatives aux dommages, il peut la compléter dans un autre port, en corroborant cette addition du témoignage des intéressés.
tfstaU-lJBis. — La législation des États de l'Union est conforme h la législation anglaise^ en ce qui concerne le délaissement (Voir suprày Angl., p. 876).
Brésil. — L'assuré peut faire délaissement à l'assureur et exiger de lui l'indemnité pour la perte totale dans les cas suivants : 1* Lorsqu'il y a prise ou arrêt par ordre de puissance étrangère, et qu'il s'est écoulé six mois depuis la prise ou que l'arrêt s'est prolongé plus de six mois; 2^ en cas de naufrage, échouement ou de tout autre sinistre de mer prévu dans ia police, qui rende le navire innavigable ou qui produise une détérioration estimée à plus des trois quarts de la valeur pour laquelle le navire a été assuré ; 3* en cas de perte totale des marchandises assurées ou de diminution des trois quarts de leur valeur; 4^ lorsqu'on est, depuis un certain temps, sans nouvelles du navire qui fait l'objet de l'assurance ou sur lequel les marchandises assurées ont été embarquées (Art. 753 du Code de comm. brésil.)* — Aux termes de l'art. 720, il y a lieu à délaissement pour perte présumée, par suite du défaut de nouvelles, et rassuré peut exiger le paiement de la somme assurée, quand il s'est écoulé un an depuis la sortie du navire allant d'un port d'Amérique à un autre port du même continent^ ou deux ans, pour le voyage d'un port d'Amérique dans une autre partie du monde. Toutefois l'assuré serait tenu de restituer la somme assurée si le navire présumé perdu venait à être retrouvé, ou s'il était prouvé que le sinistre fût survenu après l'expiration du terme de l'assurance, et alors que les risques avaient cessé de courir pour le compte de l'assureur (art. 720). Il ne peut y avoir lieu à délaissement que quand la perte est
survenue ayant le commencement du voyage. Le délaissement ne peut être partiel et doit comprendre tous les objets compris dans la police. Néanmoins, si le navire et la cargaison sont assurés dans la môme police, il peut y avoir lieu à l'abandon de chacun de ces deux objets séparément. -^ Le délaissement n'«st pas recevable pour cause d'innavigabilité, si le navire, après ax'oir été réparé, est remis en état de continuer le voyage au port de destination ; mais le délaissement est valablement fait si, d'après l'estimation faite, les frais de réparations doivent excéder les trois quarts de la valeur estimée dans la police. — En cas de déclaration d'innavigabilité du navire dans un port de relâche, ti le capitaine, les chargeurs ou leurs représentants ne peuvent, dans un délai de soixante jours depuis la déclaration d'innavigabilité, a£fréter un autre bâtiment pour transporter la cargaison à destination, l'assuré est admis à faire délaissement (art. 754 à 756). — L'assuré n'est pas recevable à délaisser, en cas de prise, quand il est constant que le navire a été repris avant la notification de l'abandon, à moins que le dommage sou£fert par suite de la prise, les frais et la prime de reprise ou de sauvetage n'atteignent les trois quarts de la valeur assurée, ou à moins que les effets assurés n'aient passé aux mains d'un tiers, après que le navire a été repris.
Le délaissement du navire comprend le fret des marchandises qui ont pu être sauvées ; ce fret est ainsi considéré eomme appartenant aux assureurs, sauf le droit de préférence que la loi accorde sur le fret aux gens de J'équipage pour leurs loyers échus pendant le voyage, et les créances privilégiées auxqoelles le Fret est affecté comme gage. Si le fret lui-môme est l'objet de l'assurance, celui qui peut ôtre dû sur les marchandises sauvées appartient aux assureurs, mais toujours sous la déduction des frais de sauvetage et des loyers dus à l'équipage pour le voyage (Art. 757 à 760).
Bnenoa-Ayres. — Le délaissement des choses assurées, donnant à l'assuré le droit de réclamer la somme assurée, a lieu dans les cas suivants : prise, naufrage, bris ou échouement du navire qui le rend innavigable, embargo ou arrôt par ordre du gouvernement de la République ou d'un gouvernement étranger, impossi-
bilité de faire parvenir les choses assurées i leur destination, perte totale des choses assurées, détérioration qui diminue des trois quarts la valeur de la totalité des choses assurées. Tous les autres dommages sont réputés avaries et ne peuvent donner lieu au délaissement.
Le délaissement n'est pas admis pour cause d'innavigabilité, si le navire susceptible d'èlre réparé, peut être remis en état de continuer le voyage jusqu'à destination, à moins qu'il ne soit établi par un devis d'experts que les frais de réparations excéderaient les trois quarts de la valeur assurée. — Lorsque le navire ou les marchandises assurées ont été prises ou arrêtées, le délaissement peut ôtre fait immédiatement, si les assureurs ne veulent ou ne peuvent faire à l'assuré les avances nécessaires pour sauver ou réclamer les objets assurés. En cas de contestation, le montant des avances est fizéjpar le juge, et il doit ôtre payé par l'assureur, bien que les frais de rachat, ajoutés au montant du dommage, excèdent la somme sur laquelle l'assurance a été contractée. — La présomption de perte par suite du défaut de nouvelles donne lieu au délaissement, s'il s'est écoulé six mois depuis le départ du navire pour tout voyage d'un port de la Confédération argentine à un aulre port de l'Amérique méridionale ; et sMl s'est écoulé un an, pour tout voyage dans une autre partie du monde. S'il vient à ôtre reconnu que le navire n'a pas été perdu ou sll est prouvé que la perte a eu lieu après le délai pendant lequel la chose était aux risques de l'assureur, l'assuré doit le remboursement des sommes qu'il a reçues. — En cas de prise ou d'arrêt de puissance, le délaissement peut ôtre fait six mois après la prise ou l'arrôt, si le navire n'est pas rendu libre. — Lorsque les effets détériorés ou le navire déclaré innavigable sont vendus en cours de voyage, l'assuré peut faire le délaissement de ses droits à l'assureur, si, malgré ses diligences^ il ne peut recevoir le prix des objets assurés, dans les six mois pour la vente opérée dans l'un des ports de l'Amérique du Sud, et dans l'année pour la vente opérée dans une autre partie du monde. Ces délais courent du jour oîi l'assuré a reçu la nouvelle du sinistre. — La nouvelle est tenue pour reçue, lorsqu'elle est de notoriété parmi les commerçants de la résidence de l'assuré, ou qu'il est prouvé par tout autr
mmr^.
moyen légal qu'il a été donné ayis de l'événement par Tentremise du capitaine, du consignataire ou de tout antre correspondant. — En aucun cas, l'assuré ne peut être contraint de faire délaissement (art. 1394 à 1402 du Code de comm. argentin). — Le délaissement n'a lieu que pour les pertes survenues depuis le commencement du voyage; il ne peut être ni partiel, ni conditionnel et doit comprendre tous les effets contenus dans la police. Cependant, si le navire et la cargaison sont assurés dans la même police, le délaissement de chacun de ces deux objets peut être fait séparément. Si le navire ou les effets n*ont pas été assurés pour leur valeur entière^ de telle sorte que l'assuré ait couru les risques pour la partie non assurée, le délaissement n'est fait que jusqu'à concurrence de la somme assurée, en proportion de celle qui n'est pas comprise dans l'assurance (art. 1403).
Les art. 1404 à 140'7 du Code de commerce argentin reproduisent les dispositions des art. 757 à 760 du Code brésilien, sur divers cas de délaissement (Voir mprà^ Brésil, p. 882).
Le délaissement fait dans les formes légales transfère aux assureurs la propriété des choses délaissées, du jour de la notification du délaissement, et met à leur charge les pertes et dommages. Cependant les choses délaissées sont affectées au paiement des dettes contractées par l'assuré. — Le délaissement est irrévocable, bien que l'assuré offre de rembourser la somme qu'il a reçue, ou que l'assureur qui a sauvé et recouvré la chose assurée offre de la restituer (art. 1411 et 1412).
L'art. 1421 modifie les règles qui précèdent, quant à la navigation fluviale; ainsi l'assuré doit faire le délaissement dans le délai d'un mois, du jour où lui est parvenue la nouvelle du dommage ou de la perte.
Cbiii. — L'assuré peut faire délaissement dans les cas prévus par la loi ; l'assuré pour compte exerce le même droit, lorsqu'il est porteur de la police (art. i282). Le délaissement a lieu dans les mômes cas qu'en]droit argentin (Voir nijord, p. 884); Part. 1283 du Code chilien précise davantage le cas d'innavigabilité donnant lieu au délaissement, en ajoutant : l'innavigabilité absolue par fortune de mer ou l'innavigabilité relative par l'impossibilité de réparer le navire. —L'art. 1284 reproduit encore l'art. 1403 du
Code argentin sur les conditions du délaissecnenL — Le délaissemenl du navire comprend le prix du transport des passagers el le fret des marchandises sauvées, lors même que le capitaine n'aurait pas élé complètement payé du prix de passage et du fret: et cela,, sans préjudice des droits réservés aux prêteur à la grosse, ni des droits de Téquipage pour ses loyers^ ni des droits des créanciers qui ont fait des avances pour l'armement du navire ou pour les besoins de l'expédition, pendant le voyage.
Quasar! la prise du navire a été suivie d'une rescousse et d*une reprise du navire, l'assuré ne peut faire délaissement, à moins que les objets assurés ne soient passés aux mains d'un tiers. Si la re< prise du navire fait rentrer l'assuré dans la propriété des choses assQvées, les dommages et frais causés, par la reprise sont réputés avaries et sont payés par les assureurs (art. 1282 à 1286).
Le simple éehouement n'autorise le délaissement qu'autant que le navire ne peut être remis à flot. L'écbouement avec bris partiel autorise le délaissement quand l'accident affecte les parties essen* tielles du navire, qu'il facilite l'entrée de l'eau de mer et qu'il occasîoene de graves dommages, sans considérer s'ils entraînent ou non la diminution des trois quarts de la valeur du navire. — Il ne peut y avoir délaissement, quand le navire peut être réparé pour continuer sa route, et les réparations effectuées, les assureurs ne répondent que des frais de réparations et des avaries. Le navire est considéré comme hors d'état d'être réparé quand les frais de réparations excèdent les trois quarts de la somme assurée. La déclaration d'innavigabilité est prononcée par le juge de commerce. — Le défaut de procès-verbal de visite n'en» lève pas à l'assuré le droit de prouver que Tinnavigabilité a pour cause la fortune de mer et non le vice de construction, l'état de détérioration ou de vétusté du navire (Art. 1286 à 1291).
Les assureurs et l'assuré, et à défaut de celui-ci, le capiuine, doivent, en cas d*innavigabilité, faire toutes diligences pour af* fréter un autre navire qui transporte les marchandises au port de destination. Les assureurs sur facultés répondent, dans ce cas, des risques du transbordement et de ceux du voyage jusqu'au lieu désigné par la police ; ils répondent aussi des avaries, frais de déchargemeot, magasinage, réembarquement, augmentation de
fret et généralement de tous frais faits pour sauver et transborder les marchandises (art. 1393 et 1294). — Lorsque l'assurance est faite sur corps et quille, l'assuré peut faire Fabandon en même temps qu'il notifie aux assureurs la déclaration d'innavigabilité. Mais si l'assurance est faite sur facultés, le délaissement ne peut être définitif avant qu'il se soit écoulé six mois, si rinnavigabiiité est survenue sur les côtes du continent Américain ; avant buit mois, sur les côtes d'Europe, et avant douze mois, daos toute autre partie du monde. Ces délais courent du jour de la signification de la déclaration d'innavigabilité et du délaissement, dans les délais fixés par l'art. 1292 (Voir chap. ix, Chili, art. 1295). — Si, dans les délais qui précèdent, il n'a pu être trouvé de na« vire pour continuer le voyage et achever le transport des marchandises assurées, l'assuré peut en faire délaissement. — EncaA d'embargo du navire, l'assuré doit, dans les trois jours de la ré* ception de la nouvelle, notifier le sinistre aux assureurs, et le dé» laissement ne peut être fait ensuite que dans les délais de l'art. 1295 précité. Pendant ce temps-là, Tassuré pourvoit, par lui-même ou d'accord avec les assureurs, à toutes les mesures nécessaires pour faire lever l'embargo. — Pour déterminer si le sinistre s'élève aux trois quarts de la valeur de la chose assurée^ on prend en considération la perte ou détérioration matérielle qui est directement causée par l'accident de mer ou qui est le résultat fortuit de cet accident. La vente des marchandises qui est autorisée pendant le voyage équivaut à une perte ou à une détérioration matérielle, soit qu'elle ait lieu pour subvenir aux besoins de l'expédition, soit qu'elle ait pour but d'éviter que le dommage soufTert par fortune de mer n'entraîne la perte totale (art. 1296 à 1299).
La perte du navire est présumée si, dans le délai d'un an pour les voyages ordinaires et de deux ans pour les voyages extraordinaires ou de long cours, on n'a reçu aucune nouvelle ; l'assuré peut alors délaisser et exiger le paiement de l'indemnité stipulée, sans avoir besoin de justifier de la perte. L'année ou les deux années se comptent du jour de la sortie du navire ou du jour de la réception des dernières nouvelles. Nous verrons au chapitre suivant les délais dans lesquels l'assuré doit notifier le délaisse-
ment, après ceux fixés pour établir la présomption de perte. Les délais courent depuis l'échéance de l'année ou des deux années, suivant les cas ; et pour déterminer celui des deux délais qui doit être observé, on présume que la perte est survenue sur la côte ou dans le port d'où ont été reçues les dernières nouvelles ; et selon la situation de ces lieux, le délai est de six, huit ou douze mois, comme nous le verrons au chapitre suivant, sur Tart. 1301. — On entend par voyages ordinaires ceux qui sont faits sur les côtes de la République ou pour Tun des ports du Pacifique; les voyages extraordinaires ou au long cours sont ceux qui sont faits pour toute autre partie du monde. — La présomption de perte s'applique même dans le cas où l'assurance est faite à temps limité, sauf le droit des assureurs de réclamer le remboursement de l'indemnité par eux payée, s'ils prouvent que la perte est survenue après l'expiration du terme stipulé (art. 1305 àl307),
Pérou. — Le Gode de commerce péruvien reproduit, dans les art. 929 à 962, les art^ 900 à 929]du Code espagnol. Le Code de commerce péruvien ne pouvait toutefois, en raison de la situation différente du pays, admettre les délais de délaissement fixés par la loi espagnole, comme nous le verrons au chapitre suivant. La police d'assurance doit, aux termes de l'art. 960, déterminer, au cas où l'innavigabilité du navire nécessite un transbordement, les délais dans lesquels doit se faire le délaissement des marchandises, si le transbordement ne peut être opéré (Voir «uprd, Esp., p. 871).
Amérique eentrale. — Mexique. — - La loi espagnole est appliquée dans ces divers pays, sous la réserve que nous avons signalée dans la législation péruvienne qui précède, en ce qui concerne les délais qui doivent être expressément mentionnés dans la police (Voir suprà, Esp., p. 871).
Paye rnuBuimaBe. —Nous renvoyons à ce que nous avons dit, au chapitre i®% des lois et usages maritimes de ces pays (Voir suprà^ p. 586).
LËGISLATION FRANÇAISE.
CHAPITRE IX
La loi fixe, au contraire, certains délais dans les cas d'arrêt de prince, d*innavigabilité et de défaut de nouvelles. Ainsi, l'art. 387 du Code de commerce fixe le délai avant lequel le délaissement ne peut avoir lieu, en cas d'arrêt de prince, et Fart. 394 applique les mêmes délais au cas d'innavigabilité ; l'art. 375 fixe aussi les délais avant lequel le délaissement ne peut avoir lieu pour défaut de nouvelles; enfin l'art. 373 indique d'autres délais qui commencent à l'expiration des délais indiqués pour qu'il y ait preuve du sinistre, et après lesquels l'assuré n'est plus recevable à faire le délaissement.
Les délais d'ouverture du délaissement, en cas d'arrêl de prince, sont ainsi fixés parl'arl. 387 : — «En cas d'arrêt de la part d'une puissance, l'assuré est tenu de faire la signification à l'assureur, dans les trois jours de la réception de la nouvelle. — Le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait qu'après un délai de six mois de la signification, si l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe, dans la Méditerranée ou dans la Baltique ; — Qu'après le délai d'un an, si l'arrêt a eu lieu en pays plus éloigné. — Ces délais ne courent que du jour de la signification de l'arrêt. — Dans le cas oh les marchandises arrêtées seraient périssables, les délais ci-dessus mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le premier cas, et à trois mois pour le second cas. »
L'art. 388 ajoute : — « Pendant les délais portas par l'article précédent, les assurés sont tenus de faire toutes diligences qui peuvent dépendre d'eux, à VeSet d'obtenir la mainlevée des effets arrêtés. — Pourront, de leur côté, les assureurs, ou de concert avec les assurés, ou séparé*ment, faire toutes démarches à même fin. »
L'assuré doit faire ces diligences, à peine de domma-
ges-intérêts envers Tassureur, mais aux frais de celui-ci; l'assureur a également la faculté de faire toutes démarches à mêmes fins.
Les délais de Tart. 387 sont applicables au cas d'innavigabilité; c'est ce qui est établi par Tart. 394, ainsi conçu : — « Si, dans les délais prescrits par l'art. 387, le capitaine n'a pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination, l'assuré peut en faire Ib délaissement. »
En cas de délaissement pour défaut de nouvelles, le délaissement n'est autorisé qu'au bout de sïx mois ou d'un an, suivant qu'il s'agit d'un voyage ordinaire, ou d'un voyage au long cours (art. 375 du Code decomm.).
Nous avons déjà vu que la loi s'entend de la connais* sance du sinistre par l'assuré personnellement, et que la notoriété publique serait une présomption de cette connaissance, si elle était fondée sur une nouvelle certaine, et non sur de simples bruits. Mais la circonstance que l'assureur connaîtrait la nouvelle n'établirait pas de préemption contre l'assuré. On devrait considérer comme nouvelle incertaine celle qui laisserait l'assuré dans l'incertitude sur la quotité ou la nature de la perte, et par suite sur son droit à intenter ou non l'action en délaissement.
L'action en délaissement une fois acquise, soit par l'événement du sinistre, soit par l'expiration des délais, doit être exercée sous peine de non recevabilité. Ainsi, aux termes de l'art. 373, le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois, à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou côtes de l'Europe, ou sur celles d'Asie et d'Afrique, dans la Méditerranée, ou bien, en cas de prise, de la réception
de celle de la conduite du navire dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus mentionnées ; dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle ou de la perte ou de la prise conduite en Afrique, en deçà du cap de Bonne-Espérance, ou en Amérique, en deçà du cap Hom ; dans le délai de dix-huit mois, après la nouvelle des pertes arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres parties du monde ; et ces délais passés, les assurés ne sont plus recevables à faire le délaissement.
L'art. 373 s'entend expressément d'une action en justice afin de délaissement : ainsi il ne suffirait pas que l'intention de délaisser eût été exprimée, dans les délais de la loi, par acte extrajudiciaire (Cass., 29 avril 1835).
Si l'abandon du navire et du fret par suite d'innavigabilité relative donne ouverture au délaissement, de quel jour le délai prendra-t-il cours? Sera-ce du jour de la nouvelle des événements de mer qui ont amené l'abandon ou seulement de l'époque où l'abandon a été réalisé? Il a été jugé que le délai commençait du jour de l'abandon (Mars., 22 août 1856), et non du jour de la vente du navire abandonné (Paris, 29 juillet 1862).
Dans les cas d'innavigabilité, le délai court, non du jour de la nouvelle du sinistre, mais du jour oti le jugement déclarant l'innavigabilité a été connu de l'assuré (Aix, 18 fév. 1828),
En cas de perle ou détérioration des trois quarts, le délai court du jour de la clôture du procès-verbal d'expertise, et non du jour de la réception de la nouvelle (Cass.,22 juin 1847).
Cet arrêt de Cassation consacre la saine doctrine : en efiSst, la nouvelle du sinistre ne peut rien faire préjuger
quant à l'étendue du dommage; l'assuré doit attendre des renseignements plus complets pour savoir s'il y a lieu ou non à délaissement. L'art. 373 trouve naturellement son entière application au cas de perte totale par naufrage ou tout autre sinistre majeur.
Une disposition particulière a été introduite pour la Guyane française, et Fart. 373 se trouve modifié par une ordonnance du 1*' octobre 1820. Cette ordonnance porte que le délai du délaissement est de six mois, après la réception de la nouvelle de la perte, si cette perte a eu lieu dans Tun des ports des Antilles ou du continent de l'Amérique ; d'un an, si la perte a lieu dans les mers d'Europe ou d'Amérique, au delà de l'Orénoque et de la Plata; de deux ans pour toutes les pertes arrivées sur les côtes d'Afrique, jusqu'au cap de Bonne-Espérance; enfin, de trois ans pour toutes pertes arrivées dans toutes les autres parties du monde.
Le délaissement même dans les délais légaux pourrait être déclaré non recevable, si l'assuré était présumé avoir renoncé à ce droit, en recevant les marchandises avariées, sans faire les protestations dans les formes de la loi (art. 435 et 436 du Code de comm.). Mais la protestation résulterait suffisamment d'une requête afin de nomination d'experts.
L'assureur qui a fait réassurer le risque, est soumis, pour le délaissement, aux délais imposés à l'assuré primitif. Ainsi le délai du délaissement de l'assureur au réassureur court du jour de la réception de la nouvelle de la perte, et non pas seulement du jour où l'assuré primitif a fait délaissement à l'assureur (Aix, 4 mai 1836). Cependant cette situation présente, dans la pratique, certains inconvénients. Les polices de réassurance contien-
nent ordinairement la clause que l'assureur ne sera tenu, vis-à-vis du réassureur et pour justifier du délaissement par rassuré primitif, que de rapporter la quittance signée de ce dernier. Mais il peut arriver que l'assuré ne faisant délaissement que le dernier jour, le réassuré soit privé de tout délai pour la production de la justification au réassureur. La jurisprudence a admis, contre l'avis d'Émérigon et de Pardessus, que le réassuré ne jouirait même pas du délai pour le protêt accordé en matière de lettre de change (Cass., 1*' juin 1824). Il est donc prudent, de la part du réassuré, de stipuler un délai supplémentaire.
§ 2. — Formes du délaissement.
L'art. 374 du Gode de commerce règle les formes du délaissement : — « Dans le cas oîi le délaissement peut être fait, et dans le cas de tous autres accidents au risque des assureurs, l'assuré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus. — La signification doit être faite dans les trois jours de la réception de l'avis. »
L'art. 378 ajoute : — « L'assuré peut, par la signification mentionnée en l'art. 374, ou faire le délaissement, avec sommation à l'assureur de payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat, ou se réserver de faire le délaissement dans les délais fixés par la loi. »
D'après l'usage, la notification du sinistre, contenant déclaration de délaissement et sommation de payer, est faite par un huissier ou par un notaire ; mais nous avons y M au paragraphe précédent, que celte signification doit être suivie, dans les délais de la loi, d'une action judiciaire en délaissement.
« L'art. 383 dispose : — Les actes justificatifs du chargement et de la perte sont signifiés à l'assureur avant qu'il
puisse être poursuivi pour le paiement des sommes assurées. »
Nous reviendrons au paragraphe suivant sur la nature de ces justifications, n'examinant ici que la question de procédure.
Il est admis par la jurisprudence que l'obligation de fournir préalablement les justifications de chargement et de perte, n'implique pas l'obligation, à peine de nullité et de non recevabilité de l'action, de signifier les justifications (Paris, 17 déc. 1855). En cas de perte totale, notamment, les justifications sont valablement faites devant le tribunal (Cass., 8 déc. 1852). Dans tous les autres cas, les justifications sont valablement faites après l'introduction de l'instance (Cass., 26 mars 1823). La signification delà nouvelle, aux termes de l'art 374, n'est pas non plus exigée à peine de nullité ; son omission n'autorise pas l'assureur à repousser le délaissement (Rouen, 26 juillet 1819); elle n'entraîne que desdomma* ges-intérèts, en raison du préjudice causé à l'assureu r (Cass., 3 juillet 1839). Ainsi, lorsque la nouvelle est apportée par l'équipage même, à son retour au port de départ, le délaissement peut être prononcé sans qu'il y ait eu de signification. Ce sont là des points laissés à l'appréciation des juges. S'il s'agissait d'un délaissement par suite d' innavigabilité, la signification comprendrait le jugement déclarant l'innavigabilité ; si le délaissement avait lieu pour perte ou détérioration des trois quarts, l'assuré signifierait le rapport d'experts.
L'art. 379 du Code de commerce prescrit encore une déclaration d'une autre nature : — «L'assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il a ordonnées
et l'argent qu'il a pris à la grosse, soit sur le navire, soit sur les marchandises; faute de quoi, le délai du paiement, qui doit commencer à courir du jour du délaissement, sera suspendu jusqu'au jour où il fera notifier ladite déclaration, sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai établi pour former l'action de délaissement. »
« L'art 380 ajoute : -^ En cas de déclaration frauduleuse ^ l'assuré est privé des effets de l'assurance ; il est tenu de payer les sommes empruntées, nonobstant la perte ou la prise du navire. »
Cette déclaration a pour objet de garantir l'exécution de la loi qui ne permet pas la pluralité des assurances sur les mêmes choses (Art. 359 du Gode de comm.)* Outre les assurances qu'il a faites ou fait faire, l'assuré doit même déclarer celles qu'il a pu ordonner (Mars., 18 nov. 1824). L'assuré commissionnaire doit déclarer notamment qu'il n'est pas à sa connaissance que son commettant ait fait assurer (Mars., 2 mars 1830). Le tiers porteur de la police doit déclarer les assurances faites par l'assuré originaire (Mars., 11 août 1823).
L'absence de déclaration, l'inexactitude même seraitelle une cause de non recevabilité de l'action 7 La jurisprudence admet, en principe, qu'il y a seulement lieu à suspendre le prononcé du jugement jusqu'à ce que la déclaration ait été complétée ou rectifiée. Mais s'il y avait fraude de la part de l'assuré, il serait privé du bénéfice de l'assurance, comme il résulte de l'art. 380. C'est à l'assureur à prouver le fait qu'il qualifie fraude ou dissi-^ mulation.
L'art. 390 du Code de commerce prescrit enfin une notification particulière, en cas d'innavigabilité. Si le navire a été déclaré innavigable, l'assuré sur le chargement
est tenu d'en faire la notification dans le délai de trois jours de la réception de la noutelle.
Il y a là une obligation dont l'assuré ne saurait s'afifran* chir, et qui est indépendante des justifications spéciales, relatives au chargement et à la perte. Il importe de remarquer que le délaissement du navire peut avoir lieu aussitôt que la perte est certaine; tandis que le délaissement du chargement ne peut être fait qu'après les délais accordés par la loi pour que l'on puisse avoir le temps de recharger les marchandises sur un autre bâtiment.
Noos avons tu, au chapitre précédent, sur les art. 395 et 396 du Code de commerce, les notifications particulières prescrites, tant à l'assuré qu'à l'assureur, en cas de prise (Voir suprà, chapitre viii, § 3, De robj. du délaissem.^ p. 865).
Après que l'assuré a lignifié le délaissement et avant que l'assureur l'ait accepté ou qu'il ait été prononcé par les juges, il peut s'écouler un temps assez long, pendant lequel le navire est mis en état de séquestre judiciaire. Dès lors, l'assureur ne serait pas fondé à prendre possession du navire et à ordonner les réparations nécessaires ; il pourrait même, par ce fait, être présumé avoir accepté le délaissement; mais il peut faire ordonner par le juge toutes mesures conservatoires.
§ 8. -^ J^ostifleations & la ôharga de l^assuré, en cas
de délaissemaat^
Nous n'avons à parler ici ni des formes, ni des délais des justifications que àxAi fournir l'assuré à l'assureur ; ces questions ont été traitées dans les deux paragraphes précédents ; nous avons également traité au chapitre Yi, au point de vue du dol et de la réticence, de l'obligation de l'assuré de signifier à l'assureur tous avis
de sinistre ou d'avaries (YoiF suprà^ chapitre vi, § 3, p. 708) ; mais il nous reste à examiner la nature et l'objet de ces justifications, et leur force probante.
1^ Nature et objet des justifications. — L'art. 383 du Code de commerce exige, avant que l'assureur puisse être poursuivi en paiement de la somme assurée, la double justification du chargement et de la perte. En d'autres termes, l'assuré doit prouver : 1** Texistence de la chose mise en risque; 2"" sa perte; 3"" sa valeur. Mais l'assureur est toujours admis à faire la preuve des faits contraires à ceux qui sont attestés, ainsi qu'il est dit en l'art. 384.
S'il s'agit d'une assurance sur corps, la première justification à faire est celle de l'existence du navire dans le temps et au lieu du sinistre. Si le doute s'élevait sur le départ, la production des expéditions du navire délivrées au port de départ, celles de la douane, les connaissements, les pièces du bord, seraient des moyens de preuve suffisants. L'assuré établirait la propriété du navire par l'acte de francisation ou tous autres actes. L'acte de francisation qui a pour objet d'établir la nationalité française d'un navire, est délivré au bureau des douanes du port auquel le navire appartient. Le navire reçoit un nom qui ne peut être changé sans une nouvelle déclaration (Loi du 21 septembre 1793). L'assuré commissionnaire établirait par la correspondance ou d'autres moyens de preuve l'ordre qu'il aurait reçu du propriétaire véritable.
S'il s'agit de marchandises, il faut prouver, avant tout, que la chose existait à bord au moment de l'accident qui en a causé la perte ou Favarie; c'est ce qu'on appelle « faire la preuve du chargé » . Cette preuve se fait habituellement par la production du connaissement.
Quant à la valeur des marchandises, elle est fixée ou
non parle contrat; et à défaut de fixation, elle est justi* fiée par tous les moyens de preuve admis en matière commerciale.
En règle générale, l'assuré est tenu, en ce qui touche les justifications prescrites par la loi, à se conformer aux dispositions de la loi française, et il ne suffirait pas qu*il se fût conformé aux us et coutumes du pays où le sinistre se serait produit.
2** Preuve du chargement par le connaissement. — Aux termes de Fart. 283, le connaissement, quand il est rédigé dans les formes légales, fait preuve, quant au char-^ gement des marchandises assurées, entre les parties intéressées au chargement et entre elles et les assureurs.
Nous avons déjà vu, en traitant du connaissement ^ quels étaient les formes de cet acte, ses effets particuliers et sa ^ force probante (Voir suprà^ p. 481 et suiv.).
L'usage a fait admettre que, comme la lettre de voiture dans le commerce de terre, comme la lettre de change et le billet à ordre, le connaissement et les endossements dont il est revêtu prouvent la propriété de la marchandise chargée, non-seulement entre le capitaine et les chargeurs, mais encore à l'égard des tiers, et notamment à l'égard des assureurs (Gass. , 6 juillet 1829).
Lorsque l'assurance est faite pour compte de qui il appartiendra, le. nom de l'assuré commettant ne figurant pas dans la police, on présume qu'il est le même que celui qui est dénommé dans le connaissement^
Encore que le connaissement régulier fasse foi contre
les assureurs, il peut être contesté si la fausseté des décla-
. rations qu'il contient résulte de présomptions graves, pré:
ciseset concordantes (Cass., 15 fév. 1826 et 4 août 1829).
La mention dans la police que le connaissement a été
communiqué à l'assureur ne fait pas obstacle à la preuve contraire (Cass., 25 mars 1835).
Le connaissement irrégulier n'est plus qu'un simple renseignement qui peut être admis ou rejeté (Cass., 7 juillet 1829).
La preuve de la fraude infirmant le connaissement, résulterait notamment de ce que le chargement déclaré et évalué excéderait le tonnage du navire, de ce que l'ifltraisemblaflce ou la contradiction seraient établies par d'autres preuves ou de ce que les livres produits seraient irrégdliers. La fausseté des déclarations contenues dans le connaissement entraîne Alors la nullité de l'assurance (Mars., l^^juin 1864).
L'assuré n'est pad tenu de produire tous les exemplaires du connaissedient : il suffit qu'il femette le double envoyé à l'acheteur ou éonsignataire. L'assureur ne peut pas non plus exiger, si la police est à Ordre, que le porteur rapporte le consentement de l'assuré primitif, encore que la liquidation de l'indemnité soit commencée avec celui-ci. Mais l'assuré reste toujours tenu de la justification de la Valeur.
Si les actes justificatifs du chargement ont péri avec le navire, les juges y suppléent par tous moyens de preuve (Cass., 8 déc. 1852).
8"* De la clause « ^uè dit êtfe » mtrodaite dans le cdn-^ HaissëmêM^ et de ses effeU. — Il l'agit ici d'une clause que les capitaines sont dans l'usage d'ajouter à leur signature sut* lés connaissements, afin de se dégager de toute responsabilité, quant aux affirmations du chargeur concernant le poids ou la mesure des marchandises âUbarquéei. Cette réservé s'exprime par la mention « que dit être » , ou Celle équivalente w contenu inconnu » . Quant au
pléer par toutes autres preuves telles que factures, manifeste et expéditions du bureau de douanes, expertise, rapport du capitaine, pièces de bord, etc., et même par la preuve testimoniale et le serment. Les tribunaux ont, à cet égard, un pouvoir d'appréciation discrétionnaire (Cass., 8 déc. 1852). On rentre ici dans les termes généraux de Tart. 339 du Gode de commerce qui admet tous moyens de preuve pour fixer la valeur des marchandises assurées.
Il a même été jugé que le chargement peut être justifié par une déclaration solennelle faite par le capitaine au consul de sa nation (Bord., 26 mai 1856), ou même par des rapports et attestations des gens de l'équipage (Havre, 21 janv.,1856).
5* De la dispense de jastifications . — La dispense de justifications, hormis le cas de fraude, est-elle valable? Émérigon a soutenu l'affirmative contre Valin et Pothier. En effet, une telle convention n'a pas un caractère illicite : l'assureur suit la foi de l'assuré qui est seulement tenu d'affirmer que le chargement a été véritable, et à qui le serment peut être déféré à cette fin. Cependant l'assurance contractée sous cette condition serait dangereuse, parce qu'elle servirait aisément à masquer des jeux et des paris, et que l'assureur pouvant être souvent fondé à opposer l'exception de jeu, il en résulterait des contestations que la dispense de justifications se propose précisément d'éviter.
6** Preuve de la perle. — La preuve de la perte n'est soumise à aucune forme particulière, et les justifications varient suivant la nature du sinistre par lequel la perte a été causée. En principe, l'assuré doit justifier qu'il y a eu perte et qu'elle a pour cause un événement fortuit ou de force majeure.
En cas de prise, la loi ne prescrivant aucun mode particulier de preuve, la preuve résulte suffisamment d'une simple lettre du capitaine capturé (Mars., l*'oct. 1863). Toutefois la production du rapport du capitaine ou consulat doit être ordonnée, si elle est possible, avant que les assureurs soient soumis au paiement définitif (Mars., 17 sept. 1828).
Dans les cas de déclaration de guerre, représailles, arrêt par ordre de puissance, la constatation peut résulter des pièces officielles et de la notoriété publique.
Si la perte survient par naufrage ou échouement avec bris, l'assuré peut être dans l'impossibilité de reproduire même le rapport du capitaine; on s'en réfère alors aux attestations des témoins du sinistre et à tous autres faits qui eu établissent la notoriété. En eflfet, la responsabilité du sinistre majeur est alors due par cela seul qu'il y a eu événement de mer, et surtout si la baraterie de patron est assurée ; la justification se borne à la constatation de cet événement.
En règle générale, quand il y a naufrage, échouement avec bris, abordage fortuit, changement forcé de route, de voyage ou de vaisseau, tous les moyens de justification sont admissibles, et il appartient aux juges de les accepter ou de les rejeter (Mars., 4 juillet 1866). Mais, dans ces divers cas, les pièces les plus importantes à produire sont : le rapport du capitaine, les papiers et livres de bord, les procès-verbaux des autorités chargées de veiller au sauvetage et les rapports d'experts.
Le capitaine qui aurait dû remettre les papiers de bord, lors de la vente du navire, pourrait être admis à délaisser sur la production du règlement d'avaries (Rouen , 14 mai 1861).
Le rapport du capitaioe ou consulat, qui ne serait pas rédigé dans les formes prescrites, serait admis au moins comme commencement de preuve (Âix, 13 mai 1834). Le Code de commerce a, en effet, tracé certaines règles à cet égard dans les art. 224 et 242 à 248 du Code de commerce (Voir siq)rà^ p. 162 et 166 et suiv.).
Le capitaine doit, comme nous l'avons déjà vu, tenir un registre des événements du bord, et faire sur ces événements un rapport affirmé par lui devant un magistrat ou un consul du lieu où il fait relâche ; ce rapport doit être confirmé par l'audition des gens de l'équipage et des passagers. Hors le cas de péril imminent, le capitaine ne pourrait décharger les marchandises, avant d'avoir déposé son rapport. Cependant les circonstances de temps et de lieu rendent quelquefois ces formalités impraticables ; aussi le juge apprécie si les rapports non vérifiés du capitaine doivent être admis ou non (Cass. , 27 mars 1 828). Par les mêmes motifs, les rapports d'experts non affirmés sous serment peuvent être tenus pour valables (Bord., 7 mai 1839) ; mais il faut qu'ils soient corroborés par le livre de bord et le rapport du capitaine. Il a même été jugé que, dans les pays lointains où il n'y a pas de consuls, les attestations de commerçants dûment légalisées pouvaient faire foi (Bord. , 1 844). Le rapport d'un capitaine étranger ne vaut que comme simple renseignement.
Nous avons vu précédemment que la déclaration d'innavigahilité par sentence consulaire ne constitue pas chose jugée, et qu'il n'y a là qu'un élément d'appréciation pour les tribunaux appelés à statuer sur la validité du délaissemrat (Voir suprà, chap. viii, 5** Innavigabilité
çbbsolue^ p. 846).
En cas de jet à la mer, les perles sont constatées «par les
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procès -verbaux rédigés pat- le capitaioe dans les formes liâtes (art. 4J2 et suiv. du Code comm.).
La preuve de la perte ou détérioration des trois quarts s'établit par la productiou du rapport d'experts et de tous autres documents permettant d'apprécier l'étendue des
§ 4. — Du rembouraernent en cas de délaissement, et du transfèrement de la propriété à Fassareor.
Le contrat d'assurance se résout en l'obligation, pour l'assureur, de payer la valeur de la chose assurée en cas de sinistre suivi de délaissement ; et par le fait du délaissement, il devient propriétaire de l'objet délaissé et jouit de tous les droits et actions attachés à cet objet.
i"" Du paiement de la valeur assurée. — L'art. 382 dispose : — « Si l'époque du paiement n'est point fixée par le contrat, l'assureur est tenu de payer l'assurance trois mois après la signification du délaissement. »
La police fixe presque toujours l'époque du paiement. Les usages qui déterminent cette époque varient, sur chaque place de commerce, depuis le paiement immédiat jusqu'à un délai de six mois. Il a été jugé que si le délai a été prorogea six mois, les assureurs doivent les intérêts à partir du terme de trois mois fixé par l'art. 382 (Cass., 18 mai 1824). Le plus souvent on stipule le paiement en billets à terme.
Le délai de trois mois accordé par l'art. 382 court du jour de la signification des pièces justificatives (Aix, 3 août 1830). Il est vrai que l'assureur est admis à faire la preuve des faits contraires ; mais la loi n'a pas voulu, et tel est objet de Fart. 384 que nous examinerons plus bas, que l'assureur pût, par ce moyen et en ayant recours à des contestations mal fondées, retarder le paiement. Aussi doit -il être condamné provisoirement à payer ou au moins à donner caution. Il a été jugé que le paiement ne pouvait être relardé sous prétexte que le règlement des grosses avaries n'avait pas eu lieu (Bord., 13 déc. 1828).
mmmm
Quand la police est à ordre, le paiement est fait au porteur.
Cependant, si l'assureur n'a pas reçu la prime, il peut la déduire de l'indemnité à compter, quel que soit le porteur. Les saisies-arrêts provenant des dettes de l'assuré, ne peuvent être opposées au porteur.
L'assureur n'a pas le droit de retenir sur le montant de l'assurance les emprunts faits pour réparer les avaries et dans l'intérêt de la conservation de la chose (Rouen, 6 fév. 1847); maïs il serait fondé à déduire les emprunts ayant pour cause des dépenses antérieures (Rouen, i4mai 1824).
Au cas d'une assurance à prime liée et pour voyages successifs, avec stipulation que les sommes souscrites sont la limite des engagements de l'assureur, l'assuré ne peut demander, outre la somme assurée, le montant des avaries éprouvées et réparées dans un voyage antérieur à celui où s'est produit le sinistre. Mais il n'y aurait pas lieu à cette réserve, si les assureurs avaient pris à leur charge tous les périls généralement quelconques (Cass., 8janv. 1823, etl5déc. 1830).
Les avances faites par l'assuré sont productives d'intérêts, à compter du jour oh le navire a pu reprendre la mer (Bord., 3 déc. 1827). Par réciprocité, si l'assuré a employé le produit du sauvetage à acquitter des dettes dont l'assureur n'était pas responsable, l'intérêt est dû par l'assuré à l'assureur, du jour de l'emploi.
2"* De la provision moyennant caution due par F assureur à t assuré. — La vérification d'un sinistre entraîne de longues contestations, et l'assureur doit se procurer des documents et des renseignements dans des pays souvent éloignés. Pour concilier l'intérêt de l'assureur et celui de
l'assuré à qui de longs retards sont préjudiciables, l'art. 384 dispose : — « L'admission à la preuve ne suspend pas les condamnations de l'assureur au paiement provisoire de la somme assurée, à la charge par l'assuré de donner caution* — L'engagement de la caution est éteint après quatre années révolues-, s'il .n'y a pas eu de poursuite. »
Néanmoins la disposition de l'art. 384 n'est applicable qu'autant que les faits attestés paraissent aux juges de nature à motiver le délaissement, et qu'il ne s'élève pas de présomptions de fraude. Il a même été jugé que si l'assu^ reur ne demandait aucun sursis devant le tribunal appelé à statuer sur la validité du délaissement, et qu'il acceptât le débat au fond sur les documents produits, il n'y aurait pas lieu d'ordonner le paiement provisoire, moyennant caution (Mars., 1861, et Aix, 1862).
Les assureurs qui n'articuleraient aucun fait de nature à infirmer les déclarations de l'assuré sur }a cause du sinistre, ne seraient pas fondés à demander un sursis pour contredire les actes justificatifs, et cela, même s'ils offraient le paiement provisoire sans caution : il y aurait lieu par le tribuual d'ordonner le paiement définitif*
Le délai de quatre années pendant lequel subsiste rengagement de la caution, court du jour où celle-ci, admise volontairement ou par justice, a fait sa soumission.
3^ Du iransfèrement de la propriété de la chose délaissée à l'assureur et de ses effets. — L'art. 385 dispose : — « Le délaissement signifié et accepté ou jugé valable, les effets assurés appartiennent à l'assureur à partir de l'époque du délaissement. — L'assureur ne peut, sous prétexte de retour du navire, se dispenser de payer la somme assurée. »
Le délaissement accepté ou validé par jugement est
irrévocable, et il n'est pas nécessaire qu'il soit suivi d'un acte de transport.
Le délaissement rétroagissant, d'après l'art. 385, au jour oîi s'est produit le sinistre qui a amené h délaisser, les assureurs sont réputés avoir été propriétaires dès ce moment; par suite le sauvetage est fait pour leur compte, et ils ne peuvent obliger l'assuré à compenser, sur le montant de la perte, la valeur des effets sauvés (Mars., 19 juillet 1826). C'est encore en vertu du même principe qu'il a été jugé que si le navire délaissé a sauvé et tamené au port un autre navire abandonné en mer, le montant de la prime de sauvetage, payée à l'armateur, doit être remise aux assureurs (Mars., 24 avril 1863).
Le principe de la translation irrévocable de propriété aux assureurs par délaissement est tel qu'on a refusé à l'armateur impayé, à raison de la faillite des assureurs, le droit de suite sur le navire, n'admettant pas qu'il pût être assimilé au vendeur impayé (Havre, 27 janv. 1866).
Nous avons vu précédemment que le navire et le fret des marchandises sauvées du naufrage sont, de droit, affectés au paiement des loyers du capitaine et ded gens de l'équipage. Or, les assureurs devenant propriétaires du navire et du fret, par l'effet du délaissement, sont tenus d'acquitter les loyers dus pour le dernier voyage, et si l'assurance est faite à prime liée, ceux dus pour l'aller et le retour. Cependatit les assureurs n'acquittent cette dette que parce que le fret qui leur est délaissé est frappé d'un privilège au profit des gens de l'équipage, mais non parce que cette dette est l'objet de l'assurance. Au contraire, l'armateur reste personnellement tenu des loyers des gens de l'équipage, et les assureurs qui ont éteint cette dette ont un recours contre lui. Il ne peut en être
autrement, car en recevant le montant de la valeur assurée, quant au navire et au fret, l'assuré reste naturellement chargé des loyers des gens de l'équipage au paiement desquels le fret est affecté par privilège.
Le délaissement a encore pour effet de subroger l'assureur dans tous les droits de l'assuré sur les choses délaissées, et cette subrogation a lieu de plein droit (Cass., 8déc. 1852).
En conséquence de cette subrogation, il a été décidé que l'assureur, bien qu'il ait répondu de la baraterie de patron, pouvait exercer les droits et actions qui appartiennent à l'assuré contre le capitaine, pour la réparation des dommages causés par la faute ou le dol de celui-ci (Mars., 23 nov. 1860). Toutefois, dans le cas d'une assurance sur bonne arrivée d'un navire, pour garantir la créance d'un fournisseur de l'armement, payable au port de reste, l'assureur ne serait pas fondé, s'il y avait délaissement après sinistre, à exercer une action personnelle contre le capitaine (Anvers, 31 mai 1862). En effet, Faction contre le capitaine n'est pas, dans le cas dont il s'agit, inhérente à l'objet du délaissement, et par suite il ne peut y avoir de subrogation légale.
Il en est de même dans le cas suivant : si l'assurance est faite par un créancier-gagiste, fournisseur privilégié, et que l'indemnité lui soit payée après délaissement, l'assureur n'est pas légalement subrogé dans les droits de l'assuré créancier-gagiste, par cette considération que le délaissement ne peut avoir pour objet que des effets sauvés'; ainsi il ne peut exercer de droits que sur le sauvetage du navire (Anvers, 31 mai 1862).
Si un navire se trouve séquestré dans un port étranger pour répondre de dommages-intérêts, et que les assureur;
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offrent une caution pour obtenir la mainlevée du séquestre, l'assuré doit être tenu de présenter cette caution sous son nom, pourvu qu elle déclare renoncer à tout recours contre lui; si, nonobstant cette renonciation, l'assuré se refusait à présenter la caution , il serait responsable des conséquences de son refus (Mars., 7 avril et 12 mai 1863).
L'irrévocabilité du délaissement tient à la condition que l'événement qui l'a déterminé soit réel. S'il y a erreur sur le fait qui y a donné lieu, par exemple, si le délaissement a été accepté ou prononcé pour naufrage ou prise, et qu'il n'y ait eu ni naufrage ni prise, la révocation est toujours possible (Havre, 3 mai 1845). Mais il faut que Terreur porte sur le fait même du sinistre : ainsi lorsque le vaisseau qui a fait naufrage est réparé ou que celui qui a été pris est délivré, le délaissement n'en reste pas moins irrévocable.
Par suite de la révocation du délaissement, l'assureur répèle contre l'assuré les sommes qu'il a indûment payées à titre d'indemnité ; et si l'assuré est de mauvaise foi, il doit les intérêts du jour du paiement.
L'action en répétition que peuvent exercer les assureurs, à raison d'un délaissemejit entaché de dol ou d'erreur, donne lieu à diverses questions de responsabilité à regard des commissionnaires.
Lorsque la fraude n'est imputable qu'au commettant, l'assureur a-t-il une action en répétition contre l'assuré commissionnaire, alors que celui-ci a rendu ses comptes à son commettant ? Nous avons déjà examiné cette question au chap. ii [Yoir suprà^ chap. ii, § 2, /> mandataire pour compte s'oblige directement ^ p. 590).
LÉGISLATION tTRAHGÈRE.
Grèce et lies loMiemBes. — Le Code de commerce hellénique reproduit le Code de commerce français^ en ce qui concerne le délaissement.
Belgique. -^ La loi et la jurisprudence belge sont conformes à la loi française, en ce qui concerne le délaissement. Toutefois les art. 30 et 21 de la loi du 11 juin 1874, sur les assurances en général, contiennent quelques dispositions importantes : — Dans toute assurance, l'indemnité, en cas de sinistre, est réglée à raison de la valeur de l'objet, au temps du sinistre. Si la valeur a été préalablement estimée par experts convenus entre parties, l'assureur ne peut eoiitester cette estimation, hors le cas de fraude. La valeur de l'objet peut être établie par tous moyens de droit. Le juge peut môme, en cas d'insuffisance des preutes, déférer d'ofQce le serment à Tassuré. — L'assureur qui a payé le dommage^ est subrogé à tous les droits de l'assuré contre les tiers, du ^het de ce dommage, et l'assuré est remboursable de tout acte qui préjudicieraitaux droits de l'assureur contre les tiers.
La jurisprudence admet généralement que la preuve de la valeur des objets détruits, comme celle de leur existence, peut être faite par toutes les voies de droit.
Italie. — Les principes du droit italien sur l'action en délaissement, et sur les notifications et justifications qui incombent à l'assuré, sont les mêmes qu'en droit français.
Nous signalerons toutefois une modification importante apportée pat les art. 488 et 494 du Gode de commerce italien à la disposition des art. 378 et 383 de notre Code» françàîa. L'action pour le paiement de la somme assurée peut ôtre intentée en même temps que le délaissement est fait, c'est-à-dire avant que Tassuré ait signifié à l'assureur toutes les justifications et notifications prescrites par la loi. Cependant ces justifications doivent ôtre faites au cours de l'instance ; ainsi Tart. 494 du Code italien dispose : L'àBsuré esit tenu de notifier aui assureurs, dans les trois jours à compter de celui où ils lui parviennent, les actes justi^ fiant que les objets assurés ont été exposés aux risques assumés
par les assureurs, et qu'ils ont été perdus. — L'art. 486 formule cette disposition générale que^ dans les cas oii le délaissement peut 6tre fait, et dans le cas de tous autres accidents aux risques des assureurs, l'assuré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus. La signification doit être faite dans les trois jours de la réception de l'avis. Cette disposition est conforme à notre art. 374 ; mais la loi italienne ajoute comme sanction : sow peine de dommages-intérêts y ce qui est^ du reste^ conforme à la jurisdence française.
L'art. 487 du Code italien reproduit l'art. 375 du Code français, en maintenant les délais fixés par l'ancienne rédaction de notre Gode : un an pour les voyages ordinaires et de grand cabotage, et deux ans pour les voyages au long cours.
■•nmamie. — La législation roumane reproduit textuellement les dispositions du Gode de commerce français.
Nous ne trouvons qu'une légère différence en ce qui concerne la preuve du sini&tre, et plus particulièrement la forme du dépôt du rapport du capitaine. Le gouvernement roumain n'ayant pas d'agents consulaires à l'étranger, c'est devant l'autorité du port étranger où aborde le capitaine qu'il doit faire son rapport. — La déclaration des causes de relâche est faite devant le tribunal du lieu où il est effectué, et à défaut de tribunal, devant l'autorité civile compétente (Art. 401 et 402 du Gode roumain).
IBa^mgme, — Le Gode de commerce espagnol reproduit, dans les art. 900 à 929, les principes et les dispositions du droit français, sur la matière qui nous occupe, sauf les modifications qui suivent.
Les dispositions de notre art. 387 sont ainsi modifiées : En cas de prise, le délaissement ne peut être fait qu'après le délai de six mois, à partir de la signification de la nouvelle, si la prise a eu lieu dans les mers d'Europe, du Sund au Bosphore, et qu'après le délai d'un an, pour les voyages plus éloignés. Ces délais courent du jour où l'assuré a appris que le navire a été conduit à l'un des ports situés sur une des côte» indiquées. La nouvelle est tenue pour reçue, dès, qu'il est notoire parmi les commerçants de la résidence de l'assuré, ou qu'il résulte de toute autre preuve, que le capitaine, le consignataire ou quelque autre de ses correspon-
danU lui ont donné avis de Tévénement. Les mêmes règles s'appliquent au cas d'interruption de voyage par embargo ou arrôt du navire. — L'art. 908 du Code espagnol reproduit sur la présomption de perte par défaut de nouvelles les dispositions de notre art. 375, en maintenant les délais de l'ancien texte : un an pour les voyages ordinaires, et deux ans pour les voyages au long cours. L'art. 909 détermine quels sont les voyages au long cours (Voir infrà^ chap. vui, Esp., p. 871). —En cas d'innavigabilité du navire, l'assuré est tenu de faire immédiatement la notification de la nouvelle qu'il en reçoit. Le délaissement a lieu si le capitaine n'a pu trouver de navire pour transborder et conduire les marchandises, dans un délai de six mois du jour de la notification, si l'innavigabilité a eu lieu dans les mers qui entourent l'Europe, du Sund au Bosphore, et d'un an, si elle a eu lieu sur un point plus éloigné.
Le capitaine qui a fait assurer des marchandises pour son compte ou comme mandataire d'un chargeur, doit justifier de leur acquisition, en cas de sinistre, parles bctures des vendeurs, et prouver le chargement par un certificat du consul espagnol, ou, à son défaut, de l'autorité civile du port de chai^ement; il doit produire aussi les actes d'expédition et laisser-passer de la douane. — Dans tous les autres cas, la preuve du cbai^ement se fait de la même manière qu'en droit français, et généralement par le connaissement. S'il résulte du connaissement que l'assuré a sciemment altéré la vérité dans quelqu'une des énonciations de la police, l'assurance est nulle ; mais si Tinexactitude porte seulement sur l'évaluation de la chose assurée, et que d'ailleurs il n'y ait pas fraude, il y a seulement lieu de réduire la somme assurée, comme nous l'avons vu au chap. vi (Voir infrà^ Esp., p. 713).
Si la police est muette sur l'époque du paiement de l'indemnité par l'assureur, ce paiement doit être fait dans les dix jours de la notification du délaissement; tette notification est accompagnée de la signification des pièces établissant la perte ou le dommage et des autres actes justificatifs de l'existence de la police, de l'accomplissement du voyage et du chargement. — La communica. tion de ces pièces peut être exigée de Tassuré, et c'est sur leur vue
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que l'assureur effectue le paiement ou soulève les exceptions à la demande. — Même lorsqu'il est admis à la preuve des faits contraires, l'assureur peut être condamné, comme en droit français, au paiement de la somme assurée, à charge par Passuré de fournir caution.
Fortiair»l« -— Eq ce qui concerne les formes et délais du délaissement, le Code portugais est absolument conforme à la loi hollandaise, et les art. 1795 à 4798, 1800 et 1801 sont la reproduction des art. 670 à 673, 675 et 676 du Gode hollandais (Voir infrà^ Pays-Bas, p. 916).
La preuve de la perte résulte du rapport du capitaine. L'art. 1405 reproduit à cet égard l'art. 242 du Gode de commerce français. Les art. 1406 et 1407 ajoutent : Le rapport doit être présenté au consul portugais, et, à son défaut,^ au magistrat ou à l'autorité locale compétente^ si le capitaine entre dans un port étranger. S'il entre dans un des ports du royaume ou des colonies, il se présente devant le juge du lieu ou devant l'autorité régulière, instituée à cet effet. — Quel que soit le lieu oii le capitaine ait fait et présenté son rapport, il doit se faire restituer son journal de bord par l'autorité qui l'a reçu. Le capitaine est également tenu de communiquer en tout temps ce journal aux parties intéressées, et à leur en laisser prendre des copies ou des extraits.
La preuve du chargement se fait parje connaissement; l'art. 1768 du Godé portugais, est conforme, à cet [égard, à l'art. 650 du Code hollandais (Voir tn/rd, Pays-Bas, p^ 917).
L'art. 1769 est également conforme à l'art. 651 du Code hollandais, relativement aux justifications exigées du capitaine qui fait un chargement pour son compte à son bord (Voir tn/rd, Pays-Bas, ibidem). L'art. 1402 dispose, en outre, à|cet égard : Le capitaine ne peut charger à son bord aucune marchandise pour son compte, sans en payer le fret, et sans le consentement des propriétaires du navire ou de l'armateur, ou [si le navire a été frété en entier à un seul chargeur, sans le*consentement de celui-ci ; il peut néanmoins faire le chargement, en vertu d'une simple autorisation, dans le premier cas, et d'une lettre de fret, dans le second.
En ce qui concerne les effets du délaissement et le paiement
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après délaissement, les art. 1788, 1805 et 1806 sont absolument conformes au droit hollandais (Voir infrà, Pays-Bas, p. 917 et 918).
FaTv-BM. — Nous avons indiqué, au chapitre précédent, les délais après lesquels l'assuré peut faire le délaissement à Tassu* reur. Les art. 670 à 673 règlent les formes de la signification du délaissement. — Lorsque le délaissement a lieu par suite du défaut de nouvelles, de prise ou d'arrêt, de vente en cours de voyage après déclaration du navire, le délaissement doit être signifié par l'assuré à l'assureur^ dans le délai de trois mois après l'expiration des délais Axé^ par les art. 667 à 669, passé lesquels l'assuré est en droit de délaisser (Voir êuprà^ chap. viii, Pays- Bas, p. 872). Dans tous les autres cas, le délaissement doit ôtre signifié dans les délais fixés par l'art. 667 pour le défaut de nouvelles, d'après la distance du lieu où le sinistre est arrivé, et à compter du jour où la nouvelle en est reçue. Après l'expiration des délais fixés par la loi, l'assuré n'est plus admis à faire le délaissement, et ne peut plus exercer que l'action d'avaries. — Dans les cas où il y a lieu à délaissement, l'assuré est tenu de signifiera l'assureur tous avis qui ont pu lui parvenir, dans les cinq jours de leur réception, et cela, sous peine de dommages-intérêts.
L'assuré est encore tenu, comme en droit français, de déclarer, en faisant le délaissement, toutes les assurances qu'il a pu faire sur le même objet, par lui-même ou par un commissionnaire, ainsi que les sommes qu'il a empruntées à la grosse, soit sur le navire, soit sur les marchandises. Faute par l'assuré de faire ces déclarations, le délai de paiement qui commence à courir du jour du délaissement, est suspendu jusqu'à ce que lesdites notifications aient été faites, sans que, pour cela, le délai de la loi pour intenter l'action en délaissement soit prorogé. S'il y a déclaration frauduleuse de la part de l'assuré, l'assurance devient nulle à son égard, et il reste néanmoins tenu de payer les sommes qu*il a pu emprunter à la grosse (Art. 675 du Gode hoUand. conforme aux art. 379 et 380 du Code de comm. franc.).
L'art. 676 da Code hollandais impose, en outre, à l'assuré, dans le cas où il y a eu des frais de secours et de sauvetage, l'obligation de notifier aux assureurs tout ce qu'il a fait pour le recouvrement
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des objets assurés, et de désigner les personnes ou les correspoDdants qu'il a employés à cet effet.
En ce qui concerDe la preuve de la perte et des avaries, les art. 319, 381 à 383 du Gode hollandais reprodaisent à peu près textuellement les art. 2i% 243, Î45 et 247 du Code de commerce français. Ainsi le rapport du capitaine, sa forme et sa force pro-
9i8 DÉLAIS, FORMES ET EFFETS DU DÉLAISSEMENT.
All«mairB«« — Délais et formes de délaissement, — Nous avons déjà vu au chapitre précédent, sur les art. 865 et 866, les délais après lesquels se présume la perte du navire par défaut de nouvelles ou par suite de prise ou d'embargo (Voir supràylAllem.^ p. 875). Nous allons eiaminer dans quels délais et dans quelles formes doit être signifié le délaissement (Art. 868 à 875 du Code gén. allem.).
La signification du délaissement doit être faite à l'assureur dans le délai fixé pour le délaissement. Le délai du délaissement est de six mois, dans le cas de perte présumée du navire par défaut de nouvelles, prise ou embargo, si le port de destination est un port européen, ou si la prise, Tarrôt par ordre du prince ou la capture par des pirates ont eu lieu dans un port d'Europe, ou dans une mer européenne, ou dans une partie de la Méditerranée, de la mer Noire ou de la mer d'Âzow qui n'appartient point à l'Europe ; dans tout autre port ou toute autre mer, le délai du délaissement est de neuf mois. Le délai court à partir de l'expiration de ceux énoncés aux art. 855 et 866. Lorsqu'il y a réassurance, le délai commence, pour la signification à faire par le réassuré au réassureur, à partir du jour où le délaissement a été signifié par l'assuré primitif à son assureur devenu réassuré.
Le délaissement ne peut plus être fait, si l'assuré a laissé passer, sans en faire la signification, les délais établis par la loi; mais il conserve le droit de demander la réparation du dommage qui lui a été causé, en procédant par l'action d'avaries. Mais cette situation de l'assuré produit des effets particuliers qui ne s'appliquent pas, lorsqu'il y a délaissement. Ainsi l'assuré peut, dans l'un et l'autre cas, réclamer le remboursement du dommage total, dès qu'il a justifié de la disposition irrévocable du navire; mais si le navire capturé ou dont on n'avait pas de nouvelles vient à reparaître, l'assuré qui n'a pas fait le délaissement et qui a néanmoins reçu la somme assurée, doit alors, sur la demande de l'assureur, restituer la somme assurée, sauf à en déduire l'indemnité due pour les dommages partiels, s'il en est survenu. Par suite de cette restitution, l'assureur, de son côté, doit renoncer à tous les droits et actions dans lesquels il avait été subrogé par l'assuré.
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Le dâlaissemeat doit 6tre foit sans réserve ai condition, et s'appliquer à la totalité de l'objet assuré ; il ne peut être Tait qu'autant gne le sinistre qui a causé la perte de la chose est dû A au événement de mer. — Si la valeur entière n'a été pas assurée, l'assuré n'est tenu de délaisser qu'une part proportioDuelle de l'objet assuré. — La sigoifi cation du délaissement est irrévocable. Cependant elle serait nulle si tes faits qui j ont donné lieu ne se confirmaient pas ou qu'ils n'existassent déjà plus au moment de la
tificatifsy et Tassureur a droit à un délai convenable pour les examiner et y contredire (Voir à rarlicle suivant, in/W, p. 921). — Si le délaissement est fait par suite du défaut de nouvelles, l'assuré doit signifier les documents authentiques constatant répoque où le navire a quitté le port de départ et sa non*arrivée au port de destination, dans le délai fixé pour établir la présomption de perte irrévocable. — L'assuré est également tenu, lors de la signification du délaissement, de déclarer à l'assureur, autant que cela est à sa connaissance, si d'autres assurances ont été faites sur l'objet délaissé, et si cet objet est grevé d'emprunts à la grosse ou d'autres charges ; il doit faire connaître la quotité de ces assurances et de ces charges. — Faute par l'assuré de notifier ces justifications, l'assureur peut se refuser, jusqu'à ce qu'elles lui aient été faites, au paiement de la somme assurée ; et s'il a été stipulé un terme pour le paiement, le délai ne commence à courir que du jour de la notification des justifications, et non du jour de la signification du délaissement. • Même après la signification du délaissement, l'assuré reste tenu de concourir au sauvetage et au recouvrement des effets assurés, de manière à prévenir des pertes plus grandes, jusqu'à ce que l'assureur soit en état d'y pourvoir lui-même. — Si l'assuré apprend qu'un objet qu'on avait cru perdu a été retrouvé, il doit en informer immédiatement l'assureur et lui prêter aide et assistance, sur sa demande, pour le recouvrement de l'objet ou la réalisation de sa valeur. Les frais de sauvetage et de recouvrement doivent être remboursés par l'assureur à l'assuré ; et celui-ci peut exiger de l'assureur l'avance des sommes qui lui sont nécessaires pour remplir les obligations dont nous parlons.
Des justifications à fournir par Cassure, et du paiement par Passureur. •» L'assuré, en même temps qu'il réclame la réparation du dommage, doit faire parvenir à l'assureur un état estimatif de ce dommage. Il doit en même temps justifier par des pièces ayant force probante : 1® de son intérêt; 2® de la mise (en risques de Tobjet assuré; 3^ du sinistre donnant lieu à l'action; 4* du dommage et de son étendue (Art. 886).
Lorsque l'assurance a été faite pour compte d'autrui, l'assuré
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doit partienlièrement jQstiâer qQ'il a donné ordre & l'assoré commissioimaire de eonclare le contrat; et si l'assurance avait été faite sans ordre, l'assuré devrait au moins justifier des circoastances qui prouvent que l'assuraDce a été faite dans son inlérét. Cette disposition a pour objet d'écarter l'assurance par simple gageure [art. 887).
Les art. 888 et 889 éaumèrent les actes qui fbot commu-
porte qae le connaissement pourra ne pas être produit, ne s'entend que de la dispense de la preuve du chargement — L'assurance pour compte d'autrui est quelquefois faite avec la clause que rassuré commissionnnaire sera dispensé de justifier d'un ordre régulier de l'assuré ; mais cette convention ne l'affranchit pas de l'obligation de justifier de l'intérêt que peut avoir l'assuré commettant, ni de faire toutes les autres justifications prescrites par la loi, avant d'exiger le paiement de la somme assurée. Si une police a été délivrée, l'assuré commissionnaire qui fait toutes justifications, peut demander le paiement en présentant cette police. Mais si la police n'a pas été souscrite, l'assuré commissionnaire qui a contracté sans ordre, a besoin d'un pouvoir spécial de l'assuré pour recouvrer les sommes assurées et en poursuivre le paiement par les voies de droit (art. 880 à 892).
L'assuré commissionnaire n'est pas tenu de délivrer la police à l'assuré commettant, ni à ses créanciers, ni à la masse des créanciers, en cas de làillite du commettant, avant d'avoir été désintéressé à raison des actions qu'il peut avoir à exercer contre lui, i raison de l'assurance. Il y a plus, s'il y a lieu à réclamer une indemnité de l'assureur, l'assuré commissionnaire peut, à raison de ces actions, se désintéresser sur le montant de l'indemnité, par préférence à l'assuré et à ses créanciers. — L'assureur serait même responsable vis-à-vis de l'assuré commissionnaire, si, pendant qu'il serait encore en possession de la police, il faisait des paiements à l'assuré, à ses créanciers ou à la masse, au préjudice de l'assuré commissionnaire et au mépris de son privilège. — On règle d'après les dispositions du droit civil la responsabilité de l'assureur vis-à-vis du tiers à qui l'assuré a transmis et cédé les droits que lui confère la police, lorsque l'assureur paie la somme assurée sans exiger la remise de la police ou sans qu'elle soit revêtue de l'apostille nécessaire (art. 893 et 894).
L'assureur poursuivi en paiement de la somme assurée ne peut opposer à un assuré commettant la compensation avec les créances qu'il aurait contre l'assuré commissionnaire.
L'assuré peut transmettre ses droits à un tiers, soit par endossement de la police, lorsqu'elle est à ordre, soit par acte séparé •
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Lorsque la transmission a liea par acte séparé, l'assuré transporte ft l'acquéreur ses droits à l'iDdemnité pour les sinistres futurs, de telle sorte que l'acquéreur peut poursuivre l'assureur comme si l'alîénatioa n'avait pas eu lieu et que l'assuré lui-même nt valoir ses droite. Cependant l'assureor est affranchi des risques qui ne se seraient pas produits si l'alîénatioa n'avait pas eu lieu,
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Dt Vohjtt du délaiêsemint. — L'assureur qui a rempli ses enga*^ gements vis-à-vis de l'assuré est subrogé aux droits de celui*ci eontre les tiers; mais il doit aussi réparer le dommage dont Tassure serait en droit de réclamer, la réparation à un tiers, par exemple, dans le cas d'abordage par la faute du capitaine d'un autre navire. Toutefois il nefaut pas perdre de vue que la responsabilité de tout propriétaire d'une chose exposée aux risques de mer, est limitée à la valeur de cette chose, sous les conditions que nous allons examiner ci*aprës. — L'assuré est tenu, comme nous l'avons déjà vu, de délivrer à l'assureur un acte légalisé, portant reconnaissance de la subrogation aux droits contre les tiers. L'assuré reste garant de toute action de nature à porter atteinte à ces droits. — Si l'assurance a pour objet la garantie d'une créance, par exemple d'un droit de gage sur une chose exposée aux risques de mer, l'assuré est tenu, s'il survient un dommage dont il demande la réparation à l'assureur, de cédera celui-ci, après qu'il a rempli ses engagements, ses droits contre le débiteur, jusqu'à concurrence de l'indemnité qu'il reçoit de l'assureur. L'assuré peut exercer son recours contre l'assureur avant d'avoir fait valoir ses droits contre le débiteur.
Le produit du sauvetage (i) est abandonné par l'assuré qui a
(1) Noos donnons id les règles établies par le Gode ^néral allemand, en matière de saoretage et de secours maritiones.
742. — Un droit de sauretage est dû au tiers qui saure et met en sûreté un naTire en détresse ou sa cargaison, lorsque le navire a été soustrait à l'action de l'équipage, et abandonné par lui. — Hors le cas qui précède, si le navire on sa cargaison est sauvé d'un danger de mer, à l'aide de tiers, ces tiers ne peuvent prétendre qu'un droit de secours. L'équipage du bâtiment perdu ou en danger ne peut réclamer aucun droit de sauvetage ou de secours.
748. — Si^ pendant le danger même, les parties conviennent de la quotité des droits de sauvetage ou de secours à payer, le contrat peut être attaqué pour lésion énorme et réduit à des proportions équitables.
744. — A défaut de convention, le chiffre des droits de sauvetage ou de secours est fixé en argent par le Juge d'après les principes de l'équité, en raison desdrcottstances du fait*
745. — Les droits de sauvetage on de secoure comprennent l'indemnité due pour tous les frais occasionnés par le sauvetage. — Ils ne comprennent pas les frais et redevances des autorités, les droits acquittés sur les objets sauvés ou mis en sûreté et autres frais accessoires, ainsi que les frais de garde, conservation, estimation et vente desdits ol^ets.
746. — Dans Testimation des droits de sauvetage ou de secours, il est sur-
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fait délaissement à Tassureur, sous les conditions particulières édictées par la loi allemande en matière de sauvetage. Nous avons déjà vu que c'est à l'assuré qu'il appartient de pourvoir au sau-
tout tenu compte da zèle manifesté, do temps employé, des seirioee rendus» des dépenses effectuées, du nombre de personnes ayant concouru à Topération, du danger auquel elles ont exposé leur vie et leurs embarcations, ainsi que du danger qni a menacé les objets sauvés, et de la valeur de ces objets, déduction faite des frais.
747. — Les droits de sauvetage ou de secours ne peuvent être convertis en une quote-part de la valeur des objets sauvés ou mis en sûreté par le consentement des parties.
74S. — * Le montant des droits de sauvetage ne peut excéder le tiers de la valeur des objets sauvés. — Il peut être élevé à la moitié, à titre exceptionnel, si le sauvetage a été laborieux et entouré de dangers, et que d'ailleurs la valeur des objets fût minime.
749. -^ Les droits de secours doivent toujours rester au-dessous du chiffre que les droits de sauvetage auraient atteint dans les circonstances semblables. — La valeur des objets sauvés n'a qu^une importance secondaire pour Tapplioation des droits de secoars.
750. — Si plusieurs personnes ont concouru an sauvetage ou au secours, les droits de sauvetage et de secours sont répartis entre elles, à proportion des services personnels et réels rendus par chacune d'elles ; en cas de doute, ils sont répartis par tète. — Quiconque expose sa vie pour sauver des hommes est appelé à participer à ces frais.
751. — Si un navire ou sa cargaison est sauvé en tout ou partie par un autre navire, les frais de sauvetage ou de secours se répartissent, à moins de stipulation contraire, entre l'armateur, le capitaine et l'équipage de l'autre navire, de telle sorte que Tarmateur reçoit la moitié; le capitaine^ un quart, et l'équipage, le quart restant. La répartition entre l'équipage se fait au prorata des loyers afférents à chaque individa ou des loyers qui lui seraient dus à raison de son emploi.
752. » Ne peut prétendre aux frais de sauvetage et de secours : — t* Gelu i qui a imposé ses services, et est monté sur le navire sans permission du capitaine présent; — 2* Celui qui n'a pas immédiatement fait connaître les objets sauvés au capitaine, au propriétaire, ou à l'autorité compétente.
758. — Le créancier a un droit de gage sur les objets sauvés ou mis en sûreté, à raison des frais de sauvetage et de secours ; il a en môme temps le droit de rétention sur les objets sauvés, jusqu*à ce qu'il ait obtenu caution. — Les prescriptions des deuxième et troisième paragraphes de l'art. 697 servent à régler Texercice du droit de gage.
754. _ Avant que les créanciers soient payés ou aient reçu caution, le capitaîne ne peut livrer tout ou partie des marchandises ; faute de quoi il est personnellement tenu envers le créancier, en tant que ce dernier aurait pu se recouvrer sur les marchandises livrées. — Si, en livrant les marchandises, le capitaine a suivi les instructions de l'armateur, les prescriptions des deuxième et troisième paragraphes de l'art. 479 sont alors applicables.
vetage, jusqu'à ce que l'assureur puisse y pourvoir lui-même. Mais rassuré peut exiger de l'assureur qu'il fasse, jusqu'à concurrence des deux tiers de la somme assurée, l'avance des frais nécessaires au sauvetage, à la conservation ou à la réparation de la chose assurée. En cas de prise du navire ou des marchandises, le montant intégral des frais de réclamation du navire sont égale» ment à sa charge, au fur et à mesure qu'il devient nécessaire d'y pourvoir (art. 898) .
L'objet assuré délaissé par l'assuré reste grevé des dettes qui ont pu être faites pour sa conservation ou pour les besoins da voyage; mais le capitaine, mandataire de l'assuré, ne peut ainsi engager la chose assurée que jusqu'à concurrence de sa valeur. C'est ce qui résulte des art. 453 à 455 du Code général allemand. L'art. 453 dispose : le navire et le fret sont affectés par privilège au paiement des dettes provenant de l'engagement et des loyers des gens de mer ; mais Tarmateur en répond aussi personnellement, à moins que le navire n'ait péri sans sa faute avant d'arriver à destination, notamment s'il bit naufrage ; s'il est publiquement vendu, après avoir été déclaré innavigable et hors d'état d'être radoubé; s'il est pris par des pirates; s'il est capturé et déclaré de bonne prise. L'armateur n'est point personnellement responsable des dettes résultant du voyage non accompli, ou si ce voyage a été fait par escales, de celles résultant de la dernière escale. La dernière escale commence, dans le port où le navire a fait son dernier chargement ou déchargement, à partir du moment où
755. — Le sauvetage n*emporte pas en loi-même d'engagement personnel, lativement au paiement des droits de sauvetage et de secours. — Toutefois le destinaulre des marchandises qui a eu connaissance, lors de la réception de ces marchandises, qu'elles sont grevées de frais de sauvetage et de secours, est personnellement tenu de ces frais pour le cas où ils auraient pu être acquittés, si la livraison n'avait pas eu lieu. — Si d'autres objets ont été sauvés ou nUs en sûreté conjointement aux marchandises livrées^ la responsabilité personnelle du destinataire ne va pas au delà du montant afférent aux marchandises livrées, dans la répartition générale des frais.
756. — Il est laissé aux lois particulières de chaque État de compléter les prèscriptions du présent titre. — Ainsi il peut être établi qu'une autorité autre que l'autorité Judiciaire prononcera, sans le recours en justice, sur l'obligation de payer des droits de sauvetage ou de secours ou sur la quotité de ces droits. — Le présent titre ne déroge pas aux lois particulières sur la reprise d'un navire capturé par l'ennemi •
prolonger le délai établi pour signifier le délaissement, et passé ce délai, il ne pourrait plus être admis. Le délaissement peut ôlre fait par suite du défaut de nouvelles du bâtiment assuré, dans les délais suivants : dans les six mois du jour des dernières nouyelles, pour les voyages de petit cabotage; dans les huit mois, pour ceax de grand cabotage et de long cours en décades caps Hom et de Bonne-Espérance; et dans l'année, pour tout voyage au delà de ces caps. Les délais qui précèdent sont réduits d'un quart pour les navires à vapeur. Si, à l'expiration des délais ci-dessus prescrits, l'existence du bâtiment vient à se confirmer, le délaissement est considéré comme non avenu, et ri l'assureur a déjà pa^é les sommes assurées, l'assuré doit en faire le remboursement immédiat en espèces ou en valeurs équivalentes avec l'intérêt d'un demi pour cent par mois, pour le temps pendant lequel il a retenu les sommes. A défaut de remboursement, l'assureur a le droit de faire saisir le navire et de le retenir à titre de gage.
En cas de délaissement, l'assuré reste personnellement responsable des dépenses de l'équipage antérieures au voyage dans lequel est survenu le sinistre, et il en doit le remboursement à l'assureur, s'il a fait le prélèvement de ses frais sur le produit du sauvetage. — Les sommes prêtées à la grosse, moins celles qui ont été employées pour les besoins du navire, pendant le dernier voyage, sont défalquées delà somme assurée; mais les assureurs ne sont tenus des dépenses que jusqu'à concurrence du montant de l'assurance.
La mise en risque, quant à la preuve du sinistre et à celle du chargé, doit être justifiée par l'assuré.
En cas de délaissement du navire, l'assureur a droit au fret du dernier voyage pour les marchandises sauvées, y compris le fret des marchandises débarquées dans les différents ports d'escale, quand môme le fret aurait été payé d'avance. Le fret et les dépenses des voyages intérieurs profitent à l'assuré ou sont à sa charge et ne concernent aucunement l'assureur.
En cas de sinistre survenu à un bâtiment dont le capitaine est propriétaire ou copropriétaire, le paiement de la part qui lui revient dans Tassurance demeure suspendu jusqu'à ce qu'il ait produit le certificat de l'enquête administrative à laquelle sa con-
duite doit être soumise. Si, par cette enquête, il est établi contre lui qu'il y a eu faute grave, mais non dol ou fraude, et que la patente lui soit retirée, l'assureur est déchargé de son obligation de payer l'assurance, dans les proportions suivantes admises à titre de transaction : quand la patente lui sera définitivement remise, l'assureur paiera 50 pour i 00 de la somme assurée; et quand la patente ne lui aura été retirée que pour un temps déterminé, 75 pour 100. — La disposition qui précède ne sera en vigueur que pour les capitaines des navires naufragés, soumis à l'enquête administrative, en vertu de la loi de leur pays ; elle ne s'applique aux navires sous pavillon autrichien que dans les cas où la loi de ce pays prescrit l'enquête.
Lorsque toutes les pièces justificatives auront été produites, l'indemnité sera payée au détenteur légitime de la police, avec une franchise de 6 pour 100 sur la somme assurée, en une lettre de change à trois mois de date et avec escompte d'un et demi pour cent, encore que le paiement soit fait à la suite d'une contestation judiciaire.
Angleterre. — La loi anglaise, ne trace pas de formes particulières pour le délaissement. Ainsi il peut être fait soit par écrit, soit même de vive voix, et dans ce dernier cas, il se prouve par témoins. — 11 n'y a pas non plus de délais prescrits : il suffit que le délaissement ait lieu dans un délai raisonnable. C'est aux tribunaux à apprécier si l'assuré a réellement fait toutes diligences, ou si sa négligence a été préjudiciable, car il perdrait alors le droit au délaissement. En effet, le délaissement opérant la translation de la propriété à l'assureur, il importe que celui-ci soit avisé au plus tôt et du sinistre et de Tintention de délaisser, soit pour procéder au sauvetage, soit pour recueillir les épaves et en tirer parti.
L'assuré a, comme en droit français, le aroit d'option entre l'action en délaissement et l'action d'avaries ; mais il ne peut délaisser, comme nous l'avons vu au chapitre précédent, que s'il y a perte totale, ou si les objets sauvés sont d'une valeur insignifiante. Du reste, la loi anglaise n'admet pas le délaissement par suite de perte ou détérioration des trois quarts.
Dès que l'assuré a exprimé à Tassureur qu'il entend délaisser,
celui-ci est mis en demeure de reconnaître ou de contester sa responsabilité. — S'il la reconnaît, il est aussitôt procédé au règlement (adjuslment). Ce règlement établit le montant de l'indemnité, en faisant toutes les déductions légitimes et justifiées, et s'il y a plusieurs assureurs, il détermine la part proportionnelle que doit payer chacun d'eux. Le règlement qui est toujours ait par les courtiers d'assurances {brokers) reçoit de la qualité de ces agents spéciaux un caractère authentique. Il produit déjà cet effet d'établir contre l'assureur la présomption quMl a accepté le délaissement. Néanmoins celui-ci reste toujours fondé jusqu'à parfait paiement à opposer les exceptions tirées de l'inexécution par l'assuré de ses obligations^ et à critiquer ainsi le délaissement. — Si l'assureur conteste sa responsabilité^ le tribunal prononce sur le différend.
Le délaissement du navire comporte également celui du fret, sous la déduction des frais de route et de navigation.
Bien que le délaissement doive avoir lieu dans le plus bref d^ lai, l'assureur n'est pas tenu de l'accepter avant d'avoir contrôlé les déclarations de l'assuré sur la nature du sinistre et retendue du dommage ; il peut donc, si les avis reçus par l'assuré sont incomplets, demander une prolongation de délai.
La preuve de la propriété du navire s'établit par le registre de bord et autres titres de propriété.
La preuve du chargement des marchandises assurées se fait par le connaissement, on admet aussi les manifestes de douanes, etc. La loi ne prescrit pas, il est vrai, de formes essentielles à la validité du connaissement ; mais elle a établi qu'il fait preuve, entre tous ceux qui l'ont signé, du chargement des marchandises, lors môme que ce chargement n'aurait pas été réellement effectué. Il n'y a d'exception à ce principe que dans le cas où le porteur du connaissement savait que les marchandises n'avaient pas été embarquées. Nous renvoyons, du reste, à ce que nous avons déjà dit, sur cette matière, au chap. !•' des Assurances (Voir suprà, p. 566 et 567).
La preuve de la perte des objets assurés et l'estimation du dommage résulte suffisamment de rapports d'experts ou de déclarations consulaires ; elle résulte aussi du rapport de mer du capi-
taine^ sous la condition que ce rapport soit affirmé sous serment, dans chacun de ses détails, par le capitaine et les gens de Téquipage.
L'ancienne jurisprudence anglaise exigeait la preuve formelle que le dommage causé fdt toujours le résultat de la fortune de mer, et mettait cette preuve souvent difficile à établir à la charge de l'assuré ; mais les auteurs modernes ont fait prévaloir que la fortune de mer devait toujours être la cause présumée du sinistre, alors que le parfait état de navigabilité du navire était constant.
En droit strict, la police ne peut être à ordre ; cependant on l'admet en équité, et le porteur de la police est ainsi recevable à poursuivre contre l'assureur le paiement de l'indemnité.
S'il y a plusieurs assurances sur le môme objet, l'assuré peut poursuivre l'un d'eux pour le tout, sauf à celui-ci à exercer son recours contre les autres assureurs pour leur part proportiour nelle. Nous avons vu en effet que la loi anglaise n'interdit pas la pluralité d'assurances.
Nous renvoyons, pour le règlement de l'indemnité, à ce que nous avons dit au chapitre ui sur l'évaluation de la chose assurée, et notamment sur les divers modes d'évaluation du navire (Voir tn/rà, chap. m, Angl., p. 636 et suiv.).
DaBcmark. — La loi fixe les délais du paiement de l'indemnité par l'assureur. Dans les cas de délaissement, l'assureur est tenu de rembourser la somme assurée dans les trois mois de la signification qui lui en est faite ; passé ce délai, il doit les intérêts à raison d'un pour cent, d'après la loi ; mais la police de Copenhague a élevé le taux de l'intérêt à deux pour cent. — L'indemnité est payable à tout porteur de la police.
L'assurance se prouve par la police ; l'intérêt sur navire, par l'acte de nationalité ; l'intérêt sur marchandises, par le connaisse^ ment {Ordonn. de Ckrùitœn F, art. 9, 10 et 14). La preuve de la perte résulte de la déclaration du capitaine.
KuMe. -— L^assureur qui veut faire délaissement doit en faire la signification à l'assureur dans les deux mois, lorsque le navire a été déclaré innavigable ; et ce délai commence du jour où l'assuré a reçu la nouvelle du sinistre. Lorsque le délaissement
est £ait par suite de la perte présamée du navire par défaut de nouyelles, le délai de la signification du délaissement est de six mois, si le navire était en destination pour un port d'Europe, et de neuf mois, sUl était en destination pour un port hors d'Europe. En cas d'embargo ou de prise du navire par Tennemi ou par les pirates, le délaissement doit Ôtre fait dans les six mois si l'embargo ou la prise a eu lieu dans un port ou dans une mer d'Europe, ou sur un point quelconque de la Méditerranée, de la mer Noire ou de la mer d'Azow <; et ilans les neuf mois, si l'embargo a eu lieu dans un port ou dans une mer plus éloignée^ Ces délarâ commencent à courir, dans le cas de défaut de nouvelles comme dans celui d'embargo ou de prise, du jour où cessent les délais fixés par les art. ^60 et â61 (Voir chap. précédent, p. 879).
L'assuré qui laisse écouler, sans faire le délaissement, les délais que nous venons d'indiquer, perd la faculté d'user de ee droit, et ne peut pli» exercer que l'action d'avaries pour obtenir la réparation des pertes qu'il a subies ; mais il peut aussi réclamer la somme assurée, s'il y a eu perte totale. Si, après avoir remboursé la somme assurée à l'assuré qui a fait délaissement, l'assureur prouve qu'il n'y a pas eu perte totale, ou bien qu'il n'y avait pas lieu à délaissement, il peut exiger de l'assuré le remboursement de la somme qu'il lui a payée, sous déduction^de FindemoHé due pour la perte partielle. — En outre, l'assuré doit payera l'assureur un demi pour cent par mois^ pour tout le temps qu'il a indûment détenu la somme payée par l'assureur (art. 262 et 263 du Gode marit. suéd.)*
L'assureur qui a dû payer la somme assurée, par suite de délaissement, est en droit d'exiger la remise de tous les objets qui ont pu être sauvés ou le paiement de leur valeur. Dans le cas où les biens n'ont été assurés que pour une partie de leur valeur, l'assureur n'a droit qu'à une part proportionnelle de la valeur des objets sauvés. — Quand la perte totale du profit espéré provient de ce que les biens qui devaient produire ce profit ont élé'vendus dans un port de refuge ou sacrifiés pour le salut commun, il y a lieu, si, dans le premier cas, le produit de la vente, et si, dans le second cas, le montant de la contribution aux avaries
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communes dépassent la Taieor réelle des objets vendus ou sacrifiés, de déduire cet excédant de la sonune que doit payer Tàssureur (art. 248 et 249)w
L'assureur qui a remboursé la somme assurée est subrogé dans tous les droits que l'assuré peut avoir à raison de k. eboe» assu» rée, notamment contre le tiers qui aurait été cause du sinistre. -«- Quand l'assuré n'a fait l'assuranoe que pour sauvegBodev un gage ou un intérêt qu'il ava^tsur une choseappartenant à un tiers, l'assureur est subrogé à l'assuré dans tons les droits que celui«*ei peut avoir contre le tiers, en proportion des sommes payées à l'assuré. Dans ks deux cas que nous venons de mentionner, l'assuré n^est pas obligé, avant qu'il n'ait été payé par l'assureur, de lui iaihi connaître les droits qu'il a contre les tiers (Art. 206).
L'art; 266 prescrit certaines justificatiolis exigées del'assurèqui fait délaissement par suite de présomption de perte par défaut de nouvelles : il est tenu de faire constater par le consul suédois' ou par fanlorité compétente^ dans le port d'où le navire est parti en dernier lieu et dans celui qui devait être le terme de son voyage, qu'il est bien parti à telle époque de la première de ces localités, et, d'autre part, qu'il n'est jamais arrivé à destination. — Dans tous les cas de délaissement, l'assuré est tenu de signifier par écrit à l'assureur toutes les assurances qu'il a pu faire sur les objets délaissés. A défaut de cette formalité, l'assureur est en dvoit de différer le paiement jusqu'à ce qu*elle ait été remplie. -^ Ën^ fin, si l'assuré est convaincu d'avoir détourné fraoduleosemevt quelques-uns des objets délaissés, il perd tous ses droits et doit même restituer à l'assureur toutes les sommes qu'il a reçues de lui, avec un intérêt de demi pour cent par mois jusqu'à com^ plète restitution, sans préjudice des peines portées par la loi (art. 266).
La loi suédoise: accorde à l'assureur un moyen de se libérer des risques qu'il a pris à sa charge par le paiement de la somme* as^ surée. Ainsi, en cas de sinistre, il peut user de cette feculté et éviter ainsi toute réclamation ultérieure, pourvu que, dans le délai de trois jours ouvraUes à partir du moment où il a eu connaissance du sinistre ou qu'il lui a été donné avis par l'assuré,
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il déclare vouloir se libérer par le paiement. Mais^ dans ce cas, il est tenu de remboarser toutes les dépenses faites pour sauver, garder, délivrer les biens assurés, antérieurement à la déclaration par lui faite qu'il entend se libérer par le paiement (art. 333).
iVorwége. — Même législation qu'en Danemark (Yoir suprà^ p. 931).
BwMto. — Nous avons vu, an chapitre précédent (Voir p. SSl), comment s'étabUt la preuve de la perte. Mais, outre la déclaration du sinistre par le capitaine ou le pilote, assisté de deux témoins pris parmi les hommes de l'équipage, le Gode de commerce russe prescrit encore à l'armateur de faire à l'assureur la notification du sinistre et de toutes les circonstances qui Tout accompagné (Voir mprà^ chap. vi, sur l'art, 911, p. 725). Nous verrons ci-après, sur Part. 913, que la loi accorde certains délais à l'assureur, avant que le paiement ne soit opéré, pour opposer la preuve contraire i l'assuré et contredire à ses déclarations.
La preuve du chargement s'établit par le connaissement ; les art. 736 et 737 en règlent la forme. — Lorsque le contrat d'affrètement est signé, le capitaine dresse un état détaillé des marchandises qu'il prend à bord et de la nature du chargement. Cet état doit être conforme au registre spécial du pilote, et être dressé en autant d'originaux qu'il y a d'intéressés ; la copie destinée au capitaine doit, en outre, être signée de Tarmateur, et rester en sa possession jusqu'à la fin du déduirgement et jusqu'au paiement du fret.
S'il y a lieu à délaissement, le produit du sauvetage est abandonné à l'assureur, comme nous l'avons vu sur Tart. 910 (Yoir suprà^ chap. viii, Russie, p. 881).
L'art. 917 du Gode russe impose à l'assureur l'obligation de participer au rachat du navire ou du chargement, en cas de prise ou de capture par l'ennemi ou par les pirates. Les assureurs doivent contribuer au paiement de la rançon jusqu'à concurrence de la somme assurée.
Les délais de paiement par l'assureur sont ainsi fixés par l'art. 913 : Dès que la déclaration écrite du naufrage ou de la perte du navire ou du chargement a' été déposée par le propriétaire, les
termes du paiement de la somme assurée sont ainsi fixés : trois mois pour les navires qui ont péri dans les mers d'Europe ; neuf mois, si le sinistre a eu lieu dans les mers du Levant, dans TArcbipely dans la mer Blanche, au Spitzberg ou dans le Groenland ; un an, dans les mers d'Amérique ou d'Afrique ; et deux ans, dans les mers plus éloignées. — Si, après l'expiration du terme, l'assureur n'a pas payé la somme assurée et qu'il soit assigné à cet effet devant le tribunal, il devra être condamné au paiement de la somme assurée et des intérêts à raison de six pour cent, du jour où il est constitué en retard ; il pourra, en outre, être condamné à des dommages-intérêts et à une amende du double de la prime d'assurance (art. 923). — Le paiement de l'indemnité se répartit entre les armateurs, s'il y en a plusieurs, proportionnellement à l'intérêt de cbacun d'eux sur le navire (art. 897).
Malte (Ue de). — Le délaissement a pour effet d'obliger les assureurs au paiement de la somme assurée ; d'un autre côté, il comporte l'abandon par l'assuré de tout le produit du sauvetage, et la subrogation de l'assureur dans tous les droits et actions que l'assuré aurait pu exercer comme propriétaire de la chose. La propriété et les droits y attachés sont tranàférés à l'assureur, du jour où le délaissement a été signifié et accepté ; le fret, même celui qui a été payé d'avance, appartient également à l'assureur, sans préjudice des droits des autres créanciers qui sont privilégiés sur le fret. — A la suite d'un naufrage ou de tout autre sinistre majeur, l'assuré peut, sans perdre son droit au délaissement, procéder au sauvetage et attendre le résultat du recouvrement des marchandises sauvées ; il a même droit, en ce cas, de réclamer les frais de sauvetage, pourvu qu'ils ne dépassent pas la valeur des effets sauvés ; car l'assureur ne peut jamais être obligé au delà de la somme assurée.
L'assuré est tenu, dans tous les cas qui donnent lieu au délaissement, de notifier sans retard tous les avis qu'il peut recevoir, et de signiGer en même temps son intention de faire le délaissement. — Si l'assuré reste sans nouvelles du navire, il peut faire le délaissement après Texpiration d'une année, du jour de la réception des dernières nouvelles, s'il s'agit d'un voyage dans le bassin de la Méditerranée ou sur les côtes d'Europe ; et après l'expiration
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de deux ans, pour les voyages de long cours. — Outre ces diverses notifications» l'assuré doit, en faisant le délaissement, déclarer toutes les assurances et emprunts à la grosse qu'il a pu faire sur le navire ou les marchandises* — L'assuré doit enfin faire la preuve du chargement par la police, par le connaissement ou par d'autres preuves écrites ; la preuve de la perte se fait par témoins*
Si la police ne fixe pas l'époque du remboursement par l'assureur, celui-ci en est tenu quatre mois après la signification du délaissement. — Tout porteur de la police, même si elle n'est pas à ordre, peut exiger le remboursement, lorsqu'elle est déclarée payable à rassuré ou à son fondé de pouvoirs. L'assureur est fondé à opposer au tiers porteur toutes les exceptions qu'il pourrait invoquer contre l'assuré.
H»vtt. — La Code de commerce haïtien reproduit absolument les dispositions du Gode français. Les délais de Tactioa en délaissement ont dû toutefois être modifiés, en raison de la situation de nie. ,
L'art. 370 du Code haïtien, qui correspond à l'art. 373 de notre Code, est ainsi conçu : — Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de deux mois, à partir du jour de la nouvelle de la perte aux ports ou côtes d'Haïti ; dans le délai de quatre mois pour les autres villes de l'Archipel, ou bien, en cas de prise, de la réception de la nouvelle de la conduite du navire dans Tune desdites îles; clans le délai de six niois après la réception de la nouvelle ou de la perte, ou de la prise, arrivée aux ports ou côtes du continent d'Amérique, de Eermudes et de Terre-Neuve ; dans le délai d'un an, après la nouvelle des pertes arrivées ou des prises conduites en Europe, et dans le délai de deux ans pour toutes les autres parties du monde. Les délais passés, les assurés ne sont plus recevables à faire le délaissement. — L'art. 377 du Code français est ainsi modifié par l'art 374 du Code haïtien : sont réputés voyages de long cours, ceux qui se font aux Bermudes, à Terre-Neuve, en Europe, en Asie ou en Afrique ou au continent d'Amérique. — Enfin l'art. 384 reproduit l'art. 387 de notre Code ; mais le § 2 de cet art. est ainsi modifié par le législateur haïtien : le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait
qu'après un délai de six mois de la signification, si Tarrôt a eu lieu dans les mers de TAmérique*
ttote-Uai». — La législation des États de lUnion est absolument conforme à celle de rAngleterre sur l'action en délaissement. — Toutefois elle ne reproduit pas les dispositions spéciales de la loi anglaise, en ce qui concerne la composition intervenant après la prise du navire par l'ennemi ou par des pirates. Nous renvoyons donc à ce que nous venons de dire sur la législation anglaise (Voir mfrà^ même chap., Angl., p. 929). Nous ne trouvons à signaler qu'une seule disposition spéciale* Le délaissenoi^Qt ne peut avoir lieu, en règle générale, que quand l'assuré a rempli les conditions tacites qui sont de l'essence même du contrat d'assurance, et qui ont rapport, comme nous lavons déjà vu, au bon état de navigabiiité du navire, à l'objet licite de l'assurance, à l'obligation de ne pas dévier, ainsi que toutes les autres conditions expresses qui peuvent être insérées dans la police. La loi est si rigoureuse pour l'observation des conditions expresses ou tacites que le délaissaient ne peut être eOèctué, si l'assuré a manqué un seul instant à leur observaticm, par exemple si, après avoir dévié, il reprend la route qu*il aurait dû suivre. Il y a exception au cas où l'inexécution de la condition a été empècbée par un fait qui constitue un risque à la charge de l'assureur.
BvésU. — Le Gode de commerce brésilien n'a pas prescrit de dispositions particulières, concernant les délais de notification du délaissement par l'assuré à Tassureur ; il est également muet sur les formes des justificatioiMs de la perte et du chargement. L'action en délaissement se pdrescrit ainsi suivant les règles ordinaires, et les justifications de la perte et du chargement sont laissées à l'appréciation du juge.
L'assureur est tenu de payer à l'assuré les indenmités auxquelles celui-ci a droit, dans les quinze jours de la présentation de son compte et des documents à l'appui, à moins qu'un délai de paiement n'ait été accordé dans la police (Art. 730).
L'assuré n'est pas tenu de faire délaissement en cas de perte totale et peut intenter seulement l'action d'avaries ; mais il ne peut délaisser que dans les cas prévus par la loi. En aucun cas, il ne peut exiger de l'assureur une indemnité supérieure à celle à la-
quelle il peut avoir droit pour la perte totale, excepté dans le cas où le capitaine a emprunté à la grosse, pendant le voyage, pour les besoins de l'expédition, et dans les cas de naufrage, de réclamation quand le navire a été pris ou arrêté par l'ennemi, et d'abordage (art. 754).
L'assureur qui a payé la somme assurée est subrogé dans tous les droits et actions que l'assuré peut exercer contre les tiers, et l'assuré ne peut faire aucun acte en fraude des droits acquis de l'assureur (art. 728).
B«eBos- Ayres. — Dans le cas de présomption de perte du navire par défaut de nouvelles, dans ceux de prise, d'embargo, de vente des effets endommagés ou de déclaration d'innavigabilité, quand Tassuré n'a pu en recevoir le prix, le délaissement doit être notifié par l'assuré aux assureurs dans un délai de trois mois, à partir du jour de l'expiration des délais à partir desquels la perte est considérée comme consommée; ces délais sont fixés par les art. 1398 à 1400 du Code de commerce argentin (Voir chap. précédent, p. 884). — Dans tous les autres cas, le délaissement doit être notifié aux assureurs dans le délai de six mois ou d'un an, calculé suivant la distinction faite par l'art. 1398 cité au chapitre précédent, suivant que le sinistre a lieu dans un voyage d'un port à un autre de l'Amérique du Sud ou dans une région plus éloignée ; le délai court du jour de la réception de la nouvelle du sinistre. Passé ces délais, l'assuré n'est plus recevable à faire délaissement (art. i401 et 1402).
L'assuré doit, dans tous les cas où il peut faire délaissement, communiquer aux assureurs les avis qu'il a reçus, dans les vingtquatre heures de la réception, ou par le second courrier, sous peine de dommages-intérêts. -^ L'assuré qui fiait délaissement doit aussi justifier, vis-à-vis des assureurs, qu'il a fait toutes diligences pour sauver les effets assurés, et désigner les personnes ou les correspondants qu'il a employés à ces fins. Il est enfin tenu de déclarer toutes les assurances qu'il a pu faire sur les mêmes objets par lui-même ou par un commissionnaire, ou qu'il a pu ordonner de faire, ainsi que les emprunts à la grosse faits sur le navire ou les marchandises et dont il peut avoir connaissance. Tant qu'il n'a pas fait ces déclarations, le délai dans lequel
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il peut réclamer le paiement de la valeur des effets assurés ne court pas contre l'assureur. -^ Si Fassuré commet quelque fraude dans les déclarations prescrites, il perd tous ses droits à l'indemnité» sans cesser d'être tenu du paiement des sommes empruntées à la grosse sur les effets assurés, et cela, malgré la perte de ces effets (art. 1408 à 1410).
La justification du sinistre se fait par le rapport du capitaine (Voir niprd, p. 242) ; celte du chargementlse fait par le connaissement (Voir stiprd, p. 523).
Les art. 1391 à 1393 prescrivent ce qui suit, à Tégard du paiement : quand la police n'a pas indiqué l'époque du paiement de l'indemnité par l'assureur, le paiement doit être effectué dans les dix jours de la présentation du compte et des pièces à Tappui. Les pièces qui doivent ôtre produites par l'assuré sont : le contrat d'assurance , la justification du chargement des effets assurés, celle de la sortie du navire et celle de la perte des choses assurées. Sur la communication de ces pièces, l'assureur paie l'indemnité ou produit ses fins de non-recevoir. L'assureur est en droit de contredire les faits sur lesquels s'appuie la demande de l'assuré, et il est toujours admis à fournir la preuve contraire ; mais le paiement de la somme assurée doit néanmoins être effectué sans retard, toutes les fois que la police est régulière et qu'il y a lieu d'en exécuter les conditions. Toutefois l'assuré doit fournir caution suffisante pour répondre du remboursement des sommes reçues, s'il y a lieu, de sa part, de les restituer.
Les assureurs qui ont indemnisé l'assuré de la perte ou du dommage survenu, sont subrogés dans tous les droits et actions qui compétent à l'assuré contre ses représentants ou contre les tiers qui ont causé la perte ou le dommage; l'assuré répond personnellement de tout acte fait en fraude des droits des assureurs contre les tiers (art. 669).
Chili. — L'assuré peut opter entre l'action en délaissement et l'action d'avarie; mais il ne peut les exercer toutes deux à la fois, si ce n'est subsidiairement. Le jugement qui prononce qu'il n'y a pas lieu à délaissement n'a pas l'effet de la chose jugée quant à l'action d'avarie (art. 1311 du Gode de comm. chilien).
Les délais dans lesquels l'assuré doit faire délaissement sont : de six mois, si le sinistre est survenu sur la côte occidentale d'Amérique; de huit mois, s'il est survenu sur la côte orientale d'Amérique, la côte occidentale d'Afrique ou sur Tune des côtes d'Europe; de douze mois, s'il est survenu sur un autre point du globe. — Le délaissement est fait devant le juge de commerce; il doit 6tre signifié aux assureurs pour produire les effets de droit. Les délais ci-dessus prescrits conrent, en cas de prise, du jour où l'assuré reçoit la nouvelle que le nanre a été conduit sur l'une des côtes mentionnées dans la disposition qui précède. En cas de naufrage, d'écbouement avec bris, de perte ou de détérioration complète, les délais sont comptés du jour de la réception de la nouvelle du sinistre ; jA en «as d'innavigabilité on d'embargo» ils commen^nt à rexpiralion- de ce«x fixés par l'art. i29ftcité au cbapitre précédent (Yoîv p. 887). Les délais de l'art* 1295 commencent eux-mêmes du j.our où l'assuré a signifié aux assureurs la déclaration d'innavigftbilité ; e^te signification doit ôtre laite, aux termes de Tart 1893, dans les trois jours du moment où l'assuré a connaissance de la déclaration d'innavigi^bilité. -^ Passé ces délais, l'assuré n'est plus endroit de faire délaissement. -- L4 ni)uveUe ^$t tenue pour reçue s'il est prouvé que le sinistre était de notoriété parmi les commerçants du Ueu.de la résidence de {'assuré^ ou qu'il en. a été informé par le capitaine^ par son consignataire ou ses j^rrespondants, — L'assuré peut renoncer aux délais accordés par la toi et faire délaissement dans l'acte de notification du sinistre à l'assureur, sauf les cas d'innavigabilité et d'embaigo pour lesquels il doit laisser passer le& délais prescrits par lesi art. 1^5 et 1297 (Voir chap. précéd., p. 887) ; et le délaissement ainsi signifié, il adroit à l'indemnité cpnveinue, après justification de la perte des objets assurés (art. 1301 à 1304). ,
La preuve du sinistre^ en matière d'assurances, est dominée par ce principe que pose l'art. 539 : le cas fortuit se présume toujours; mais l'assureur etst admis à prouver que le sinistre est dû à un accident à raison duquel il n'est pa^ responsable, suivant la loi ou la convention. -— La justification du ainistre résulte du rapport de mer du capitaine, dressé conformément aux art. 905
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et 906 (Voir suprà^ p. 243). Celle du cbargé se fait par le connaissement.
Les assureurs ont te droit, en cas de sinistre, d'exiger du commissioanaire qui a £ait Tassarance pour compte d'autrui, la déclaration du nom de son commettant* Cette déclaration faite, les assureurs ne peuvent payer rindemnilé qu'à l'assuré lui-même ou an porteur légitime de la police (art. 1273). -« L'assuré doit, de son c6té, fournir les justifications suivantes pour obtenir l'indemnité : celle que le navire a accompli le voyage; celle du chargement des choses assurées ; celle de Texislence du contrat d'assurance y et enfin celle de la perte ou détérioration des choses assurées. Les pièces justificatives sont, suivant les cas, la police d'assurance, le connaissement signé du capitaine, les reçus de la douane, la lettre d'avis du chai^geur, là copie du journal de navigation, l'acte de protestation du capitaine et les déclarations des passagers et de l'équipage; le juge peut encore admettre tous autres moyens de pjreuve autorisés par la loi. =-« En cas de perte ou de détérioration des marohandises que le capitaine a pu charger sur son navire pour son compte ou comme commissionnaire du chargeur, il est tenu, outre les justifications que nous venons d'énoncer, de prouver l'achat des marchandises et de produire la facture des vendeurs, ainsi que le connaissement prouvant l'embarquement et le transport; le connaissement doit être signé de deux des principaux de l'équipage ; le capitaine doit enfin produire les expéditions et les quittances de la douane.^- Le chargeur qui navigue avec ses propres marchandises assurées dans Tune des places de la République et embarquées dans un port étranger, doit justifier de l'achat par la production des factures, ainsi que de rembarquement et du transport par un certificat du consul chilien, ou, à son défout, du juge de commerce ou de l'autorité civile du lieu du chargement {htU i377 à 1279).
L'assuré est encore tenu, en notifiant le délaissement, de déclarer à l'assureur les emprunts à la grosse qu'il a pu faire sur les objets délaissés. L'assm^eur ne peut être contraint de payer l'indemnité avant que cette déclaration n'ait été faite^ et le retard, de la part de l'assuré, n'empêche pas les délais de la loi pour faire délaissement de courir (art. 1308).
Si l'assuré commettait quelque fraude dans les déclarations prescrites, il perdrait ses droits à l'indemnité et serait personnellement tenu du paiement des sommes prêtées à la grosse, malgré la perte des objets affectés à l'emprunt. Toutefois l'assuré est admis à prouver que les omissions et inexactitudes ne procèdent pas d'une intention frauduleuse ou qu'elles n'ont porté aucim préjudice aux assureurs (art. 1309). — Les assureurs peuvent toujours contredire les faits que l'assuré produit à l'appui de sa demande. Mais si la police comporte exécution, l'assuré peut exiger le paiement immédiat, à charge de fournir la caution fixée par le juge de commerce, pour garantir la restitution des sommes reçues, s'il y a lieu. Les assureurs doivent le paiement, le lendemain du jour où les justifications sont fournies, s'il n'y a opposition au paiement. La caution est éteinte après un an, à moins qu'elle ne soit interrompue par une demande en justice (art. 1275).
Les art. 1287 et 1288 établissent quelques règles particulières au rachat, en cas de prise par l'ennemi. L'assuré ou le capitaine, en son absence, peut procéder au rachat; mais, après en avoir fixé le prix, il doit, à la première occasion favorable, notifier la convention aux assureurs. Ceux-ci peuvent accepter ou refuser la convention, en signifiant leur résolution à l'assuré ou au capitaine, dans les vingt-quatre heures de la déclaration qui leur a été faite. En cas d'acceptation, ils expriment dans l'acte le montant du rachat, et les risques ultérieurs du voyage continuent à être leur compte. En cas de refus, ils doivent le paiement de la somme assurée, de même que s'il y avait délaissement par l'assuré , mais avec cette différence qu'ils n'ont aucun droit sur les objets rachetés. S'ils n'ont pas signifié leur résolution dans les vingt-quatre heures, ils sont présumés avoir refusé la convention.
La responsabilité de l'assureur ne peut, en aucun cas, excéder la somme assurée (arL 550).
Si la police ne stipule pas l'époque du paiement des choses assurées et des dommages et frais dont répond l'assureur, il doit effectuer le paiement dans les dix jours de la production par l'assuré de son compte et des pièces à l'appui. Lorsque plusieurs personnes ont assuré le chargement dans la même police par par-
ties séparées OU par quotités, sans spécifier les objets compris dans chaque assurance, les assureurs font le paiement de Tindemnité à chacun des assurés, au prorata de la perte totale ou partielle soufferte par la cargaison (art. 1252 et 1253).
Les objets délaissés sont affectés par privilège au paiement de la somme assurée (art. 1312).
L'assureur qui a payé la somme assurée est subrogé dans tous les droits qui compétent à l'assuré contre des tiers, à raison du sinistre ; et l'assuré répond de tous les actes par lesquels il porterait préjudice à l'exercice des actions cédées (art. 553). En effet le délaissement admis ou déclaré contradictoirement valable en justice, transfère, du jour de sa date, la propriété irrévocable des choses assurées à rassureur, ainsi que tous les droits et obligations de l'assuré. Par suite, si le navire délaissé venait à être remis à flot, l'assureur n'en serait pas moins tenu du paiement de la somme assurée. Néanmoins, si le sinistre qui a donné lieu au délaissement n'était pas réel, l'une des deux parties pourrait en demander la nullité contre l'autre. — Tant que le délaissement n'a pas été accepté par l'assureur ou admis par jugement, l'assuré est en droit d'y renoncer, s'il^préfère exercer l'action d'avarie (Art. 1310)*
En ce qui concerne les assurances des objets transportés par terre ou par les eaux intérieures, l'art. 600 dispose que le délaissement doit être fait dans le mois, du jour de la nouvelle du sinistre. Passé ce délai, il ne peut plus être fait par l'assuré.
Péro«. — Le Gode de commerce péruvien reproduit les dispositions du Gode espagnol, excepté en ce qui concerne les délais de notification du délaissement et des justifications à la charge de l'assuré. Aux termes de Tart. 934, les délais doivent être indiqués dans la police d'assurance par les intéressés (Voir supràf Esp., p. 913).
Améri4«e centrale. -— Mexique. — Môme législation qu'en
Espagne, sous la même réserve que celle exprimée dans la loi péruvienne, en ce qui concerne les délais de la notification du délaissement et des justifications (Voir 5tipra, Pérou, même page, etEsp., p. 913).
Pai» MunOaMi». — Nous renvoyons à ce que nous avons déjà dit, au chapitre i®', sur les lois de ces pays (Voir supràf p. 586).
Le connaissement qui, dans les législations européennes, sert à établir la preuve du chargement, n'est pas en usage à Constant!» nople ni dans les aubres ports du littoral asiatique, pour les marchandises chargées sur des navires turcs. Ainsi les capitaines turcs qui font les voyages de Gonstantinople à Abajea ou aux environs, ne signent pas de connaissement, et le eonunerce, sur cette côte, se fait par échange, sans qu'il en soit passé acte ni qu'il en soit remis facture. La preuve du chargement des marchandises assurées se fait alors par tous les moyens laissés à Tappréciation du juge, et notamment par les lirres mêmes de Tassuré, qui font également foi quant à la valeur de ces marchandises. C'est ainsi qu'il a été jugé par le tribunal de commerce de Marseille {Jugement du 31 déc. 18âi}. Cependant, depuis 182i, l'usage des connaissements a été peu à peu introduit sur les.c6tes du Levant, sous certaines réserves que nous avons indiquées au chapitre du Cormàissement (Voir suprài p. 527).
CHAPITRE X
LBGISLATIOM FRAHÇilSE.
Le Gode de commerce a fait de la matière des avaries un titre séparé; mais la théorie des assurances n'étant complète et parfaitement intelligible qu'autant que la théorie générale des avaries a été préalablement expliquée, nous avons cru devoir interposer ici les dispositions se rapportant aux avaries. Les différents auteurs qui ont traité séparément les assurances ont employé cette méthode; elle facilite d'ailleurs Tintelligence des questioB» ^qne soulève le recours de l'assuré contre l'assureur.
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Nous diviserons ce chapitre en quatre paragraphes : dans le premier, nous examinerons les bases de la distinction des avaries communes et des avaries particuiières; le second traitera des avaries communes; le troisième, des avaries particulières; et le quatrième, du jet à la mer, considéré comme avarie commune.
§ 1. — Bases de la distinction des avaries communes et des
avaries particnUères.
L'avarie est un terme générique qui désigne, soit le dommage partiel survenu au navire ou aux marchandises par fortune de mer, soit des dépenses faites dans le but de conserver le navire et la cargaison, c'est ce que Tart. 397 exprime en ces termes : « Toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire et les marchandises conjointement ou séparément, tout dommage qui arrive au navire ou aux marchandises, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement, sont réputés avaries. »
L'art. 397 n'est que le développement de l'art. 371, qui dispose, après Ténumération des cas de délaissement : — « Tous autres dommages sont réputés avaries et se règlent entre les assureurs et les assurés à raison de leurs intérêts. »
Les avaries sont supportées, suivant leur nature, tantôt par les propriétaires du navire, tantôt par les chargeurs, tantôt en commun ; de là, la distinction des avaries particulières et des avaries communes. — «Les avaries sont de deux classes, dit l'art. 399, avaries grosses ou communes, et avaries simples ou particulières. »
Remarquons cependant que la convention des parties peut modifîjer la classification légale des avaries et ad-
mettre une avarie particulière comme avarie commune ou réciproquement; c'est ce qui est exprimé par l'art. 398 : — «A défaut de conventions spéciales entre toutes les parties, les avaries sont réglées conformément aux dispositions ci-après. »
Les avaries grosses ou communes consistent dans les dépenses faites ou les dommages soufferts volontairement et après délibérations motivées pour le bien et le salut commun du navire et des marchandises. Elles sont dites communes^ parce qu'elles ont lieu dans l'intérêt et pour le sralut commun; elffrosseSy parce qu'elles sont supportées par le gros, c'est-à-dire par l'universalité des choses composant le navire et la cargaison. Les avaries simples ou particulières consistent dans les dépenses faites ou le dommage souffert pour le navire seul ou pour les marchandises seules. Elles sont dites simples^ parce qu'elles n'atteignent qu'une partie desobjets exposés aux risques, et particulières y parce qu'elles sont supportées par le propriétaire de la chose qui a subi le dommage ou nécessité la dépense.
Le caractère des avaries communes se dégage naturellement de la définition qui précède : elles peuvent consister, soit dans des dommages matériels acceptés et supportés pour le salut commun, soit dans des dépenses extraordinaires justifiées par l'intérêt commun. En tout cas, l'avarie commune doit réunir les conditions suivantes : 1** c'est un acte volontaire, consenti après délibération de l'équipage, et dans l'intérêt commun ; 2** cet acte doit se justifier par la crainte d'un péril certain et imminent, et avoir pour objet de prévenir un sinistre total ou considérable par un sacrifice moindre; 3® enfin le sacrifice doit avoir effectivement contribué à procurer le salut du
navire ou des marchandises, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper des sinistres ultérieurs qui auraient pour effet de rendre ce sacrifice inutile.
La distinction des avaries est importante, dans le système général du droit maritime, pour déterminer si les pertes ou les dépenses seront supportées par la masse des intéressés au navire et au chargement, ou si elles demeureront à la charge du propriétaire de la chose avariée. L'art. 401 du Code de commerce dispose, en effet, quant aux avaries communes : — « Les avaries communes sont supportées par les marchandises et par la moitié du navire et du fret, au marc le franc de la valeur. »
On conçoit déjà que, d'après les caractères généraux de chacune des deux sortes d'avaries, il est impossible d'en donner une nomenclature si complète que tous les cas paraissent prévus.
Aussi est-il admis que Ténumération des avaries communes, contenue dans l'art. 400, et celle des avaries particulières, dans l'art. 403, sont seulement énonciatives et non limitatives. Mais de ce que le législateur n'a pu prévoir la variété infinie des faits, ni les modifications que peuvent apporter les progrès de l'art de la navigation, il suit qu'il importe surtout de mettre en lumière les caractères distinctifs de chacune des deux classes d'avaries, de manière à offrir une règle sûre pour tous les cas non prévus ou nouveaux.
La distinction est quelquefois difficile, notamment en ce qui concerne les dépenses faites pendant le voyage pour les besoins de l'expédition. Ainsi, tandis que certains tribunaux inclinent à les considérer le plus souvent comme faites dans l'intérêt commun et constituant des avaries communes, d'autres tribunaux restreignent plus rigoureu-
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sèment TapplicatioD delà contribution commune, et voient plus souvent dans ces dépenses des avaries particulières. Cependant l'intérêt bien entendu des propriétaires de navires et des chargeurs exigeant que le capitaine ne soit pas moins préoccupé de la conservation des marchandises que du salut du navire, et, d'un autre côté, le bon état du navire devant assurer la conservation des marchandises, il est souvent utile aux uns et aux autres de supporter la contribution commune, plutôt que d'exposer leurs biens à de plus grands risques, en mettant l'intérêt du propriétaire du navire en opposition avec celui des chargeurs. C'est ce qui arriverait notamment si le capitaine ayant subi une avarie grave, qui pourrait être considérée comme avarie particulière à la charge exclusive du navire, évitait de faire relâche pour réparer le navire, dans la crainte d'augmenter les dépenses de l'armement, et poussait jusqu'au port de destination, en exposant les marchandises aux chances de naufrage. Ce principe a été mis en lumière par un arrêt de Bordeaux, du 15 mai 1866, relaté au paragraphe suivant.
L'élément essentiel de l'avarie particulière, c'est le cas fortuit qui la produit, tandis que l'avarie commune, comportant l'idée d'un sacrifice, implique l'existence d'un fait volontaire de Thomme ayant pour but de prévenir un dommage plus grand. Il faut donc s'attacher, pour préciser le caractère de chaque avarie, à la cause qui la produit et non aux effets qui la suivent : c'est au moment où le sacrifice est consommé que l'avarie prend le caractère d'avarie commune, indépendamment des événements ultérieurs, qui ne peuvent modifier ce caractère et la faire considérer comme avarie particulière. Réciproquement, l'avarie particulière, due évidemment à une cause for-
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luite, ne peut devenir avarie commune, quand, à raison des faits subséquents, il arrive qu'elle a profité au saint commun.
Ce principe a trouvé son application dans un cas remarauable. narce au'il avait fait l'objet de certains don-
navire et des marchandises, et ayant, en lui-même, tous les caractères de l'avarie commune (Cass. , 1 6 juill. 1 861) . Nous reviendrons sur cette question au paragraphe suivant :
Il ne faut pas assimiler aux dépenses ayant les carac* tères de l'avarie les indemnités qui peuvent être dues en vertu d'actes qui ne se rapportent pas directement aux nécessités de la navigation et du transport : ainsi, il a été jugé que la perte d'une partie du temps pendant lequel se paie la prime et son augmentation éventuelle, ne peut être considérée ni comme avarie, ni comme dépense dans le sens de Fart. 397 (Bord., 1 1 janv. 1859 ; Havre, 25 mars 1867).
Les frais ordinaires et prévus de la navigation ne sont pas non plus classés comme avaries; l'art. 406 le dit expressément : — f( Les lamanages, touages, pilotages, pour entrer dans les havres, rivières, ou pour en sortir, les droits de congés, visites, rapports, tonnes, balises, ancrages, et autres droits de navigation, ne sont point avaries ; mais ils sont de simples frais à la charge du navire. »
§ 2. — Des avaries commîmes.
Art. 400. — «Sont avaries communes : — i** Les choses données par composition et à titre de rachat du navire et des marchandises ; — 2® celles qui sont jetées à la mer ;
— 3"* les câbles ou mâts rompus ou coupés ; — 4"* les ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun ;
— 5** les dommages occasionnés par le jet aux marchandises restées dans le navire; — 6"* les pansement et nourriture des matelots en défendant le navire ; les loyers et nourriture des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance
et pendant les réparations des dommages volontairement soufferts pour le salut commun, si le navire est affrété au mois ; — T les frais du déchargement pour alléger le navire et entrer dans un havre ou dans une rivière, quand le navire est contraint de le faire par tempête ou par la poursuite de Tennemi; — 8** les frais faits pour remettre à flot le navire échoué dans l'intention d'éviter la perte totale ou la prise. — Et, en général, les dommages soufferts volontairement, et les dépenses faites d'après délibérations motivées, pour le bien et le salut commun du navire et des marchandises, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement. »
Examinons séparément chacun de ces divers cas.
La rançon n'est avarie commune qu'à la condition qu'elle résulte d'une convention entre le capitaine et le capteur, et que la composition produise la libération du navire; car s'il n'y avait ni convention ni libération, ou si l'un de ces deux éléments faisait défaut, le sacrifice de la somme ne constituerait qu'une avarie particulière. Par suite, on ne doit voir aussi qu'une avarie particulière dans le pillage d'une partie de la cai^aison par un corsaire ou dans le rachat fait par l'un des intéressés individuellement et non en vue du salut commun. Mais il faut comprendre parmi les avaries communes les dépenses et sacrifices faits, en vertu d'une délibération motivée, pour obtenir d'une commission étrangère la déclaration de nullité de la prise, la mainlevée de l'arrêt du navire ; on doit y comprendre aussi les dommages soufferts en cherchant à fuir l'ennemi ou en lui résistant.
L'arrêt de gouvernement est un dommage fortuit qui, à la différence de la prise, ne constitue qu'une avarie particulière.
Les câbles ou m&ts rompus ou coupés pour le salut commun sont avaries communes, et iJ en est de même de la voie d'eau que peut occasionner leur chute et des dommages qui en résultent pour la cargaison.
Quand un marin envoyé à terre pour remplir une mission est blessé ou réduit en esclavage, on distingue, pour déterminer si Tavarie est commune ou particulière, si sa mission intéressait à la fois le navire et la cargaison ou seulement l'un ou Tautre de ces objets. Les loyers dus aux héritiers du matelot tué en défendant le navire ne sont avarie commune que pour la portion des loyers qui ont couru depuis la mort du matelot ; l'armateur doit ^ en outre, justifier que ce matelot a été remplacé, sans quoi l'armateur n'aurait eu à supporter aucune dépense ex* traordinaire ayant le caractère de l'avarie commune.
Les loyers et nourriture des matelots, pendant les réparations, n'étant classés comme avarie commune qu'autant qu'il s'agit de réparer des dommages volontairement soufferts pour le salut commun, les loyers et nourriture sont, au contraire, avarie particulière, si le navire fait relâche pour réparer des avaries purement particulières ; mais l'art. 400 exige encore, pour que l'avarie soit commune, que le navire soit a£Frét6 au mois; s'il est affrété au voyage, l'avarie est particulière. Les auteurs sont unanimes dans la critique de cette disposition. On s'est demandé s'il ne serait pas plus juste de considérer, en toat cas, les loyers et nourriture de l'équipage pendant la relâche comme avarie particulière, puisque ces frais sont, par leur nature, une des obligations essentielles de l'armateur pendant le voyage.
Quoi qu'il en soit, un arrêt delà Cour d'Aix, du 3t décembre 1824, n'a pas hésité, même dans le cas d'affré-
tement au voyage, à décider que les loyers et frais de nourriture de l'équipage étaient avaries communes, si les réparations qui avaient nécessité ce surcroît de dépenses étaient elles-mêmes avaries communes. L'arrêt se fonde sur cet argument que l'effet ne peut être de différente nature que la cause qui le produit.
Les frais d'allégement d'un navire- à son entrée dans un havre ou dans une rivière ne sont avarie commune que quand le navire est contraint de le faire par tempête ou par poursuite de Tennemi. En effet, hors ces cas de force majeure, l'allégement du navire est une dépense ordinaire et prévue.
Mais si la loi établit cette distinction pour les frais d'allégement, il n'en est pas de même des dommages survenus aux marchandises placées sur allèges, en cas d'échouement ou de naufrage ; il y a là avarie commune, aux termes de l'art 427 : — « En cas de perte de marchandises mises dans les barques pour allier le navire entrant dans un port ou une rivière, la répartition en est faite sur le navire et son chargement en entier. — Si le navire périt avec le reste de son chargement, il a'est fait aucune répartition sur les marchandises mises dans les allèges, quoiqu'elles arrivent à bon port. »
La disposition de l'art. 427, § !•', ne s'applique évidemment qu'aux marchandises ; quant aux avaries éprouvées par les b&teaux-alléges, elles sont particulières, puisque le fret payé à leur propriétaire compense les indemnités qu'il réclamerait de ce chef.
L'échouement volontaire, en vue de conjurer un péril imminent, est avarie commune. Vainement prétendrait-on pour lui enlever ce caractère, que la perte étant déjà certaine, il n'y a pas là, à vraiment dire, de sacrifice qui
puisse justifier la contribution de la cargaison. En vertu des principes généraux, il suffit que la volonté de Thomine soit intervenue, indépendamment du fait de force majeure qui a déterminé le sacrifice (Rennes, 28 déc. 1863). Les dépenses ultérieures, qui sont la conséquence de Téchouement volontaire, sont évidemment aussi avaries communes. Nous avons vu, au paragraphe précédent, qu'il en était autrement de Téchouement par fortune de mer et des frais qui en étaient la suite. Il en est autrement encore dans le cas où le débarquement a lieu dans un port où le navire devait faire escale, lorsqu'il profite de la relâche pour réparer ses avaries; car ces avaries sont évidemment particulières ; mais les frais de débarquement auraient le caractère d'avaries communes, si la relâche avait été délibérée en pleine mer par suite d'un événement obligeant le navire à chercher un refuge, et si le port de refuge n'était pas désigné dans la charte-partie comme port d'escale (Aix, 10 mars 1859; Cass., 16 juillet 1861).
En principe, on ne peut admettre que le capitaine puisse arbitrairement, et par cela seul qu'il provoquerait une délibération pour décider la relâche dans un intérêt commun, faire cons^idérer comme avarie commune une avarie qui aurait plutôt le caractère d'une avarie particulière, et qui, quelquefois même, proviendrait d'un vice propre du navire. Aussi décide-t-on que toutes les conséquences de l'accident fortuit, survenu au navire, sont avaries particulières ; mais que toutes les dépenses qui sont la suite d'une délibération prise pour le salut commun sont avaries communes (Bord., 31 déc. 1865).
Par application de ce principe, si le navire périt ou subit des dommages, et que la perte ou les dommages soient la conséquence, non d'un cas fortuit, mais de la
délibération prise par le capitaine et les principaux de Té* quipage, il est hors de doute que la perte ou les dommages soufferts par le navire sont avaries communes. C'est ainsi qu'il a été jugé par un arrêt de Bordeaux du 15 mai 1866. Dans cette espèce, le navire ayant été désemparé par la tempête, la relâche avait été délibérée pour le salut du navire et de la cargaison ; mais au port de relâche, le navire avait dû être vendu comme innavigable, par suite de l'impossibilité de trouver des matériaux et des ouvriers ^our procéder aux réparations. La vente était donc un sacrifice résultant de la mesure délibérée dans rintérêt commun.
La délibération avant de faire le sacrifice dans Tintérêt commun est prescrite, il est yrai, par la loi, comme une mesure nécessaire pour bien déterminer le caractère volontaire du sacrifice et en préciser les circonstances ; mais il est des dangers pressants, au milieu desquels le temps manque pour délibérer ; les sacrifices volontaires ordon-^ nés alors par le capitaine sont néanmoins admis comme avaries communes, quoiqu'il n'y ait pas eu délibération ; les tribunaux apprécient les faits pour déterminer les caractères de ces avaries et puisent surtout les moyens de preuve dans le livre de bord, le rapport du capitaine et les procès-verbaux du pilote (Rennes, 28 décembre 1863 ; Cass., 3 fév. 1864).
Le forcement ou déploiement extraordinaire de voiles, quand il a lieu pour échappera un péril, notamment pour éviter d*être jeté à la côte ou sur un écueil, et qu'il a été délibéré, peut être considéré comme avarie commune, ainsi que tous les dommages qui sont la conséquence de cette manœuvre. Mais il en serait autrement si le forcement de voiles avait lieu^ non pour opérer une
déviation nécessaire, mais pour entrer dans un port de destination (Bord., 25 août 1863; Douai, 11 mai 1843), ou s'il n'était pas établi que le péril fût imminent ou qu'il ne fût pas possible d'exécuter une autre manœuvre.
L'abandon du canot pour le salut commun est une avarie commune.
Les frais de sauvetage sont classés comme avarie commune, si le sauvetage a pour but et pour résultat de sauver à la fois le navire et les marchandises, et non l'un ou l'autre de ces objets seulement; cependant si la cargaison seule parvenait à être sauvée, malgré les efforts pour relever le navire, les chargeurs ne seraient pas moins ' tenus entre eux de la contribution aux frais de sauvetage, et le navire ne saurait y contribuer, par cela même qu'il aurait péri. La répartition des frais de sauvetage se foit, bien entendu, au prorata de la valeur des effets sauvés, et non d'après l'estimation des dépenses plus ou moins fortes qu'a pu occasionner le sauvetage ou la garde de telle ou telle marchandise, de tel ou tel colis.
On classe encore parmi les avaries communes : 1^ les dommages soufferts volontairement pour éviter les abordages, lorsque l'abordage a pu être effectivement évité; car s'il y a eu abordage, soit fortuit, soit douteux ou fautif, la réparation du dommage a lieu suivant les règles établies par l'art. 407. Nous renvoyons à ce que nous avons dit, à cet égard, au chapitre du Capitaine et à celui des Risques. Les sacrifices faits après un abordage, et pour éviter un sinistre plus grand, seraient incontestablement des avaries communes; 2* les présents faits, après délibération, pour obtenir la mainlevée de l'arrêt ou de la prise du navire et de la cargaison ; 3"* les dommages résultant de l'appareillage délibéré pour échapper au péril
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imminent ; 4° les dépenses faites pour relever le navire qui a coulé avec la cai^aison; 5° le pilotage extraordinaire pour sauver le navire et la cai^aison ; 6° et généralement tous les frais qui sont la suite directe et inévitable
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par tempête, prise, naufrage ou échouement ; — 2* Les frais faits pour les sauver; — 3* La perte des câbles, ancres, voiles, mâts, cordages, causés par tempête ou autre accident de mer; — Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées soit par la perte fortuite de ces objets, soit par le besoin d'avitaillement, soit par voie d'eau à réparer; — 4* La nourriture et le loyer des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, et pendant les réparations qu'on est obligé d'y faire, si le navire est affrété au voyage; — 5* La nourriture et le loyer des matelots pendant la quarantaine, que le navire soit loué au voyage ou au mois; — Et en général, les dépenses faites et le dommage souffert pour le navire seul, ou pour les mar* chan dises seules, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement. »
Art. 405 : — « Les dommages arrivés aux marcban* dises, faute par le capitaine d'avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire, fourni de bons guindages, et par tous les autres accidents provenant de la n^ligence du capitaine ou de l'équipage, sont également des avaries particulières supportées par le propriétaire des marchandises, mais pour lesquelles il a son recours contre le capitaine, le navire et le fret. »
Le caractère distinctif des avaries particulières, c'est qu'elles sont dues à une cause purement fortuite; la perte ou le dommage est supporté par le propriétaire de la chose, sauf son recours contre l'assureur garant du risque.
C'est ce qui est exprimé par l'art. 404 ainsi conçu : — « Les avaries particulières sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense. »
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Le vice propre de la chose, la faute du propriétaire, du capitaine ou de l'équipage, qui ont pu eutraluer la perte ou le dommage, étant exclusifs du cas fortuit, il eo résulte que la perte ou le dommage dus à ces causes n'ont
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tenues du paiement ni du dédommagement de celles qui ont été jetées ou endommagées. »
II peut arriver que le jet sauve un instant le navire, mais que la tempête, reprenant avec plus de violence, achève la destruction du navire; on décide alors qu'il y a continuation du sinistre , et que le jet n'ayant pas sauvé le navire, il n'y a pas lieu à contribution. On déciderait tout autrement si le jet n'ayant pu sauver le navire de la poursuite de l'ennemi, le navire venait à être repris plus tard sur l'ennemi et définitivement sauvé. Telle est la doctrine queFrémery a fait prévaloir contre Emérigon.
11 faut enfin, pour la recevabilité de l'action en contribution, que l'étdt des pertes et dommages ait été fait dans le lieu du déchargement du navire, sous peine de responsabilité personnelle du capitaine et de l'armateur envers les chargeurs.
Le jet n'est justifié que par l'extrême nécessité, quand il s'agit d'alléger le navire pour l'empêcher de sombrer, de le relever quand il est échoué ou d'augmenter la rapidité de sa marche pour échapper à la poursuite de l'ennemi.
Il y a lieu à contribution à raison du jet, même dans le cas où le navire a été abandonné par l'équipage et sauvé ultérieurement, s'il est prouvé que le jet qui a précédé l'abandon a contribué au salut du navire et de la cargaison (Mars., 8 mai 1827; et Bord., 5 janv. 1857).
Art. 423 : — « Si le jet sauve le navire, et si le navire, en continuant sa route, vient à se perdre, les effets sauvés contribuent au jet sur le pied de leur valeur en l'état où ils se trouvent, déduction faite des frais de sauvetage. »
Art. 424 : — « Les effets jetés ne contribuent en aucun cas au paiement des dommages arrivés, depuis le jet, aux
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marchandises sauvées. — Les marchandises ne contribuent point au paiement du navire perdu, ou réduit à l'état d'indemnité. »
Art. 425 : — « Si, en vertu d'une délibération, lena- TÎre a été ouvert pour en extraire les marchandises, elles contribuent à la réparation du dommage causé an navire. »
cite cependant un arrêt contraire de la cour d'Alger (6 nov. 1838).
Il est hors de doute que si le péril qui nécessite le jet vient d'un des objets mêmes qui se trouvent à bord, notamment de matières inflammables, le sacrifice de ces objets ne peut constituer une avarie commune; on doit, en effet, considérer ces objets comme atteints d'un vice propre; or, leur sacrifice a lieu en vue de prévenir un dommage qui serait le fait du chargeur de ces marchandises, s'il venait à se produire. Les mêmes considérations s'appliquent aux marchandises de contrebande.
Les dommages que le jet peut occasionner aux marchandises sont avaries communes, de même que ceux occasionnés au navire.
Nous examinerons, au chapitre suivant, les questions concernant le règlement des avaries communes et la contribution aux dommages résultant du jet.
Bel^l^ùe — Grèce et file» louienues. — IfaVIV. ^ Boamanie. — Dans C3S divers pays, on suit le droit français, en ce qui concerne la classification des avaries et le jet à la mer.
Italie. — Les arl. 509 et 512 qui énumèrent les cas d'avaries communes et d'avaries simples sont plus complets que nos articles 400 et 403. Toutefois, le principe de la distinction est le même, les art. 509 et 512 élant simplement éuonciatifs et non limitatifs, de même qu'en droit français.
L'art. 509 qui énumèreles avaries communes ajoute à Tart. 400 du Gode de commerce français ou le modifie comme il suit :... 6® les dommages causés au navire par ropéralion du jet, volontairement ou comme conséquence de ce jet; iesiiommages que le navire a dû souffrir pour faciliter le sauvetage des marchandises ou pour faciliter Técoulement ou l'épuisement des eaux, et
ques pour alléger le navire, dans le cas prévu au numéro 14, y compris la part contributive due aux barques elles-mêmes, et réciproquement les dommages soufferts par les marchandises restées à bord du navire, en tant que ces dommages sont réputés avaries communes ; 18* les primes et intérêts des emprunts à la grosse contractés pour faire face aux dépenses comprises parmi les avaries communes^ ou les primes d'assurance desdites dépenses ; 19® les dépenses d'une quarantaine extraordinaire, non prévue dans la charte-partie, si elle frappe également le navire et les marchandises^ y compris les loyers et nourriture des gens de l'équipage, pendant la quarantaine; 20® les frais de règlement des avaries communes ; . . .
L'art. 510 ajoute : Ne sont point réputés avaries communes,, alors même qu'ils auraient été souffierts volontairement et après délibération pour le bien et le salut commun, les dommages soufferts par le navire ou les dépenses faites, quand ils proviennent d'un vice propre au navire, de sa vétusté, de la faute ou négligence du capitaine ou de l'équipage.
Art. 512, modifiant l'art. 403 du Gode de commerce français r — Sont avaries particulières : 1® toute perte de marchandises ou dommages par elles soufferts par tempête, incendie, prise, naufrage, échouement, bris ou lout autre cas fortuit ou de force majeure ; 2® la perte des mâts, celle des ancres, voiles, cordages, et tous autres dommages soufferts par le navire pour les causes exprimées au numéro précédent ; 3* tous dommages occasionnés par le vice propre du navire ou des marchandises ; 4® les dépenses de toute relâche occasionnées par le vice propre du navire, par voie d'eau provenant de sa vétusté, par le besoin d'avitaillement ou par toute autre cause imputable à l'armateur ou au capitaine ; 5® les loyers et nourriture des gens de l'équipage pendant la quarantaine ordinaire, prévue au contrat, pendant les réparations provenant de vice propre ou de vétusté du navire, ou de toute autre cause imputable au capitaine ou à l'armateur, pendant l'arrêt ou la détention dans un port, quand la mesure ne frappe que le navire ou la cargaison seulement, et les frais faits pour obtenir, dans ce cas, la libération de l'un ou de l'autre; 6® les dépenses faites pour conserver les marchandises ou répa-
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rer les fClls, caisses et enveloppes dans lesquels elles sont contenues, lorsque ces dépenses ne se rapportent pas à des dommages réputés avaries communes ; 7' l'excédant de ft-et, dans le cas où il j a lieu, par suite de rinDavigabilité du navire en cours de voyage, d'al&éter un nouveau navire pour continuer le voyage ; 8* et en général, les dépenses faîtes et le dommage souffert pour le navire seul, ou pour les marchandises seules, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement.
partie de la cargaison, au port de relâche, pour payer les réparations des dommages soufferts par le navire, par suite d'une avarie commune. — Remarquons encore que Tart. 936 modifie ainsi la loi française : les frais de solde et d'entretien pendant la captivité et de rachat des matelots capturés sur Tennemi ou les pirates, jusqu'à leur mise en liberté et leur retour à bord ou leur repatriement.
L'art. 935 modifie l'art. 403 du Code français, dans l'énumération des avaries particulières, ou y ajoute comme il suit... : 5^ les dommages et dépréciations que produit la vente des marchandises par le capitaine, dans une relâche forcée, pour ravitaillement et le salut de l'équipage, ou pour couvrir toute autre dépense indispensable pour le navire; 6^ les loyers et nourriture de l'équipage pendant que le navire est en quarantaine; 7» le dommage qu'éprouve le navire ou le chargement par le choc ou l'abordage avec un autre navire, s'il a été fortuit et inévitable : quand l'un des capitaines est coupable de l'accident, il est tenu de réparer tout le dommage qu'il a occasionné ; 8^ tout préjudice occasionné au chargement par la négligence, la faute ou la baraterie du capitaine ou de l'équipage, sans préjudice du droit du propriéaire de réclamer une indemnité contre le capitaine, le navire et le fret. — Sont encore avaries particulières tous les frais et dommages occasionnés au navire ou à la cargaison, qui n'auraient pas tourné au profit et à l'utilité commune de tous les intéressés dans le navire et son chargement — L'art. 937 ajoute : Tous les intéressés dans le navire et le chargement existant au moment du sinistre qui a occasionné l'avarie, doivent concourir, aux avaries communes.
La relâche forcée pour ravitaillement, pour éviter l'ennemi ou les pirates, ou par suite d'avaries graves éprouvées par le navire, est une avarie particulière. Il est vrai que la loi espagnole prescrit au capitaine de provoquer, avant de décider la relâche, la délibération des principaux de l'équipage et des chargeurs présents à bord ; mais quoique la relâche puisse être décidée pour le salut commun, elle ne constitue pas moins une avarie particulière, parce qu'elle est la conséquence d'un événement de mer purement fortuit. Les frais qu'occasionne la relâche pour les char-
geurs sont, par snite, avaries particulières pour chacun d'eux, à moins que la relâche ne soit pas légitime et qu'elle ne provienne du dol, de la négligence ou de Timpéritie du capitaine, auquel cas celui-ci serait personnellement responsable ainsi que l'armateur; elle n*est pas légitime, notamment, quand les avaries proviennent du vice propre du navire ou que le capitaine a cédé à une crainte mal fondée. En tout cas, le déchargement ne peut avoir lieu au port de relâche qu'avec l'autorisation du consul espagnol ou du tribunal de commerce^ qui pourvoit, sur rapport d'experts, au renvoi des marchandises qui ne peuvent être transbordées ou à leur vente, si elles sont avariées ou qu'elles ne puissent se transporter (art. 968 à 981).
Si, pour couper un incendie dans un port ou dans une rade, un navire est coulé bas, la perte est considérée comme avarie commune et tous les navires doivent y contribuer (art. 967).
Les parties [peuvent, par des conventions particulières, nonseulement modifier la classification des avaries admises par la loi, mais encore introduire un mode différent de règlement des avaries et de paiement de l'indemnité (art. 966).
Le capitaine ne peut décider par lui-même les sacrifices et les dépenses que la loi classe comme avaries communes, sans consulter les officiers du navire et les chargeurs présents à bord ou leurs subrécargues. Si ceux-ci s'opposent aux mesures que le capitaine juge nécessaires pour sauver le navire, d'accord avec le second et le pilole, le capitaine peut néanmoins les mettre à exécution, nonobstant toute opposition ; mais il le fait sous sa responsabilité, et ceux qui en ont éprouvé un préjudice peuvent exercer leurs droits devant le tribunal compétent, contre le capitaine qui aurait agi par dol, ignorance ou négligence. — Si les chargeurs présents à bord n'étaient pas consultés, et que le capitaine n'eût pas pour excuse l'urgence du péril et l'impossibilité de délibérer, les chargeurs ne contribueraient pas à l'avarie commune, et auraient même un recours contre le capitaine personnellement (art. 938 et 939).
Le jet à la mer est réglé en droit espagnol comme en droit français; les art. 940 et 941 du Gode espagnol sont conformes aux art. 410 à 413 du Code français ; l'art. 943 ajoute : Les eifeU jetés
à la mer seront indiqués à la suite de l'acte qui contient la délibtoition prise i cet effet ; et si quelques-uns des objets conservés ont éprouvé un dommage qui soit la conséquence directe du jet, il en est également fait mention.
Le jet ou Tendommagement des effets chargés sur le tillac ne sont pas avaries communes; ils sont néanmoins soumis à la contribution, s'ils ont été sauvés. Les chargeurs qui n'auraient pas consenti à ce mode de chargement auraient seulement une action contre le capitaine et l'armateur (art. 950).
Les marchandises jetées à la mer et recouvrées depuis contribuent néanmoins à l'avarie commune^ dans les proportions indiquées au chapitre suivant ; mais^ aax termes de l'art. 960, ils ne contribuent jamais au paiement des avaries communes souffertes par les marchandises sauvées, dans un risque différent et postérieur.
L'art. 952 du Gode espagnol est conforme à l'art. 427 § 1*' du Code français, qui considère comme avarie commune dont la répartition est faite sur le navire et le chargement entier, la perte d'une partie de la cargaison chargée sur des allèges, à l'entrée d'un navire dans un port ou une rivière ; mais le Gode espagnol ne reproduit pas le § 2 de l'art. 427, qui ne soumet pas les marchandises chargées sur les allèges à la contribution, lorsque le navire périt avec le reste de son chargement.
Pwivipiil. — Les art. 1816 à 1823 du Code portugais sont conformes aux art. 696 à 703 du Code hollandais, sur la classification des avaries (Voir infrà, Pays-Bas). Les art. 1813 i 1815 contiennent d'autres dispositions qui dérogent à la loi hollandaise et se rapprochent de la loi française sur ce seul point : les avaries communes sont supportées par les marchandises et par la moitié du navire et du fret, au marc le franc de la valeur (art. 40 du Gode de comm. franc.).
Les art. 1826 et i827 reproduisent enfin les art. 707 et 708 du Gode hollandais, relativement au caractère de certaines avaries spéciales.
p»7b-Bm. — La classification des avaries est donnée par les art. 698 à 703 du Code de commerce hollandais. — Sont avaries communes: 1® tout ce qui est payé à titre de composition, quand
il y a lieu de racheter le navire ou les marchandises de Tennemi ou des pirates. 2^ Les ohjets jetés à la mer pour le salut commun ou pour l'utilité commune du navire et du chargement. 3* Les c&bles, m&ts, voiles et autres apparaux coupés ou abattus dans le même intérêt commune 4* Les ancres, cordages et antres effets abandonnés dans les mômes conditions. 4® Les dommages causés par le jet à la mer aux marchandises restées dans le navire. 6* Les dommages 'qui ont pu être causés au navire par les opérations ayant pour but de faciliter ou de hâter le jet à la mer, Tallégement ou le sauvetage des marchandises, ou Técoulement de Teau, ainsi que les dommages survenus aux marchandises dans les mêmes circonstances. 7* Les traitements, frais de maladie, nourriture et indemnité des personnes qui se trouvaient à bord, et qui ont été blessées ou mutilées en défendant le navire. 8* Le rachat ou la rançon de ceux qui sont envoyés à terre ou en mer pour le service du navire ou de la cargaison, et qui sont pris ou faits captifs ou esclaves. 9® Les loyers et nourriture de l'équipage pendant le temps que le navire est contraint de rester dans un port de rel&che. 10^ Les droits de pilotage et autres droits d'entrée et de sortie payés dans un port de relâche forcée. 11^ Les loyers des magasins et dépôts dans lesquels sont déposées les marchandises qui ne peuvent rester dans le navire pendant le radoub ou les réparations dans un port de relâche forcée. 12* Les frais faits pour la demande en restitution du navire et des marchandises, en cas de prise ou d'arrêt, quand le capitaine réclame simultanément le navire et les marchandises. 13* Les loyers et nourriture de l'équipage pendant cette réclamation, si le navire et le chargement sont relâchés ou restitués. 14* Les £rais de déchargement et les salaires dus à ceux qui secourent le navire et . l'allègent, pour lui permettre d'entrer dans un havre ou dans une rivière, quand il y est contraint par la tempête ou qu'il est poursuivi par l'ennemi ou des corsaires, ou qu'il cède à quelque autre force msgeure^ ces frais étant faits pour le salut commun du navire et de la cargaison ; il y a lieu, de joindre à cette catégo* rie d'avaries les pertes et dommages arrivés aux marchandise? par le fait du déchargement du navire en danger, par le chargement dans les allèges ou dans les canots, ou par le recharge^*
ment dans le navire. 15* et 46* Les dommages arrivés an navire et à la cargaison, conjointement ou séparément, lorsque le capitaine a fait volontairement échouer le navire, pour en prévenir la prise ou la perte, ou pour sauver le navire ou la cargaison dans quelqueautre danger imminent; les frais faits pour remettre à flot le navire, et les récompenses pour services extraordinaires, danslebut d'en prévenir la perte ou la prise. H* La perte on les avaries survenues aux marchandises chargées, en cas de danger, sur des allèges ou canots, et que doivent supporter ces mômes marchandises; et de môme, la perte ou les dommages survenus aux marchandises restées dans le navire principal et au navire lui-môme après l'allégement, si cette perte ou ces dommages ont les carac* tères d'avaries communes. 18* Les loyers et nourriture des gens de l'équipage, si le navire, après le voyage commencé, est obligé de le suspendre par ordre d'une puissance étrangère ou à cause d'une guerre survenue, aussi longtemps que le navire et la cargaison ne sont pas déchargés de leurs obligations réciproques, quant aux avaries communes. 10* Le profit maritime des sommes emprun* tées à la grosse pour couvrir les dépenses à répartir comme avaries communes . 20* La prime d'assurance des frais à répartir comme avaries communes, et les pertes éprouvées par suite de la vente d'une partie de la cargaison, dans un port de relâche forcée, afin de faire face à ces frais. 21* Les frais de règlement et de répartition des avaries communes. 22* Les frais de quarantaine extraordinaire et non prévue lors de la signature du contrat d'affrètement, autant que le navire et la cargaison y sont soumis, y compris les loyers et nourriture des gens de l'équipage, pendant la quarantaine. 23* Généralement tous dommages causés môme volontairement, en cas de péril, et soufferts comme suite immédiate de ce péril, ainsi que les dépenses faites dans de telles circonstances, après délibérations motivées, pour le bien et le salut commun du navire et de la cargaison.
Ne sont pas réputés avaries communes, quoique faits volontairement et après délibéralion motivée, pour le bien du navire^ les dommages occasionnés par un danger provenant du vice propre du navire et les frais de réparations qui en sont la suite, ainsi que les dommages causés par l'état d'innavigabilité du navire, lorsque
cet état n'est pas dû à ud évéDenient àe mer, ou ceux causés par la faute ou la négligence du capitaine et de l'équipage.
Sont avaries particulières : 1 * Toute perte ou dommage snirenu au navire ou aus marchandises par tempSte, prise, naufrage ou échouement fortuit. 2° Les frais de sauvetage pour les mettre en
navire, à fournir de bons guindages ou tout autre fait qui soit reprocbable soit au capitaine, soit aux gens de l'équipage, il y a là des avaries particulières supportées par le propriétaire de ces marchandises, mais qui ouvrent à son profit un recours contre le capitaine, sur le navire et le fret (art. 707).
Les droits de lamanage, louage, pilotage, pour entrer dans les havres et rivières ou pour en sortir, les droits de congé, visites, rapports, tonnes, balises, ancrages et tous autres droits de navigation, sont non des avaries, mais des frais ordinaires et prévus de navigation à la charge du navire. Toutefois ces frais auraient les caractères d'avaries et seraient à la charge des assureurs, s'ils étaient la suite d'accidents extraordinaires et imprévus, survenas en cours de voyage (art. 708).
AUemai^e. — Les art. 702 à 710 établissent les distinctions entré les avaries grosses ou communes et les avaries simples on particulières.
Sont avaries grosses et communes tons dommages occasionnés volontairement par le capitaine ou d'après ses ordres, au navire ou à la cargaison, ou à l'un et l'autre conjointement, pour le salut commun, de même que les frais faits dans ce but. •— Les avaries grosses sont supportées en commun par le navire, le fret et la cargaison.
Sont avaries particulières ou simples tous dommages et frais qui ne peuvent être qualifiés avaries grosses, lorsqu'ils sont la suite d'un événement de mer, et qu'ils ne restent pas dans la catégorie des fjrais ordinaires ou extraordinaires, mais prévus dans la navigation, tels que lamanage, droits de port et de phare, frais de remorque et de quarantaine, percement de glaces et autres, lesquels frais restent toujours k la charge de l'armateur, aux termes de l'art. 622. <— Les avaries particulières sont supportées par les propriétaires du navire et par ceux de la cargaison, chacun séparément.
Il y a lieu de considérer comme avaries grosses celles qui, présentant ce caractère, ont été occasionnées par la faute d'un tiers ou môme de l'un des intéressés. Toutefois l'intéressé qui a commis la faute ne peut réclamer aucune indemnité à raison du dommage qu'il a souffert ; et en outre, il est tenu, vis-A'^s de ses co-
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intéressés, de la perte qa'iU éprouveal par la cootriboUon k la réparation desavaries. — L'armateur est responsable, aux termes des art. 4K1 et iSî, lorsqae le sinistre provient de la foute d'une personne de l'équipage.
Il 7 a lien à contribution anx avaries communes qu'autant que le navire et la cai^aisoa ont été efFectivement sauvés, en tout on en partie. Le droit au paiement du dommage des avaries grosses n'est pas annihilé par les avaries particulières qui viennent plus
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n'est point remis à flot, ou s'il devient innavigable après la remise à flot. — Si le navire a échoué sans que Téchouement ait élé Tolonlairement amené pour le salut commun du navire et de la cargaison, les dommages occasionnés par Téchouement ne sont pas avaries grosses, mais les frais faits pour le remettre à flot et les dommages volontairement occasionnés au navire ou à la cargaison dans ce but, sont avaries grosses.
4° Si^ pour éviter un danger commun qui menace le navire et la cargaison, en cours de voyage, le bâtiment a fait relâche forcée dans un port, et notamment si la relâche forcée a été amenée par la nécessité de réparer des dommages survenus en route, on considère, dans ce cas, comme avaries grosses, les frais d'entrée et de sortie, les frais de séjour afférents au navire, les loyers et nourriture de l'équipage pendant le séjour, ainsi que les déboursés pour loyers de l'équipage à terre pendant tout le temps qu'il n'a pu rester à bord. — Si la cargaison doit ôtre déchargée par suite de la relâche forcée, on considère aussi comme avaries grosses les frais de déchargement et de rechargement, et les frais de magasinage de la cargaison à terre jusqu'à l'époque oh elle a pu être rembarquée. Les frais de séjour ne sont comptés que pour le temps que dure le motif de la relâche forcée. Si la relâche forcée a été amenée par la nécessité de réparer le navire, les frais de séjour ne sont comptés que jusqu'à l'époque où les réparations auraient dû ôtre achevées. — Les frais de réparation du navire ne font partie des avaries grosses qu'autant que le dommage à réparer en fait partie lui-môme.
5** Si le navire a été défendu contre des ennemis ou des pirates, les dommages occasionnés au navire ou à la cargaison dans la défense, les munitions de guerre consommées, les frais de maladie et ceux de sépulture, quand une personne a été blessée ou tuée en défendant le navire, ainsi que l'indemnité à payer, sont avaries grosses.
6** Si le navire et la cargaison sont rachetés, après avoir été pris par des ennemis ou des pirates, on considère comme avaries grosses ce qui a été donné par composition, ainsi que les frais faits pour l'entretien et le rachat des otages.
7^ Sont encore avaries grosses : les frais faits par le capitaine
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pour se procurer tes sommes nécessaires pendant le voyage pour réparer les avaries grosses, ainsi que les frais de règlement et de répartition des contributions entre les intéressés. Sont notamment comptés parmi ces frais : la perte subie sur les marchaDdises vendues pendant le cours du voyage, la prime payée pour l'assurance de ces marchandises, les sonames nécessaires empruntées à la grosse, et si ces sommes ont été non empruntées k la grosse, mais seulement avancées, la prime d'assurance des sommes employées, les frais d'estimation des dommages, d'expertise, de règlement et de répartition.
Ne sont pas réputés avaries grosses, mais avaries particulières :
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indemnité doit être accordée au navire pour.les munitions ou aux propriétaires des effets, suivant les principes établis pour la contribution aux avaries grosses. L'indemnité ne doit être accordée pour des effets consistant en objets précieux, espèces et valeurs^ que lorsqu'ils ont été suffisamment désignés au capitaine. Les munitions et les effets qui donnent lieu à indemnité, contribuent, pour leur part, à raison de la valeur ou de la différence de valeur réputée avarie grosse. — Les marchandises et effets ou valeurs dont la perte ou les avaries ne donnent pas lieu à contribution pour avaries communes, à cause des conditions de leur chargement, comme il est dit dansTart. 710 précité, contribuent néanmoins, lorsqu'ils sont sauvés, aux avaries grosses supportées par le navire ou la cargaison. — Les sommes empruntées à la grosse ne contribuent pas.
L'art. 637 du Code allemand, rapproché de l'art. 735, prévoit an cas dans lequel le dommage éprouvé, est réglé comme avarie grosse et donne ainsi lieu à contribution , môme lorsque ce dommage ne présente pas les caractères d'une avarie grosse proprement dite. L'art. 637 dispose: Si le navire, après avoir pris charge, est obligé, par suite d'embargo,d'interdiction dé commerce avec le lieu de destination, de blocus du port de destination, de prohibition d'exportation ou d'importation des marchandises chargées, d'arrêt de prince ou de guerre, de rester au port de chargement, ou si, en cours de voyage, il est obligé de relâcher dans un port intermédiaire, les frais de séjour, môme si les conditions de l'avarie grosse n'existent point, sont répartis, d'après les règles ordinaires de la contribution, entre le navire, le fret et la cargaison, que le contrat soit postérieurement résilié ou qu'il reçoive son entière exécution. On ajoute aux frais de séjour ceux qui sont la suite naturelle des avaries grosses, comme nous l'avons expliqué plus haut ; on y ajoute notamment, en cas de relâche forcée, les lirais d'entrée et de sortie.
L'art. 734 prévoit également un cas qui se règle d'après les mômes principes que l'avarie grosse : si le capitaine a engagé la cargaison à la grosse, ou s'il a disposé d'une partie des marchan* dises, en les vendant ou les employant soit pour continuer le voyage, soit pour subvenir à des dépenses qui ne sont pas avariés
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grosses^ la perte qu'éprouve «^l'on des intéressés au chargement, lorsque le navire et le fret étant perdus ne lui offrent aucune indemnité ou ne l'indemnisent que partiellement, est supportée en commun par tous les intéressés à la cargaison, suivant les principes établis pour les avaries grosses.
Nous examinerons, au chapitre suivant, les divers modes de règlement des avaries.
Lubeck. — Une ordonnance du I*' décembre 4841, restée en vigueur pour Lubeck, aux termes de la loi introductive du Code de commerce allemand, du 26 octobre 1863 (art. 18), dispose que, toutes les fois qu'il s'agira de frayer aux navires un chenal à travers les glaces de la Trave, cette opération constituera une avarie grosse donnant lieu à contribution. La disposition qui précède s'applique également au port de Travemunde.
Mecklenbourg-Schwerm. — La loi introductive du Gode général allemand dans le Mecklenbourg-Schtoeriny du 28 décembre 1863, en vigueur pour les ports de Bostock et Wismar^ contient l'addition suivante à l'art. 706 qui détermine les caractères des avaries communes:
Lorsqu'il y a lieu d'alléger le navire, les firais de transbordement payés à des tiers sont avaries communes.
L'échouement volontaire, dans l'intention d'éviter la perte totale ou la prise, est une avarie commune, suivant l'art. 708-3* ; mais la loi du Mecklenbourg ajoute à cette disposition générale qu'elle est applicable même lorsque le navire, d'abord déclaré hors d'état d'ôtre remis à flot, vient à être relevé par les soins de l'acquéreur (art. 71 de la loi introd.).
La police d'assurance de Bî4me exclut rigoureusement les risques résultant du forcement dévoiles, qui est considéré comme une manœuvre que le capitaine est toujours tenu de faire pour dégager son navire.
AvtrieiM. — Nous renvoyons ici à ce que nous avons dit au chapitre 1*' (Y. tuprà^ p. 564). La classification des avaries, dans les rapports entre l'assureur et l'assuré, se trouve réglée, suivant la police de Trieste^ par le Code de commerce Lombardo-Vénitien, conforme au droit français.
AMgietoivtt. — La loi anglaise admet, ainsi que le droit Iran*
çais, la distiDCtiondes avaries en avaries grosses et avaries simples. — Les avaries grosses sont celles qui sont déterminées par le droit commun ; mais la jurisprudence a établi quelques règles spéciales, dans le silence de la loi.
La condition essentielle pour qu'il y ait avarie commune, c'est que le navire ait été réellement sauvé par le sacrifice fait dans l'intérêt commun; une autre condition, c'est que le capitaine ne se détermiae à sacrifier volontairement une partie de son navire et de sa cargaison que s'il est convaincu de la possibilité de sauver ainsi le navire : c'est le sacrifice d'une partie pour sauver le tout. Ce principe est admis avec une telle rigueur que si la perte du navire et de la cargaison est certaine et totale dans le cas oti le sacrifice ne serait pas fait^ le sacrifice n'est plus considéré comme volontaire et,. par suite, il n'y a pas lieu à règlement en avaries communes. Les cours d'Angleterre sont unanimes à définir ainsi le caractère de l'avarie commune. 11 est un autre principe qui complète la définition de Tavarie commune: aucune dépense ne peut être admise en avarie commune si elle satisfait à l'obligation essentielle de l'armateur de maintenir son navire en parfait état de navigabilité, d'armement et d'avitaillement. De cette définition découlent des dispositions consacrées par l'usage et la jurisprudencCy qui tranchent souvent d'une manière frappante avec la législation française et les législations étrangères qui gravitent autour d'elle .
Une voie d'eau n'est pas par elle-môme une avarie commune; mais elle prend ce caractère si elle est le résultat de l'abatage d'un mât fait pour le salut commun. Il en serait de môme si les planchés du navire étaient arrachées pour la construction d'un radeau en vue du salut commun. Il en est autrement de l'action de couper un mât ou une voile : on ne voit pas là, en droit anglais, une avarie commune, mais seulement l'accomplissement des devoirs ordinaires du capitaine. Si l'abatage des mâts « lieu pour relever le navire ou l'empêcher de se jeter à la côte, il y a là une avarie commune. Si le mât précédemment abattu, par suite d'une manœuvre jugée nécessaire, venaità être jeté à la mer parce qu'il embarrassait les mouvements de l'équipage, ce jet ne serait pas une avarie commune, le mât étant considéré alors comme chose
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de nulle Taleur. On applique la mSiDe règle aaz ancres, cAbles et cordages. Lear sacrifice ne constitue pas une avarie commune, lorsqu'il a lieu dans lea circonstances ordinaires de la navignlion;
refuge, entrent en avarie. On en donne cette raison que le ma«* gasinage n'est pas une conséquence forcée de la relâche* Nous trouvons une autre anomalie dans ce cas : lorsque le navire est condamné comme innavigable par suite d'un accident fortuit qui caractérise l'avarie parliculièrey les frais de déchargement de la cargaison pour la transborder sur un autre navire sont comptés comme avarie commune; mais* il ea est autrement des frais de rechargement de la marchandise qui restent au compte de l'armateur.
L'échouement volontaire donne lieu à contribution ; mais il ne serait pas considéré comme volontaire, d'après les auteurs, si la perte du navire étant déjà certaine, le capitaine avait seulement choisi le point le moins périlleux où il put échouer. Il ne suffit pas, en effet, que le sacrifice soit volontaire, car il peut, môme dans ce cas, être considéré comme étant du devoir du caïutaine ; mais il faut, de plus, que le salut commun ait été la cause esseutielie du sacrifice.
Les frais de sauvetage qui profitent à la fds au nàvite et à la cargaison sont avarie commune, ainsi que la simple assistance d'un navire en détresse ; les primes de sauvetage accordées à ceux qui se sont dévoués sont aussi avarie commune.
La composition à titre de rachat, en cas de|)ri6e par Tennemi, e st proscrite par un édit de Georges III : ainai les objets abandonnés à l'ennemi par voie d'accord et afin de sauver le navire, ne peuvent donner lieu à contribution pour avarie commune. Cette disposition a été évidemmeut inspirée parles guerres à outrance qui ont eu lieu autrefois entre la France et l'Angleterre, car nous ne la retrouvons pas en cç q^i con^^erne les pirates : ainsi on peut valablement consentir ua rançon partielle à un pirate, pour sauver le navire et le reste de la cargt^ison, et cette raiiQon donne lieu à contribution. Toutefois, si le piratée faisait choix de certains objets de chargement, au lieu d'exiger une rançon déterminée en argent ou en nature, il n'y aurait, dans le premier cas» qu'un avarie particulière.
En cas d'embargo, les dépenses occasionnées par la détention sont avarie simple.
Suivant les principes généraux, les dommages soufferts par le
navire ou les marchandises, par suite d'nu vice propre, sont incontestablement avaries particulières.
Les loyers et nourriture de l'équipage, étant considérés comme l'une des obligations essentielles de Farmement, quels que soient les retards de .l'expédition, ils ne peuvent jamais, d'après l'usage rigoureux, ôtre portés en contribution. Néanmoins quelques auteurs anglais ont critiqué cette disposition.
Les saorifices^ faits pour éviter un abordage imminent, notamment l'abandon de l'ancre, des cordages ou d'un canot, ne sont pas avarie eommune ; car ce sont là, d'après la loi anglaise, des obligations imposées au capitaine. \.
Le forcetnent de toiles, toujours suivant le même principe, ne donne jamais ouverture à contribution pour les dommages qui en résultent, lors môme que le forcement serait nécessité par le salut commun.
Les frais de traitement des matelots malades ou blessés au service du navire ne sont pas non plus avarie commune ; cette disposition s'applique môme lorsque les marins ont été blessés en défendant le navire.
Le jet des marchandises chargées sur le tillac ne donne pas lieu à contribution suivant le droit commun; mais la jurisprudence a établi une exception pour les marchandises qui ne pourraient être chargées sous couverte sans danger pour le reste de la cargaison.
Le jet de munitions, de canons, d'agrès du navire sont avaries communes, de mômequ'en droit français; mais l'usage, en Angleterre, a fait admettre que ce jet ne donnait pas lieu à contribution, lorsque les munitions Jetées étaient elles-mêmes la cause du danger, ou lorsque les agrès, brisés par la tempête, menaçaient la vie de l'équipage en tombant sur le pont.
L'abandon de la chaloupe peut, suivant les circonstances, entrer en avarie commune ; il y aurait exception si le canot, au lieu d'être à sa place ordinaire, avait été arraché de ses crochets sous le vent et jeté sur le pont, de manière à gêner la manœuvre.
En règle générale, le mémorandum de la police d'assurance supplée aux incertitudes de la loi et de la jurisprudence sur la classification des avaries, en spécifiant le caractère, la nature et
les particularités des avaries que l'assureur prend à sa charge.
La charte-partie de la compagnie des Indes Orientales porte toujours la clause que les marchandises ne contribuent pas aux avaries.
Danemurek. — La distinction des avaries communes et des avaries particulières se présente, dans la législation danoise, avec des particularités qu*il importe de signaler pour mieux définir l'étendue de la responsabilité de l'assureur. — Nous ne signalerons ici que les avaries communes donnant lieu à une contribution entre tous ceux à qui le sacrifice a profité. — Les choses jetées à la mer, lorsque le navire est en danger, sont avaries communes, à la condition que l'existence de ces objets à bord soit prouvée par le connaissement ou pour tout autre moyen de preuve. — Les marchandises enlevées par les flots ou détériorées pendant le jet donnent aussi lieu à la contribution; mais, en toute autre circonstance, ces dommages constituent des avaries particalières. — Les dommages causés par une voie d'eau qui se déclare au fond du navire sont répartis entre le navire et les marchandises, mais à la condition que la voie d'eau ne puisse être attribuée au vice propre du navire et que l'équipage n'ait ri^ régligé pour conjurer le péril. Si les avaries provenaient de ce que le pont n'aurait été ni fermé ni garni suffisamment, il n'y aurait là qu'une avarie particulière dont le capitaine négligent devrait laréparation. — En cas de prise, si des marchandises non emballées et confondues entre elles ont été avariées, il y a là des avaries communes ; mais le dommage n'est réparti qu'entre les chargeurs de cette catégorie de marchandises ; quant aux marchandises en ballots, tonneaux ou futailles, elles restent aux risques des propriétaires. — Les sommes que le capitaine prouve avoir été employées au rachat du navire, sont avaries communes, que la prise ait été faite par l'ennemi ou bien par des pirates ou des corsaires. Mais le capitaine et les gens de l'équipage doivent déclarer sous serment le fait de la prise et du rachat. La police de Copenhague exige que ces déclarations soient mentionnées sur le livre de bord et que le capitaine en fasse le rapport. — Sont avaries communes et donnent lieu à des contributions entre le navire et les marchandises, les frais de location de barques ou d'allégés pour soulager
le navire. En cas de perte d'une des allèges, la répartition du dommage se ferait également entre le navire et les marchandises conservées. Mais les dommages éprouvés par les barques ou allèges seraient des avaries particulières à la charge du locateur. Il n'y a lieu de recourir aux allèges que lorsque cette mesure est indispensable pour sauver le navire, et le capitaine ne peut prendre cette mesure qu'après un conseil tenu entre le capitaine et le pilote ouïes gens de l'équipage. — Lorsqu'il ya lieu de décharger les marchandises après échouement, les chargeurs doivent contribuer aux frais de déchargement; mais les avaries survenues au navire sont avaries particulières. Si, pendant les opérations du déchargement, certaines marchandises confondues viennent à être perdues, la perte est répartie entre les chargeurs de ces marchandises, et l'on ne peut y faire contribuer les chargeurs des marchandises en ballots, tonneaux et futailles; les dommages survenus aux marchandises de cette catégorie sont des avaries particulières. —Le vol d'apparaux ou de marchandises commis dans un port peut constituer une avarie commune, s'il a lieu dans des circonstances où il s'agit de pourvoir au salut commun; dans tout autre circonstance, la perte est supportée par le propriétaire de ces objets. — Enfin la loi réputé avaries communes les frais de maladie des matelots blessés en servant le navire, et les frais de sépulture. Les pacotilles des gens de l'équipage et des passagers ne sont pas soumis à la contribution aux avaries communes (chap. VI du Code marit. de 1683).
SiLè4«. — Est réputé avarie commune tout dommage que l'on fait subir volontairement au navire ou à la cargaison, pour les sauver d'un danger qui les menace; de plus, tout dommage, volontaire ou non, qui résulte des précautions que l'on prend à cet effet, et enfin tous les frais qui s'ensuivent.
Il faut comprendre parmi les objets donnant lieu à contribution pour avarie commune : — 1** Les marchandises et les agrès que l'on jette à la mer pour alléger le vaisseau, en cas de naufrage ou de poursuite par l'ennemi, aussi bien que les expédients fâcheux auxquels il faut recourir pour cette opération, les inconvénients qui en résultent, et les précautions qu'elle exige. Sont assimilés aux objets jetés à la mer les marchandbes et les agrès que Ton
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transborde sur un autre bâtiment pour sauver le navire, et qui sont perdus ou endommagés, ainsi que les frais de transbordement. — 2* Les mâts et les agrès^-en cas de prise, ou lorsqu'ils sont sacrifiés pour sauver le vaisseau ou la c^urgaison, par exemple pour remettre à flot un navire qui a sombré pour rempècher de se renverser ou le mettre sous voile. — 3* Les dommages que le navire ou la cargaison ont à souffrir, lorsqu'il s'est déclaré une voie d'eau,ou lorsque le navire est en si mauvais état qu'il ne peut plus tenir la mer et qu'on est forcé de le mettre à sec; les frais que nécessitent la remise à flot, la garde du navire et celle des marchandises, et les pertes qui résultent, en ce cas, du renou* vellement des agrès* Si le navire vient à échouer par accident, il n'y a lieu à contribution que pour lesagrès endommagésetles frais que nécessite la remise à flot du navire ou sa réparation et la garde de la cargaison. — 4* Il faut également considérer comme avarie commune les frais qui résultent de ce que le navire, pour éviter le danger commun qui le menace ainsi que la cargaison el le force de suspendre le voyage, se réfugie dans un port de salut. Sont compris dans les avaries de cette nature: les dépenses auxquelles donne lieu remploi d'un secours étranger pour entrer dans le port de refuge et pour en sortir, les frais de lamanage, les droits divers de phare, d'entrée, etc., les frais de déchargement de la cargaison, d'emmagasinement, de rechargement et d'arrimage, lorsqu'il a fallu recourir à ce moyen pour amener le navire au port et pour le réparer, enfin l'entretien de l'équipage pendant la durée du séjour dans le port de refuge. Les frais de retard continuent de courir tant que subsistent les causes qui ontforcé le navire à se réfugier dans ledit port. Si cette cause n'est autre que la nécessité de réparer le navire, les frais de retard courent seulement pendant le temps où la réparation a pu s'effectuer. Les frais de réparation d'un navire sont réputés avarie commune, quand le dommage qu'il s'agit de réparer est lui-même réputé tel. Si le voyage s'achève dans le port de refuge, les frais de lamanage sont seuls réputés avarie commune, ainsi que les frais d'entretien deTéquipage, mais seulement jusqu'au jour où il a étéconvenuque le voyage se terminerait dans le port de refuge. — 5^ Les dégâts résultant des mesures prises pour combattre l'incendie à bord.
LÉGISLATION fiTRÀNGfiaB. 985
— 6' Ceux qui résultent pour le navire ou la cargaison de la défense contre l'ennemi, les corsaires ou les pirates; les dépenses faites poar sauver ou racheter le navire et les marchandises, ou pour racheter un des marins de l'équipage, qu'on aurait enlevé de force pendant son service à bord, on qui aurait été laissé
11 y a avarie eommane, même qoand le péril qae i'oo n'a pa ériter peut être attribaé à la faute da capitaine, de Tarmateiir oa de l'aflrélear, oa lonqae le capitaine, sans motif sofiisant, prend des mesures qui entraînent ladite avarie. Toutefois, il y a recours contre celui qui est la cause du mal, et il perd, en tous cas, la part qui lui rerient dans la contribution à percevoir.
Lorsqu'il est nécessaire de prendre des mesures telles qu'une avarie commune peut en résulter, le capitaine est tenu, si le danger n'est pas trop pressant, d'en conférer avec le pilote et avec ceux des hommes de l'équipage qui passent pour avoir le plus d'expérience et d'habileté ; il consulte également l'armateur éL Tafiréteur ou leur mandataire, s'ils se trouvent à bord. Si les opinions sont divisées, celle du capitaine doit toujours prévaloir. La délibération, la résolution adoptée, et un exposé rapide des moyens qu'on a pris pour l'exécuter, sont mentionnés sur le journal du bord, si le narire en a un, avec la signature de tous ceux qui ont pris part à la délibération.
Si le capitaine, sans la permission de l'affréteur, a placé sur le pont des objets autres que ceux qui ne peuvent sans danger être mis sous tillac, s'il a caché dans la cale ou dans les embarcations une certaine quantité de marchandises, aûn d'éviter qu'elles ne soient jetées à la mer en cas de danger, le propriétaire de la cargaison a droit à une indemmité.
En cas de jet à la mer, le capitaine doit, si les circonstances le permettent, veiller à ce que les objets les plus propres, par leur volume, leur poids et leur peu de valeur à être jetés à la mer, soient jetés les premiers, et à ce que l'argent et les objets précieux ne soient jetés qu'à la dernière extrémité.
Le capitaine doit faire noter avec soin la marque, le numéro et le contenu de chaque ballot jeté à la mer. Si ces indications ne peuvent être recueillies sur-le-champ, au moment même du jet, le capitaine est tenu, lors du débarquement, en comparant les quantités de marchandises embarquées à celles qui sont débarquées, de déterminer nettement les quantités jetées à la mer ; dans les deux cas, il doit mentionner les objets qui avaient été placés sur le pont.
Dans le compte d'avaries communes ne sont point compris :
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1* les agrès du navire jetés à la mer, lorsqu'au nrioment du danger, ils se trouvent sur le pont, au lieu d'être à la place qu'ils doivent occuper; 2° les marchandises placées sur le pont, lorsqu'on ne les a pas jetées à la mer quand le vaisseau a échoué ; de mfime les marchandises cachées dans la cale, ou dans les embarcations, afin de les soustraire an jet ; 3° les marchandises pour lesquelles il n'a pas été fait de conaaissement ni de lettre d'expédition, et dont on ne trouve la trace ni sur le livre de chargement, ni sur vu document quelconque ; excepté cependant les vêtements et
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réclamés séparémenl ; •* V les frais de rapport de mer, en cas de sinistre constituant loi-uième nne aTarie particolière, et dans le même cas, les frais d'expertise et d'éralaation des dommages qui en sont résultés ; «— 5* le salaire de Thomme de loi qa'on emploie à cette occasion, et les ayances de fonds qui lui sont faites; — 6* les frais et les pertes souffertes, lorsqu'il a fallu se procurer des fonds pour réparer une ayarie simple.
Les frais et pertes constituant des avaries simples tombent séparément sur le nayire, le fret ou la cargaison, ou sur la partie de la cargaison qui a été avariée et qui donne lieu à des dépenses exceptionnelles. Si des frais, qui ne peuvent être réputés ayarie commune, ont été faits à la fois pour le navire et la cargaison, ih doivent être répartis ayec équité sur les objets auxquels ils ont été spécialement appliqués. Ainsi les avaries autres que celles qui se produisent par l'usure dans le navire ou dans ses agrès, les impôts, les frais de quarantaine et autres, dans les ports de charge et de décharge ; les autresdépenses nécessitées par l'entrée dans un port de refuge par suite de vents contraires, de mauvais temps ou de toute autre cause, doivent, lorsqu'elles ne peuvent être classées comme avaries communes, en raison de ce qu'elles sont produites par une cause fortuite, mais par cela même qu'elles ont été souffertes dans un intérêt commun, être réparties à la fois sur le navire et la cargaison, à moins qu'il n'y ait convention contraire (art. 168 i 170).
iv«rwés«- *— Môme législation qu'en Danemark (voir suprà^ Danem., p. 98â)«
RvAde. — La loi russe distingue quatre classes d'avaries que nous allons examiner séparément, au point de vue de la responsabilité de l'assureur.
1^ Petites avaries. — Ce sont celles qui sont la conséquence or* dinaire et prévue de toute navigation, et qui ne participent point des caractères de la fortune de mer ; telles sont les dépenses suivantes : le salaire du pilote, les droits d'entrée et de sortie d'un port, ceux à payer pour les phares et les autres droits de la même nature, la location de chaloupes et d'hommes de peine pour le chargement ou le déchargement. Le tiers de ces dépenses est supporté par l'armateur, et les deux autres tiers sont sup-
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portés par les chargeurs. — Les dépenses de cette nature, improprement qualifiées avaries^ ne peuvent tomber à la charge des assureurs (art. 804 etJ805).
â^ De$ (maries particulière$. — Parmi ces avaries, les unes sont le résultat de la fortune de mer, et Tassureur en répond d'après les principes généraux ç ce sont les dommages causés au navire ou aux marchandises par des événements de mer^ fortuits et imprévus^ Mais les avaries particulières qui proviennent du fait et faute de l'assuré ou du vice propre de la chose ne sont point à la charge de > l'assureur, comme nous l'avons vu sur les articles 806 à 806 (voir suprâ, chap« vu, Russie, p. 8i8).
3* Des avaries communes. --^Les avaries communes sont les pertes subies pour le salut du navire, de l'équipage ou du chargement, telles que lé rachat en cas de prise par l'ennemi ou par les pirates, les dommages survenus par suite d'une défense ou d'un combat, l'abandon d'une ancre, d'un cAble, d'un mât ou d'un agrès, lorsque ce sacrifice est nécessaire pour sauver le navire ; le jet à la mer de marchàntlises ou d'autres objets, lorsqu'il y a lieu d'alléger le navire pour le salut commun. — Les pertes résultant d'avaries communes sont supportées par ceus* qui ont un intérêt dans le navire ou dans le chargement. La perte est répartie entre tous ces intéressés au marc le franc de la valeur de chacun des objets soumis à la contribution (art. 809 et 840).
Le dommage qu'éprouve le navire ou la marchandise par l'effet de la tempête est rangé au nombre des avaries particu^ Hères ; mais si, par la violence du vent, un mât est brisé ou qu'on soit obligé de l'abattre pour sauver Id navire ou le chargement, et que la partie inférieure du mât soit restée debout, il y a là une avarie commune (art. 811).
La loi règle minutieusement les formes dans lesquelles s'accomplit le sacrifice, pour le salut commun, soit de quelque partie des objets du navire, soit des marchandises. S'il est nécessaire de couper une ancre, un câble, un mât ou quelque autre agrès, le capitaine, s'il est valide, donne le premier coup de hache; à son défaut, c'est le pilote ou bien le second et deux ou trois hommes de l'équipage. — Si le jet à la mer est jugé nécessaire, c'est le chargé de pouvoirs de l'armateur qui doit le premier rem-
plir ce devoir. Â son refus, c'est le capitaine. Dans ce cas, il faut, autant que les circonstances le permettent, jeter d'abord les marchandises de moindre valeur et conserver les plus précieuses. S'il se trouve à bord d'un b&timent marchand de l'artillerie, des munitions, des approvisionnements ou quelque autre objet du service de guerre, de terre ou de mer, appartenant à la couronne, on peut, mais à la dernière extrémité seulement, les jeter à la mer, si le reste peut être sauvé par ce moyen. — Si, pour échap* per à un danger, pour sauver le navire ou le chargement, ou pour alléger le bAtiment, une partie des marchandises doit être
jetée à la mer, et que l'ouverture des sabords occasionne quelque dommage au reste du chargement, ce dégât est réputé avarie commune et est supporté contributoirement. — Il en est de même, eacas de défense contre l'ennemi ou contre les pirates , du dommage éprouvé par le navire, des blessures ou de la mort de gens de l'équipage, quant à l'indemnité qui est due pour ces divers faits. — Il en est de même encore : 1® Lorsque le navire est racheté de l'ennemi ou des pirates; et si celui qui négocie le rachat est prisonnier, ie capitaine est obligé, en outre, de payer sa rançon; â® lorsqu'il a fallu, pour entrer dans un port, louer un autre bâtiment ou des allèges. — Si, par suite du transbordement de la marchandise sur un autre bâtiment ou sur une allège, ce bâtiment ou cette allège vient à périr ou à être avarié, et que le navire rentre au port sans le chargement, le dommage constitue une avarie commune; mais si c'est le navire qui périt ou est avarié, et non l'allège ou les marchandises, il n'y a là qu'une avarie particulière (art. 812 à 819).
Les indemnités dues au capitaine et aux gens de l'équipage qui ont subi des dommages personnels en défendant le navire, sont ainsi réglées, s'il est prouvé qu'ils se sont bien comportés : Celui qui n'a pas été blessé reçoit six mois de solde ; le blessé, une année de solde ; celui qui a perdu un membre, deux années; une indemnité de deux années de solde est également attribuée aux héritiers du marin qui est mort des suites de ses blessures (art. 829).
Si, pendant le voyage, par suite des avaries subies par le navire, le capitaine ne peut plus continuer sa roule, qu'il soil forcé d'aborder dans un port pour y faire réparer ou radouber le navire,
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qae ces réparations ae puissent être faites à temps pour que le nafire arrive à destination à l'époque fixée par le contrat, et que ce retard soit de nature à causer un préjudice coDsidérable aux
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à bord une marchandise oa un ballot précieux, sans en avoir tait la déclaration au capitaine et sans avoir tiré un récépissé et payé le port, en supporte seul la perte, si cet objet vient à périr ou même à être jeté à la mer*
La loi détermine les déclarations que doit faire le capitaine dans certains cas d'avaries (art. 8â5 et 826). — Si le capitaine qui a essuyé des mauvais temps, a lieu de craindre des avaries, il doit, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, et avant l'ouverture des sabords pour le déchargement, en faire la déclaration aux autorités compétentes, sous la foi du serment, par l'entremise d'un courtier et l'assistance de deux témoins. A défaut du capitaine, cette formalité doit être remplie par le pilote, assisté de deux hommes de l'équipage au moins, et ils doivent prêter serment que le dommage ne provient ni de leur négligence ni dé leur incurie.
4^ Avaries réciproques et abordage. -^ Ce sont celles que le navire ou le chargement éprouve de la part d'un autre navire. La perte provenant de ce fait est supportée par celui qui Ta occasionnée. — Si un abordage a lieu sans qu'on puisse établir que ce soit par la faute du capitaine de l'un ou de l'autre navire, celui qui a éprouvé un dommage doit faire la déclaration, avec l'assistance du pilote et de deux hommes de l'équipage, qu'il n'a pu éviter la collision. Dans ce cas, la réparation des avaries est faite en commun par les deux navires, comme il sera dit ci-après. Si le choc a eu lieu entre deux navires arrivant en sens contraire et par suite du refus de l'un et de l'autre de céder la place, le capitaine qui a eu le tort de s'obstiner doit, en proportion de ses gages, la réparation du dommage causé tant au navire qu'à la cargaison ; l'armateur est tenu, pour le surplus^, jusqu'à concurrence de la valeur de son bâtiment. Mais le capitaine et les principaux de l'équipage du navire qui a subi le choc doivent affirmer sous serment qu'ils ont fai t tous leurs efforts pour éviter le sinistre. Cependant, si l'abordage a lieu de la part d'un navire forcé d'entrer dans un port, et qu'il n'y ait eu qu'une précipitation imprudente, l'armateur est tenu de supporter seulement la moitié des avaries qu'il a pu causer au corps et au chargement de l'autre navire. L'abordage en rade est réglé comme il suit: si le gros temps détache un c&ble et qu'il en résulte une collision, l'arma-
SOUS la condition que le jet ne puisse avoir été causé par le mauvais état et la fatigue du navire ; car, dans ce cas, le navire seul supporterait le dommage, lors même que le jet serait justifié par le salut commun (§ 13).
La contribution ne peut être ouverte, lorsque l'indemnité pour les avaries communes et le jet à la mer ne s'élève pas à 3 pour 100 de la valeur totale du navire et de la cargaison, à moins de convention contraire.
Étata-Unis. — De même qu*en droit anglais, le caractère essentiel de l'avarie commune, c'est que le sacrifice ait été volontaire, en ce sens que, môme s'il n'avait pas été résolu, la perte, bien qu'imminente, n'eût pas été absolument certaine; car la certitude de la perte est exclusive de Tidée de sacritice. Nous avons déjà déduit, en expliquant la législation anglaise qui est celle des États-Unis (Voir suprà^ Angl., p. TH), les conséquences de ce principe rigoureux ; elles mettent parfaitement en relief la tendance de l'esprit national anglo-américain à repousser la solidarité, toutes les fois que ce lien de droit n'est pas absolument imposé par les circonstances ; tandis que le législateur français s'est montré plus large et plus généreux, s'inspirant en cela de notre esprit national, dans l'extension de la solidarité à tous les actes qui peuvent être la suite d'un sacrifice ayant le caractère de l'avarie commune. Nous trouvons une application remarquable du principe du droit anglo-américain dans l'arrêt suivant souvent cité : — La cour suprême du Maine a décidé, dans un cas de sabordement de navire pour cause d'incendie, alors que le navire avait été sauvé, mais que la cargaison avait été entièrement détruite par le feu ou endommagée par l'eau, que le sacrifice de la cargaison n'était pas une avarie commune. Aux termes de cet arrêt le sacrifice ne pouvait être en effet volontaire, puisque la cargaison n'aurait pas échappé à l'incendie, si elle n'avait pas été détruite par l'eau.
La jurisprudence américaine, suivant en cela l'avis de Storj, et contrairement à la jurisprudence anglaise, a unanimement admis que l'échouement volontaire était une avarie commune, lors même que le navire avait entièrement péri par suite de l'échouement. Le célèbre jurisconsulte américain déduit ainsi les motifs de cette jurisprudence : « Si la cargaison a pu être sauvée par l'é-
ricaine, que les dépenses acceptées par les capitaines des navires américains, à la suite de leur capture par un corsaire des États- Confédérés et comme condition de relaication, constituent des avaries communes. Il a été admis, au contraire, que la rançon imposée par des corsaires au navire, alors que le caractère neutre de la cargaison était reconnu par les corsaires, n'était pas avarie commune. Nous trouvons l'application de ces deux dispositions dans deux arrêts rendus par les tribunaux belges (Bruxelles, 22 nov. 1864; Anvers, 11 nov. 1863).
L'interdiction du chargement sur le tillac est interdite, comme en droit anglais. Cependant l'usage a prévalu de permettre le chargement sur tillac du bois de charpente, mais seulement pendant une partie de Tannée, du 1" mai au 1" septembre de chaque année. La jurisprudence n'a consacré cet usage qu'après beaucoup d'hésitation. On sait en effet que l'interdiction de charger sur le tillac est fondée sur les dangers de ce mode de chargement pour la parfaite stabilité du navire ; mais les besoins du commerce ont fait admettre l'usage dont nous parlons, seulement à l'époque de Tannée oîi la mer est généralement plus calme.
Le jet à la mer du canot jeté sur le pont ou qui n'est pas accroché à l'endroit convenable, n'est pas admis en avarie commune, ainsi qu'en Angleterre. Néanmoins on tolère, pour les navires baleiniers, que les canots soient placés sur le pont. En outre, les canots peuvent ôtre placés à l'arrière ou sur les flancs, suivant les règles de construction du navire, qui varient dans les différents ports.
Sur toutes les autres questions relatives à la classification des avaries, la loi des États de TUnion est conforme à celle de TAngleterre.
Brésil. — Toutes les dépenses extraordinaires, faites pour le navire ou la cargaison, conjointement ou séparément, et tous les dommages qui surviennent au navire ou à la cargaison, depuis l'embarquement et le départ jusqu'à l'arrivée et le déchargement, sont réputés avaries. — A défaut de conventions expresses dans la . charle-partie ou dans les connaissements, les avaries se règlent et se paient suivant les dispositions de la loi (art. 761 et 762 du Code de comm. brésil.).
suite d'une tempête, soit pour éviter les poursuites de l'ennemi, et les dommages occasionnés aux facultés par le déchargement et le rechargement du navire en péril ; — 14** Les dommages soufferts par le corps et quille du navire qui, volontairement, se fait échouer pour prévenir la perte totale ou la prise par l'ennemi;
— 15* Les dépenses faites pour remettre le navire à flot, et toute récompense pour services extraordinaires rendus pour prévenir sa perte totale ou sa prise ; — 16* Les pertes ou dommages survenus à la cargaison par le chargement dans des barques ou allèges, en raison du péril ; — 17* Les loyers et nourriture de l'équipage, si le navire est obligé de suspendre le voyage commencé, par ordre de puissance étrangère ou par survenance de guerre ; et cela, pendant tout le temps que le navire est empêché ;
— 18"* Le proût maritime des sommes empruntées à la grosse pour faire face aux dépenses qui doivent entrer en avaries communes, et la prime d'assurance de ces prêts; — 19* Les pertes souffertes par la vente d'une partie de la cargaison dans un port de relâche forcée, pour faire face aux mêmes dépenses ; — 20* Les frais judiciaires faits pour le règlement des avaiies et la répartition des avaries communes; — 21* Les frais de quarantaine extraordinaire et imprévue au moment de l'affrètement, y compris les loyers et nourriture de l'équipage pendant la quarantaine (art. 764). — Ne sont pas réputées avaries communes, bien que failes volontaire, ment pour le proÛt du navire et de la cargaison, et après délibération motivée, les dépenses occasionnées par le vice propre du navire ou par la faute ou négligence du capitaine ou des gens de l'équipage. Toutes ces dépenses sont à la charge du capitaine ou du navire (art. 765).
Sont avaries simples les frais et dommages qui n'ont pas été faits ou soufferts pour l'utilité commune, pendant la durée des risques, et qui n'affectent que le navire ou la cargaison. — Sont spécialement considérés comme avaries simples : — 1* Les dommages survenus aux facultés par tempête, prise, naufrage ou cas fortuit, pendant le voyage, et les dépenses faites pour les prévenir ou les réparer ; — 2* La perte des câbles, amarres, ancres, voiles et mâts, occasionnée par tempête ou par un autre accident de mer; — 3* Les frais de réclamation, en cas de prise, ainsi que
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duit aussi Part. 768 du Gode brésilien^ sur les frais et droits divers à la charge exclusive du navire.
La nomenclature des avaries communes est donnée par Tart. 1476 dans les mômes termes que Tari. 764 du Code brésilien. Toutefois l'art. 1476 ajoute aux frais faits pour le salut commun du navire et de la cargaison ceux faits pour le salut des personnes. En outre, Tart. 1476 modiûe comme il suit Tart. 764-17*» du Code brésilien : — Les loyers et nourriture de l'équipage, si, depuis le commencement du voyage, le navire est obligé de le suspendre par ordre de puissance étrangère ou par survenance de guerre, en tant que le navire et la cargaison ne sont pas déchargés de leurs obligations réciproques, ce qui arrive, par exemple, si Taffréteur a retiré les marchandises.
L'art. 1479 définit les avaries particulières comme l'art. 766 du Code brésilien ; enfin les art. 1478 et 1480 reproduisent identiquement les art. 765 et 771 du Code brésilien.
L'art. 1477 ajoute à la loi brésilienne, en reproduisant l'art. 967 du Code espagnol: si, pour couper un incendie dans un port ou dans une rade, un navire est coulé bas, la perte est considérée comme avarie commune, et tous les navires doivent y contribuer.
La loi argentine ne reproduit pas les autres dispositions de la loi brésilienne sur la classification des avaries.
Chili. — Le Code de commerce chilien définit les avaries de la même manière que le Code brésilien ; et l'art. 1085 reproduit l'art. 768 du Code brésilien, sur les frais et droits ordinaires de navigation qui ne sont pas classés comme avaries.
Sont avaries communes non-seulement les dommages qui, en vertu de délibérations motivées et avant ou depuis le voyage commencé, sont occasionnés au navire et à la cargaison, conjointement ou séparément, pour les sauver d'un péril imminent; mais aussi les dommages qui sont la conséquence directe et inévitable de ce sacrifice, et les frais imprévus faits pour le profit commun, dans les formes et délais qui viennent d'être indiqués (art. 1089). On comprend dans la classe des avaries communes : 1® Tout ce qui est donné aux ennemis ou pirates par composition et à titre de rachat du navire, de la cargaison ou de tous deux à la fois; —
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de relâche forcée pour le profit commun, mais pendant le temps slriclement nécessaire pour remédier aux nécessités qui ont causé la relâche; les droits d'entrée ou de sortie du port, les frais de rechargement et de déchargement, le dépôt dans des magasins des marchandises qui ne peuvent rester à bord pendant les réparations; — 15^ he montant de la valeur des marchandises vendues dans une relâche forcée pour réparer le navire, lorsque le dommage souffert est lui-même avarie commune; le profit maritime, la commission des sommes empruntées à la grosse pour couvrir les frais de réparations, et la prime d'assurance de ces frais ; — 16^ Les dommages occasionnés conjointement ou séparément au navire ou à la cargaison par l'échouement volontaire qui a lieu pour sauver d'un risque de mer, et les frais faits pour mettre le navire à flot; — 17* Les frais d'expertise, de règlement et de répartition des avaries communes; — 18^ Et généralement toutes les pertes, dommages et frais qui surviennent dans les circonstances indiquées dans Tart. 1089 précité (art. 1090).
Pour déterminer la responsabilité de l'assureur du navire et celle du préteur à la grosse sur corps et quille, on considère comme avaries communes les dommages que souffre le navire et les frais occasionnés par la navigation sur lest, en temps qu'ils rentrent dans les cas indiqués par Tart. 1089 (art. 1091).
Il appartient à la junte des officiers du navire de décider Texéculion des sacrifices qui constituent Tavarie commune. Les chargeurs ou leurs subrécargues y sont entendus pour protester, s'il y a lieu; mais ils n'ont pas voie délibérative. Les résolutions de la majorité sont exécutées nonobstant l'opposition des chargeurs ou subrécargues, et sous la responsabilité de ceux qui les ont prises. Dans ce cas, les chargeurs conservent le droit de réclamer des dommages-intérêts h raison des résolutions entachées de dol, négligence ou ignorance. En cas de partage, la voix du capitaine est prépondérante. — Si l'imminence du péril ne permet pas de délibérer, le capitaine peut prendre lui-même toutes résolutions pour le salut commun, mais sous sa responsabilité. Il peut même prendre une résolution contraire à l'avis de la majorité, lorsqu'il juge que cet avis nuirait à l'intérêt commun ; mais il le fait sous sa seule responsabilité. — Si l'urgence du péril ne
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l'eœpfiche pas, le capitaine doil consigner dans le journal de na-
son séparément, et les loyers et nourrilure de l'équipage pendant la procédure; — 3" Lapertedu navire et du reste de la cargaison, après Tallégement; — 4* Les frais de sauvetage; — 5* La réparation des tonneaux, pipes, ou de tout autre emballage, et les frais faits pour la conservation des marchandises avariées^ àmoinsque le dommage ne provienne directement d'une cause ayant les caractères de l'avarie commune; — 6* La différence entre le prix de vente des marchandises vendues pour subvenir aux besoins du navire en cas de relâche forcée par fortune de mer, et leur valeur au port de destination; — 7* Les frais de relâche pour avitailler le navire ou y faire des réparations nécessitées par la tempête ou tout autre accident de mer; — 8® Les loyers et nourriture de l'équipage pendant l'arrêt par ordre de puissance ou par force majeure, sans distinguer si le navire est frété au voyage ou au mois; — 9® L'augmentation de fret et les frais de déchargement, en cas d'^innavigabilité déclarée, lorsque les marchandises sont transbordées sur un autre navire pour le compte des chargeurs; — 10** Les loyers et nourrilure de l'équipage pendant la quarantaine ordinaire; — H^'Et généralement tous les dommages et frais qui ne tournent pas au proût commun du navire et de la cargaison, et qui ne sont pas classés comme avaries communes. — Le propriétaire de la chose qui a souffert le dommage ou occasionné les frais supporte l'avarie particulière, sauf son recours afin d'indemnité contre le tiers qui, par son fait, aurait causé le préjudice.
Sont classés -comme avaries communes, bien que n'ayant pas tous les caractères distinctifs de cette sorte d'avaries: —1® L'action de couler bas le navire incendié ou celui qui est menacé de l'être^ afin d'éviter que le feu ne se propage ; — 2® Les loyers et nourriture de l'équipage, en cas de détention du navire frété au mois ;~ 3° Les frais de quarantaine qui n'ont pu être prévus lors de l'affrètement, et les loyers et nourriture de l'équipage pendant la quarantaine; — 4* Le dommage résultant de la confusion des marchandises par la volonté des chargeurs ou par cas fortuit, lorsqu'il n'est plus possible de déterminer quel est le propriétaire des choses avariées ou perdues; — 5** Les dommages occasionnés par l'abordage douteux (art. H24 à 1127).
i006 DU RÈGLEMENT DES AVARIES.
Il faut bien distinguer Taclion en contribution de l'action d'avarie. L'action en contribution est celle qui a pour objet le règlement et la répartition des. avaries communes entre tous les intéressés; l'action d'avarie s'enlend du recours de Tun des contribuables contre son assureur; elle s'entend aussi du recours de l'assuré contre l'assureur à raison d'avaries particulières.
Le chargeur qui a subi une avarie commune exerce son action contre les autres chargeurs tenus de contribuer, par voie de répartition, à la réparation du dommage causé pour le profit commun; et si ce chargeur, étant assuré, a fait délaissement à l'assureur, c'est celuici qui exerce l'action de l'assuré aux droits duquel il est subrogé.
L'assureur ne répond pas seulement du dommage causé directement par un événement de mer; il répond encore des autres dommages et des dépenses qui ont été la conséquence du premier dommage et qui résultent de la même cause. Ainsi, lorsque des marchandises assurées sont chargées sur un navire qui vient à être déclaré innavigable, et que le capitaine a dû en louer un autre moyennant un fret plus élevé que le fret convenu, cet excédant de fret est à la charge de l'assureur, de môme que les pertes et détériorations qui peuvent résulter du déchargement.
Nous avons déjà vu, au chapitre précédent, l'intérêt de la distinction entre les avaries particulières et les avaries communes. Les avaries particuUères sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense, aux termes de l'art. 404, sauf, s'il est assuré, son recours contre l'assureur; tandis que, suivant l'art. 401^ les avaries communes sontsup-
accidents de mer, c'est-à-dire après réyénement qui a mis fin aux risques. Mais l'assuré serait en droit d'exercer l'action d'avarie, même avant la fin des risques, si l'assureur était en état de faillite.
Suivant quelle loi se fait le règlement des avaries? Disons d'abord que, d'après la jurisprudence française, c'est la loi du pavillon du navire qui détermine la classification des avaries, et non la loi du port de reste ; c'est aussi suivant la loi du pavillon qu'il est procédé au règlement des avaries (Cass., H fév. 1862). En conséquence, le règlement dans un port étranger se fait devant le consul du pavillon et non devant l'autorité judiciaire étrangère, à moins qu'il n*y ail pas de consul français (Cass., 26 avril 1832). C'est en conformité de ce principe que les tribunaux français ont été jugés incompétents pour procéder à un règlement d'avaries concernant un navire étranger, entre étrangers n'appartenant pas à la même nation (Caen, 2 mars 1863).
Le lieu de la compétence est indiqué par la nature même de l'action d'avarie : cette action est réelle; par suite, le destinataire qui l'exerce agissant comme propriétaire et non comme cessionnaire des droits du chargeurexpéditeur, c'est au lieu convenu pour le déchargement, c'est-à-dire au port de destination ou port de reste que doit se faire le règlement. Il en est de même lorsque cette action est intentée par le capitaine, à raison de la contribution aux avaries communes ; car il agit alors comme mandataire, soit de l'armateur, soit des chargeurs (Mars., 12 mars 1835; Bord., 6 avril 1863; Aix, 27 fév. 1865).
Du reste, l'art. 414 du Code de commerce établit en ces termes la règle à suivre : — « L'état des pertes et dommages est fait dans le lieu du déchargement du navire, à
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la diligence du capitaine et par experts. — Les experts sont nommés parle tribunal de commerce, si le déchargement se fait dans un port français. — Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, les experts sont nom-
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pose à la recevabilité de l'action d'avarie (Cass., 13 août 1840).
Le règlement d'avaries, fait au lieu de déchargement^ n'est opposable aux assureurs que s'ils ont été dûment appelés (Cass., 16 fév. 1841; BordM 29 déc. 1865). Cependant nous trouvons un arrêt contraire du tribunal du Havre (29 aoAt 1864). La Cour de Bordeaux a paiement décidé que les assureurs ne sont pas fondés à contester le r^lement, s*il n'y a dérogation expresse dans la police (21 mars 1863). L'art. 23 de la police de Bordeaux porte, en effet : « Les indemnités pour sinistre et avaries, grosses ou particulières, sont r^lées suivant les usages de France, quels que soient les lieux où le sinistre est survenu, où le voyage s'est terminé et où le règlement a été opéré. » En présence de cette dérogation, il a été jugé que les assurés devaient consentir, lorsqu'ils demandaient aux assureurs le remboursement de la contribution aux avaries communes mise à leur charge, à ce qu'il fût procédé à un nouveau règlement sur les bases déterminées par le tribunal français (Bord., 29 déc. 1865).
En dehors de ce cas, le r^lement d'avaries communes, régulièrement fait par le consul français à l'étranger, est obligatoire pour les assureurs français, et ils ne peuvent demander l'établissement d'un nouveau r^lement que s'ils n'ont pas été mis en cause devant l'autorité judiciaire du lieu du déchargement, afin de voir déclarer commun avec eux le jugement à intervenir (Havre, 5 août 1851).
Le règlement est aussi valablement fait par l'autorité étrangère compétente, à défaut de consul, aux tennes de l'art. 416.
De ce que les assureurs ne sont tenus d'accepter le règlement d'avaries que lorsque les débats ont été contra-
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dictoires, il faut induire nécessairement que le règlement basé sur une erreur du juge ne peut leur être opposé, s'ils n'ont pas été dûment appelés (Aix, 27 fév. 1865). Nous trouvons cependant un arrêt contraire du même tribunal, mais antérieur (Aix, l"fév. 1827),
Lorsque les assureurs et l'assuré sont tombés d'accord pour faire expertiser les marchandises avariées, conformément aux usages de la place, une nouvelle expertise ne peut être demandée par Tune des parties que s'il est relei^é des erreurs matérielles, et ces erreurs peuvent être relevées même après l'homologation et l'exécution.
Nous reviendrons sur ces diverses questions en traitant de la règle Locus régit actum^ au chapitre de la Compé-ience et de la Procédure commerciale^ et spécialement de la procédure maritime.
Aux termes de l'art. 408. — « Une demande pour avaries n'est point recevable, si l'avarie commune n'excède pas un pour cent de la valeur cumulée du navire et des marchandises, et si l'avarie particulière n'excède pas aussi un pour cent de la i^aleur de la chose endommagée (Voir suprdy chap. vu, p. 747).
La franchise de un pour cent se calcule sur la perte matérielle : ainsi l'assuré ne pourrait ajouter à la perte les frais de réclamation ou d'évaluation, afin d'en grossir le montant pour qu'il excéd&t un pour cent. Enfin il est admis que, lorsque la perte excède un pour cent, l'assureur doit l'acquitter intégralement, et qu'il ne se libère pas en offrant l'excédant de un pour cent. On ajoute à la perte les intérêts calculés du jour de la dépense affective au jour du rem- boursement réel.
11 importe de remarquer que la franchise de un pour cent, édictée par l'art. 408, n'est applicable que dans les
r^lements entre l'assuré et l'assureur ; mais qu'elle n'est nullem^it applicable dans les règlements de contribution aux avaries communes entre le capitaine et les chargeurs (Rouen, 9juill. 1824; Mars., l*' déc. 1824; Anvers, 13 juin. 1840). Cependant le capitaine et le chargeur peuvent stipuler entre eux une franchise, même pour avaries communes.
La franchise d'avaries, comme nous l'avons vu sur l'art 409, peut s'appliquer soit à toutes avaries communes ou particulières, soit aux avaries particulières seulement ; et dans ce dernier cas, les assureurs ne sont tenus qu'au remboursement de la contribution de l'assuré aux avaries communes.
Le chargeur peut-il, par une clause spéciale, s'affranchir de la contribution aux avaries communes et rester ainsi chargé de celles dont il aurait à souffrir, de même que si elles étaient avaries particulières? 11 a été jugé qu'une telle stipulation était contraire à l'intérêt de la navigation et à l'ordre public, parce que, s'il y avait péril, le capitaine pourrait hésiter entre son intérêt et celui d'autrui. Un arrêt-d'Aix, du 25 novembre 1859, a tiré un argument par analogie de ce que la dispense de contribuer aux avaries ne pouvait être valablement stipulée par un prêteur à la grosse. Le tribunal de Marseille a refusé de valider une telle clause (Mars., 21 juin 1855, et 17 janv. 1862).
L'assuré qui réclame l'indemnité pour avaries est tenu de justifier tant du chargement que de la perte qui lui a été causée par fortune de mer; il doit aussi justifier de son intérêt sur la chose assurée. L'assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans les attestations. On applique à cet égard les règles que nous avons exposées, relativement au délaissement.
wm
La preuve du sinistre ou de Favarie se fait aussi par les mêmes moyens que dans les cas de délaissement. L'assuré doit établir non-seulement que le dommage a eu lieu dans le temps et sur la route indiquée par la police, mais encore qu'il est le résultat de l'un des risques de mer garantis par l'assurance (Voir suprà, p. 898 et suiv.)-
Nous avons iru, au chapitre du Capitaine (Voir p, 180), et à celui de V Affrètement (Voir p. 380 et suiv,), quelle était la responsabilité du capitaine, légalement tenu d'exiger des destinataires le montant de leurs contributions aux avaries communes. Nous reviendrons encore sur cette question, en traitant des Prescriptions et déchéances. Le destinataire est déchargé à cet égard, lorsque le capitaine lui a donné quittance du fret, sans réserve des avaries ; mais la réserve expresse aurait la même force qu'une protestation signifiée (Mars., 17 janv. 1862). Il est hors de doute que la demande en règlement d'avaries communes serait receirable, à plus forte raison, s'il y avait seulement eu délivrance de la marchandise airant le paiement du fret (Mars., 27 nov. 1865).
Si le fret aval tété payé d'avance, la délivrance des marchandises, sans protestation préalable quant à la contribution pour avarie , serait opposable au capitaine ; mais elle ne le serait que pour les avaries éprouvées par le navire. En effet, s'il s'agit d'avaries communes éprouvées par les marchandises, c'est au destinataire qui ne reçoit pas les effets portés au connaissement à faire la protestation. Le règlement des comptes d'avaries et de dépenses, la répartition des indemnités entre chacun des intéressés sont des calculs longs et minutieux. On donne le nom de dispackeurs à ceux qui font profession d'établir ces règlements, et celui de dispache ou dispatch au règlement
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même. Ces fonctions fort délicates et qui exigent des connaissances assez étendues, en même temps qu'une iotégrité irréprochable, ne sont pas publiques en France, comme elles le sont dans d'autres pays. Aussi les dispaches ne sont que des règlements amiables, dont le mérite consiste dans l'exactitude du mode de classement et du compte de répartition. Le règlement renferme, outre le classement des dommages et dépenses, suivant leur origine et leur nature, un résumé préliminaire du livre du bord, du rapport de mer et des autres pièces justificatives.
Les dispacheurs sont communément désignés comme experts par les tribunaux; ils peuvent aussi être désignés par la convention des parties ou seulement par Tune d'elles, afin de constater l'état des marchandises au port de déchargement.
L'art. 416 dispose : — « Les experts nommés en vertu de Tarticle précédent, font la répartition des pertes et dommages. — La répartition est rendue exécutoire par l'homologation du tribunal. — Dans les ports étrangers, la répartition est rendue exécutoire par le consul de la République, ou à son défaut^ par tout tribunal compétent sur les lieux. »
§ 2. — Ba règlement de la contribation aaz avaries
communes et aa jet à la mer.
Le capitaine n*est pas seulement le mandataire légal de l'armateur ; nous avons déjà vu dans quelles limites il était aussi celui des chargeurs. Ainsi c'est à lui qu'il appartient de provoquer le règlement judiciaire des avaries souffertes par les marchandises; par suite le propriétaire du chargement est lié par le capitaine exer-
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chandises ont pu être sauvées par un secours] étranger.
Les règles générales sur cette matière sont établies d'après les distinctions suivantes : si le jet n*a pas empêché le navire de périr par l'accident auquel on voulait échapper, les marchandises sauvées ne contribuent point ; si le navire, bien que devenu innavigable, a pu gagner le port de refuge, la cargaison contribue aux dépenses et aux pertes étrangères à Tinnavigabilité ; si le navire, d'abord sauvé par le jet, périt par un accident nouveau, le jet conserve son caractère d avarie commune, et la perte ultérieure du navire est seule avarie particulière; il en est de même si le second sinistre rend le navire seulement innavigable.
Remarquons encore que le jet doit avoir eu pour résultat de sauver à la fois le navire et la caigaison, et non pas seulement Tun ou l'autre.
Une autre condition essentielle, c'est qu'il n'y ait pas, dans le jet, faute personnelle du capitaine, sans quoi l'avarie ne pourrait être classée ni répartie comme avarie commune.
Lors même que le jet n'est pas classé comme avarie commune, parce que le navire a péri, les frais de sauvetage sont néanmoins répartis au marc le franc entre les chargeurs (Cass., 22 fév. 1864). Les frais de sauvetage d'un navire abandonné sont également classés en avaries communes (Poitiers, 30déc. 1867). Cependant, si le sauvetage a lieu à l'entrée du navire au port de destination et après naufrage du corps, les frais de sauvetage des facultés sont classés comme avaries particulières (Mars., 29 fév. 1840; Honfleur, !•' avril 1860).
Quelles sont les choses qui contribuent aux avaries communes ? Notons d'abord quelques principes communs aux
sa valeur au départ ou portée daus la police d'assurance (Bord., 29 déc. 1865) ; il n'y a pas lieu d'ajouter à la valeur contribuable du navire le montant des réparations faites au port de relftche (Caen, 2 nov. 1828).
La déduction du tiers sur la valeur des objets du navire achetés en remplacement de ceux qui sont sacrifiés, comme représentant la différence du neuf au vieux, est faite d'après la valeur au lieu de reste, et non suivant le coût d'achat au lieu où le remplacement est effectué {Mars,, 20 fév. 1856). Le calcul se fait sur les bases que nous indiquerons au paragraphe suivant.
La déduction du tiers est un simple usage, justifié par l'usure naturelle du navire et les fatigues de la navigation, toutes choses que compense le fret; mais cette déduction pourrait ne pas avoir lieu pour les objets en fer, alors qu'il n'y aurait pas d'usage constant ni de convention qui dût la faire admettre (Mars., 8 oet. 1856).
Il n'y a lieu à la déduction du tiers que pour les objets remplacés, mais nullement pour ceux qui sont réparés. Cependant, lorsqu'un emprunt à la grosse a été fait pour remplacer des objets qui ont éprouvé des avaries communes, le change maritime, admis lui-même en avarie commune, est calculé sur la valeur intégrale des objets avariés et remplacés, et non sur la valeur de ces objets, le tiers déduit (Mars., 29 fév. 1856).
Il peut arriver qu'après le sacrifice des agrès et apparaux, constituant une avarie commune, le navire éprouve d'autres dommages qui soient la conséquence de cette avarie, et qui procèdent de la même cause; dans ce cas, il y a lieu de suivre une autre règle pour l'estimation de la valeur du navire. Ainsi le navire qui, à la suite de grosses avaries, est déclaré innavigable, est estimé pour sa valeur
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eofière, sous la déduction de son prix de vente à l'état avarié. De plus, pour obtenir la valeur contribuable du navire, il faut y réunir ficUvement les objets sacrifiés et estimer le tout, de telle sorte que le navire contribue réellement pour la moitié de sa valeur au moment du sinistre (Bord., 15 mai 1856). Cependant la Cour de Bordeaux avait suivi antérieurement un autre mode d'estimation
i020 DU RÈGLEITBNT DBS AVARIES.
déguisée par le connaissement, et qu'elles se trouvent d'une plus grande valeur, elles contribuent sur le pied de leur estimation, si elles sont sauvées ; — elles sont payées d'après la qualité désignée par le connaissement, si elles sont perdues. — Si les marchandises déclarées sont d'une qualité inférieure à celle qui est indiquée par le connaissement, elles contribuent d'après la qualité indiquée par le connaissement, si elles sont sauvées ; — elles sont payées sur le pied de leur valeur, si elles sont jetées ou endommagées. »
Le prix des marchandises contribuables est établi par leur valeur au lieu de débarquement, et non suivant la facture ou la valeur portée dans la poh'ce. Dans cette évaluation, on déduit le fret des marchandises, ce qui est de toute justice, puisque l'armement seul doit contribuer pour la moitié du fret. La valeur des marchandises peut être établie par une vente publique au lieu de déchargement. Cependant les factures et les connaissements peuvent être consultés pour déterminer, non la valeur, mais la nature et la qualité des objets sacrifiés. Nous avons vu, par la disposition de l'art. 418 précité, que la loi édictait un mode particulier d'estimation pour le cas où la véritable valeur était déguisée. Mais s'il n'y avait pas de connaissement, le consignataire, n'ayant pas ainsi d'éléments pour permettre de fixer la valeur, serait débouté de sa demande en contribution (Mars., 4 déc. 1863).
Les règles que nous venons d'exposer se rapportent à l'estimation pour fixer, entre le propriétaire du navire et celui de la cargaison, la part contributive de chacun ; mais l'estimation se fait suivant des règles différentes, comme nous le verrons ci-après, quand il s'agit du recours de
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l'assuré contre l'assureur, àraisoa du remboursement de sa contribution.
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particulières ; l'expert doit en présence de cette confusion, arbitrer suivant l'équité.
Il faut considérer, dans le règlement des comptes d'avaries communes, que la responsabilité du contribuable ne peut excéder la valeur des effets sauvés, puisque le contribuable peut se libérer par l'abandon, suivant les principes généraux que nous avons déjà exposés : en conséquence, la r^ponsabilité du chargeur est limitée soit à la valeur du sauvé, soit au produit net de la mai^chandise, 8i la vente en a été opérée.
L'art. 429 prévoit le cas où le recouvrement des objets jetés donne lieu au rapport du montant de la contribution : — ((Si, depuis la répartition, les effets jetés sont recouvrés par les propriétaires ; ils sont tenus de rapporter au capitaine et aux intéressés ce qu'ils ont reçu dans la contribution, déduction faite des dommages causés par le jet et des frais de recouvrement. »
Enfin l'art. 428 donne à la créance du propriétaire des objets sacrifiés un caractère privilégié : — <i Dans tous les cas ci-dessus exprimés, le capitaine et l'équipage sont privilégiés sur les marchandises ouïe prix en provenant pour le montant de la contribution. »
En conséquence de ce privilège, le chargeur ne pourrait retirer ses marchandises, en cours de voyage, qu'en payant, outre le fret entier, le montant de sa contribution aux avaries communes, ou en donnant caution suffisante (Rennes, 30 juillet, 1853). Les arrangements particuliers que le chargeur aurait pris avec le capitaine ne feraient pas obstacle à l'exercice de l'action en contribution par les autres chargeurs ; mais les assureurs qui n'auraient ni participé ni adhéré à cet arrangement seraient en droit de ne pas accepter les charges dont ils seraient grevés par
un tel règlement, si le capitaine avait laissé passer les délais de la loi pour l'exercice de Faction en contribution et encouru les déchéances prononcées par les art. 435 et 436 (Voir chap- suiv.).
Nous avons déjà vu que les règles qui précèdent ne trouvent pas leur application dans Faction personnelle de rassuré contre l'assureur, en paiement des objets jetés ou sacrifiés. La valeur de ces objets est alors déterminée par la police, et non par le cours des mêmes marchandises au lieu du déchargement (Gass., 16 fév. 1844).
Néanmoins les assureurs ont toujours le droit d'assister au règlement des avaries communes, car leur intérêt est de veiller à ce que les assurés contribuables ne supportent pas une contribution plus forte que celle qui doit leur incomber, la part contributive de l'assuré ne laissant pas d'être à leur charge, puisque celui dont la chose a été sacrifiée participe lui-même à la répartition générale. En conséquence du même principe, la valeur contribuable du navire est basée, entre l'assuré sur corps et son assureur, sur la valeur agréée dans la police, et non sur l'estimation en état d'avaries au port de reste. Il y a lieu de déduire de la valeur assurée les avaries particulières ; ces dernières font l'objet d'un compte distinct, suivant les règles établies au paragraphe suivant.
De ce que la contribution entre les propriétaires du navire et de la cargaison est estimée d'après une autre base que le règlement d'assurance, il suit qjue l'assuré peut recevoir une ind0mnité supérieure, ^ale ou inférieure à l'estimation portée dans la police; mais si elle est inférieure, il réclamera le complément de l'assureur, parce
qu'il y a pour lui perte par fortune de mer. La contribution aux avaries communes se r^lepar quo-
tité de 5,10, 20 pour 100, etc., de telle sorte que Tassuré se trouve constitué en perte, s'il a fait assurer la marchandise pour une somme inférieure à la valeur réelle. Ainsi il fait assurer pour 20,000 fr. des marchandises qui en valent 30,000 ; la contribution aux avaries communes étant de 10 pour 100, il recevra cette quotité sur une valeur de 20,000 fr. et non de 30,000.
L'art. 40rdit que les avaries communes seront supportées à la fois par les marchandises et par les propnétaires du navire et du fret. Mais que déciderà-t-on au cas où il n'y aurait pas eu de fret assurable et oîi le navire seul serait assuré 7 Les assureurs devront-ils la part de contribution correspondant à la moitié du navire seulement, ou toute la contribution? La plupart des assureurs interprètent la loi dans le sens qui leur est le plus avantageux, à Texception des assureurs de Marseille qui paient toute la contribution. Cette dernière interprétation esc seule justifiée en droit, car la loi, en prohibant l'assurance du fret espéré, n'a évidemment pas voulu faire du fret un objet distinct de contribution (Rennes, 7 mai 1823; Aix, l'^'fév. 1828)..
La contribution du navire et celle du fret sont^ au contraire, distinctes dans les pays où l'assurance du fret est permise; et les règlements d avaries communes faits dans les ports de ces pays, comme lieu de déchargement, alors que l'assurance a été contractée en France, consacrent néanmoins la distinction, et font ainsi supporter une perte réelle à Tassuré sur navire seulement. L'assureur des victuailles ne contribue pas aux avaries communes, le fret net étant censé y contribuer.
L'assuré peut, nonobstant l'ouverture de la contribution entre les cochargeurs, demander à l'assureur la ré-
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paration de l'aTarie, sauf k Tassurear à exercer lespour^ suites afin de contribution contre les cochai^eurs, conune subrogé aux droits de l'assaré (Bord., M juillet 1826). Néanmoins l'assuré ne pourrait exercer aucun recours contre l'assureur, si, par son fait, il s'était privé de tout
Aussi ces obsjiQU ne donnent -il$ pas lien à déduction* Il y a lieu néamnoins à une déduction de 1& pour iOO sor les chaînes, câUes en fer, aux termes des poliœs de Paris, Bordeaux, Marseille, Hairre et Nantes» La police du Havre stipule, en outre, que la réduction n'est que d'un cânquième pour le corps des navires dont la valeur agréée ressort à 350 franos le tonneau de nouvelle jauge.
La déduction du tiers ne peut s'appliquer qu'aux objets qui ont évidemment subi une oertaine usure; car si le navire avarié était entièrement neuf et qu'il sortit du chantier, il n y aurait lieu à aucune réduction, Tintention des parties ne se rapportant pas à ce cbs.
Plusieurs auteurs se sont élevés contre Tusi^de la déduction; mais il est évident qu'une telle convention doit faire loi entre les parties. Cq>endant il a été jogé que l'assureur ne pouvait, en invoquant l'usage constant des places de commerce, suppléer au silence de la police pour faire supporter à l'assuré une déduction sur le ooAi des réparations (Gass. , 1 3 juillet i 829) .
Le calcul de la déduction du tiers donne lieu à quelques observations : Il est vrai que le chiffre des avaries matérielles se détermine d'après le coût des réparations soit au port de rel&che, soit au port de destination ; mais la déduction du tiers se calcule toujoui:s sur l'estimation des fvais de réparation dans le lien de destination, en quelque lieu que les réparations aient eu lieu. En effet, la déduo* tion est la compensation du profit que fait rarmatenr par l'améliovation du navire ; or, cette amélioration doit être évaluée dans un lieu déterminé, et ce lieu est naturellement le port de destination où se fait définitivement le r^lement des avaries et de tous comptes entre les mté^ ressés. Ainsi un cible qui coûterait 900 fr., au port de
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des réparations réellement effectuées, des objets neufs remplaçant des objets plus ou moins vieillis; qu'il faut donc 8*en tenir aux termes généraux du droit. » Le même arrêt, repoussant ainsi la déduction du tiers, a cependant admis qu'il fallait déduire les dépenses telles que frais de mise hors, vivres consommés, loyers de l'équipage, usure et dépérissement naturel du navire et du fret , toutes dépenses qui sont compensées par le fret.
Les assureurs étant tenus de la réparation des avaries survenues pendant le voyage, l'emprunt à la grosse contracté au lieu de destination, après que Tassurance a pris fin, mais pour la réparation des avaries, est naturellement à leur charge (Bord., 30 mars i830) ainsi que le profit maritime. La question a été aussi posée pour les dépenses de gages et nourriture d'équipage pendant les réparations d'avaries particulières. La jurisprudence met également ces dépenses àla charge des assureurs (Cass. , 4 nov. 1 845).
§ 4. — Da règlement des avaries particnlières sur marchaii-
dises.
Pour établir ce règlement, on calcule d'abord la différence entre la valeur que les marchandises auraient eue, au temps et au lieu du déchargement, si elles étaient restées dans le même état que lors du départ, et leur valeur réelle après les avaries. Le calcul sert seulement à établir la proportion dans laquelle les avaries ont diminué la valeur primitive au lieu du départ, car c'est seulement cette valeur primitive qui a été assurée. Il faut donc rechercher ce que vaudraient les marchandises au lieu de déchargement, si elles étaient à l'état sain. Ainsi un chargement de blé a été évalué 12,000 fr. dans la police; il aurait valu 20,000 fr. au port de destination, s'il n'avait
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subi aucun dommage; mais par suite d'avaries, ilneT&ut plus que 10,000 au port de destination ; il y a donc ea perle de moitié. C'est dans cette proportion que s'évalue la perte sur le prix de 12,000 fr. : elle est alors de 6,000 fr. ;
biM produit des effets séparés pour les choses qui ea font Fob^t ; et ceci a son importance pour déterminer si la ^otité de la franchise stipulée a été atteinte ou non par l'avarie. Mais si les assurances multiples portent sur une quotité de la valeur du chargement : par exemple, si le châtiment comportant une valeur de 30,000 fr., l'assuré a fait assurer une valeur de 10,000 fr. à un premier assureur, et celle de 20,000 à un second, on décide que les deux assurances n'en forment qu'une seule, et que chacun des assureurs doit payer le dommage, sur quelque partie des marchandises qu'il tombe, en proportion de la valeur qu'il a assurée.
Si une seule et même police assure des marchandises de diverse nature et parfaitement spécifiées, le règlem^it des avaries se fait séparément pour chaque espèce, al>straction faite des autres. La même règle s'applique au cas où les marchandises^ bien que comprises dans le même connaissement, portent des marques diflBérentes.
L'assuré, par une clause spéciale, divise souvent par séries les marchandises de même nature. Ainsi 100 pièces de vin sont assurées à la franchise de 10 pour 100, et il est convenu qu'elles seront divisées en quatre séHes de 25 pièces, suivant l'ordre des numéros. Dans ce cas, le règlement des avaries se fait séparément pour chaque série dont chacune représente un capital particulier. L'intérêt de cette stipulation s'explique : une perte aff^ectant une série sera garantie par l'assurance, lorsqu'elle dépassera létaux de 10 p. 100 ; tandis que» répartie sur la masse des objets assurés, elle pourrait ne pas atteindre le taux de la franchise.
Les tribunaux belges ont fait l'application de ces prineipes de notre droit au cas suivant : une assurance est
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faîte sur marchanâiseB expédiabtes par allées ; la poKce porte : n En; cas d'éventaalité d'un sîmstre aux allèges, il s&n réglé sur la quantité totale expédiée pour les navires
(VMnnrisflanR l'sfiRiininnn. » On pnnsidftrA nlnra tniitAK Irr
servatîon de la chose, n*est pas personnellement tenu de faire ces avances, sur la demande de l'assuré ; il n'en doit que le remboursement au terme de l'assurance et après règlement. D'un autre côté, l'assuré n'est pas obligé, comme nous l'avons déjà vu, de consacrer sa fortune de terre à ces avances. Mais alors le capitaine a le devoir de pourvoir aux dépenses nécessaires, soit en recourante un emprunt à la grosse, soit en vendant, dans l'intérêt commun et pour continuer le voyage, partie des marchandises à bord. Toutefois l'intérêt de l'assureur est d'aider l'assuré à trouver les fonds pour réparer les avaries, et à prévenir ainsi l'innavigabilité qui serait une cause de délaissement* Il peut arriver qu'après les dépenses ainsi faites et justifiées la chose assurée périsse en totalité. Il est évident que si l'assurance est limitée aux voyages, l'assureur ne sera pas obligé au delà du montant de l'assurance (Gass. , 8 janv. 1823). Mais si l'assurance est à terme et indéfinie, l'assureur s'étant obligé à réparer les dommages matériels aussi bien qu'à supporter les dépenses, il est tenu de rembourser à la fois l'intégralité de la somme assurée et les dépenses faites antérieurement à la perte (Gass., 15 déc. 1830).
§ 6. — Dn paiement par les assnreors aprte réfl^ement des
avaries.
Dans le cas d'action d'avarie, l'assureur doit payer aussitôt que le règlement définitif des avaries a été arrêté ; mais tant que ce règlement n'est pas fait, l'assureur ne peut pas être tenu de fournir provision pour réparation des avaries.
Si, dans le cours du voyage, des avances sont nécessaires pour réparations d'avaries, l'assuré doit se procurer
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par les moyens que nous avons indiqués, les fonds dont il a besoin , sauf son recours contre l'assureur. Hais ce dernier, alors même qu'il aurait fait la vérification des^ avaries contradictoirement avec l'assuré, ne peut être contraint au paiement avant tout règlement {Poitiers, 25 juin 1824). Toutefois, si la dette contractée pour des réparations ou pour la conservation de la chose vient à échoir an Jieu de reste, l'assureur peut être tenu de les acquitter
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des pièces justificatives, pour ie paiement des pertes et ataries* La police de Rooeii ptescrit un délai de deux mois^ à dater de la nouvelle du sinistre.
L'assureur sur corps a droit, dans le cas où l'assuré se libère par Fabandon, au fret des marchandises sauvées, même lorsqu'il a été payé d'avance; mais l'assureur ne pourrait prétendre aux avances reçues par l'armateur, avec dispense de remboursement <Cass., 5 mars 1867).
LfiftlSUTKUi ÉTRlHetRE.
CïFèce et ne* Ionienne*. -^IlaYU. ^- Boiimanle. —Même
législation qo'ea France.
Belfi^me. — Aux termes de la poliee d'Anvers, Tâssafé dont la marchandise a été sacrifiée pour le salot com4iun, n'est pas tenu, pour en être remboursé par l'assureur» de produire le règlement d'ayaries communes; il suffit que la perte soit justifiée. Mais ce règlement doit être produit, si l'assuré réclame de l'assureur le remboursement de la part contributoire dans les pertes communes, qui a été mise à sa charge (Bruxelles, 8 juillet iB61). *- Suivant la môme police, i'assaré peiR cumuler, pour atteindre le taux de la franchise stipulée par l'art* 2 de la police de cette place, l'avarie commune avec les dépenses extraordinaires faites en cours de voyage. Toutefois la contribut.ion à l'avarie commune n'est pas portée intégralement, si l'assureur ne garantit pas la valeur intégrale de la chose assurée, mais seulement une quote part ; car, dans ce cas, l'assureur n'est tenu du remboursement de la contribution que dans la proportion de la valeur assurée à la valeur intégrale (Anvers, 4 oct. 1860). — Enfin, toujours d'après la police à* Anvers le règlement d'avaries parliculières doit, lorsque les marchandises ont été vendues aux enchères publiques, avoir pour base, non le juan^m d'avarie apprécié par les experts, mais le prix de la vente publique comparé avec la valeur estimative à rétat sain. «^ Les tribunaux français eux-mêmes se sont quelquefois prononcés pour la validité de cette elanse (Rennes, â juin 1862; Havre, 4 sept. 1866).
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D'après la jurisprudence belge, l'une des conditions indispeii'
tables pour que l'expertise et la rente en paji étranger puissent
Stre vaiablemeQt opposées aux assureurs, c'est qu'elles aient Ken
sar l'interrention d'un consol belge, ou, ^défaut, dn magistrat da
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toriié judiciaire compéteDte. — Les marchandises perdues sont estimées d'après leur prix courant au lieu dn déchaînement^ lorsque les connaissements constatent leur nature et leur qualité. A déraut de connaissement, Testimation est faite d'après la ractare d'achat délivrée au port de l'expédition, en y ajoutant le fret et tes dépenses postérieures. Les mâts coupés, les voiles, les câbles et autres .apparaux qui n'ont pu contribuer à sauver le nanre, sont estimés d'après leur valeur au temps de ra?arie, suivant leur état de service. — Pour que les eDets perdus ou détériorés entrent en compte d'avaries communes, il est nécessaire f n'ils aient été transportés avec les connaissements exigés. En cas contraire, lear perte ou détérioration serait au compte des intéressés, qui contribueraient néanmoins aux frais de sauvetage, ainsi qui tous les autres chargeurs (art. 943 à 948).
Les marchandises jetées à la mer et recouvrées depuis ne con* tribuent à l'avarie commune qu'en raison de la diminuUou de valeur qu'elles ont éprouvée, et du montant des dépenses faites pour les recouvrer. Si le règlement d'avaries a eu lieu avant le recouvrement, et si le propriétaire en a reçu le montant, )1 en doit la restitution, déduction faite de la dépréciation et d^ dépenses (art. 951).
La somme fixée par les experts pour la réparation de l'avarie grosse, est répartie proportionnellement par le liquidateur nommé par le tribunal, entre tous ceux qui sont en concoun* — Pour fixer la proportion dans laquelle doit se faire la répar* tition, on détermine la valeur de la partie du chargement sauvée du risque et la valeur contribuable du navire. — Les effets du chargement s'estiment au prix du port de déchargement. Les marchandises perdues ou avariées entrent elles-mêmes en contrit bution pour la valeur qui leur a été donnée dans le règlement d'avaries. Le navire avec ses apparaux s'évalue également en y réunissant fictivement les parties perdues ou endommagées. — Le fret contribue comme valeur accessoire du navire, mais on en défalque les loyers du capitaine et de l'équipage. ^- L'estimation des marchandises sauvées se fait, non d'après l'évaluation portée dans les connaissements, mais d'après leur inspection matérielle, à moins qu'il n'y ait convention contraire. — Ne
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contribaent pu à l'ararie grosse: les muoitioas de guerre et de boucha du Davire, le linge et les vâlemenls k l'usage du capHaÎDe, des' officiers et de l'équipage, lorsqu'ils ont dijà servi. Sont encore exceptés de l'anrie grosse, le linge et les effets personnels des chargeurs, subrécargnes et passagers qui se trouvent à bord, pourvu que c£s efiets n'excèdent pas la valeur de ceux de mêm6 nature que le capitaine sauve de la contribution (art 9S3 à 969). La répartition de l'avarie grosse n'est exécutoire qu'après
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en partie sur le ntvire et en partie sor des allèges (Voir tn/râ, PajfÇs-Bas, p. 1039)/
Les avaries commanes sont réglées et réparties an lien où le navire déebarge sa cargaison y à la fin do voyage ; mais si le vojage est entrepris podr les colonies on autres établissements^ domai-nés ou.possessions d'outre mer du Portugal, les règlements et répartitions se font d'après la loi et les usages du lieu du royaume d'où le navire est parti (art. 1836). Cependant» s'il y a rupture du voyage, le règlement se Tait conformément à Tart. 1840» qoî reproduit Tart. 726 du Code hollandais. — Les art. 4837 à 1839 règlent aussi confèrmément auK art. 723 à 725 <lu Gode boUandaiSy la nomination des experts et lès formes du règleinent (Voir mfrà, Pays-Bas, p. 1040).
L'art. 1842, relatif à l'estimation des marchandises, est oonibrme à Tart. 728 du Code hollandais (Yoir infrà, Pays-Bas, p. 1040). Les marchandises jetées sont estimées suivant leur prix courant au lieu du déchargement ; leur qualité est déterminée par les connaissements et par les lectures, s'il y en a (art. 1843). — Les conditions de la contribution, en cas de jet à la mer« sont réglées par les art. 1844 i 1850, conformément aux art. 418 à 424|du Gode français (Voir supra, même chap., LégisL frJ).
Les art. 1851 et 1852, conformes aux art. 736 et 737 du Gode hollandais, et les art. 1853 et 1854, conformes aux art. 738 à 740, complètent Tensomble des dispositions relatives au règlement des avaries communes (Voir th/rj, Pays-Bas). — L'art. 1834 reproduit encore l'art. 720, relativement à la contribution des assureurs sur navire, ft*et ou marchandises (Yoir infrày Pays-Bas). Les art. 1618 à 1620, relatifs à la relâche forcée contiennent quelques dispositions qui se rapportent également au règlement des avaries (Voir suprà, Portugal., p. 198).
Quant au règlement des avaries particulières, il a lieu suivant les art. 1828 à 1830, conformes aux art. 709 à 711 du Code hollandais; 1831 et 1832, conformes aux art. 717 et 718; et 1717, conforme à l'art 617 (Voir tn/rd, Pays-Bas).
Les art. 1833 et 1835 reproduisent les dispositions communes aux avaries grosses ou particulières, contenues dans les art. 719 et 721 du Code hollandais (Voir infrà, Pays-Bas).
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p«ja.Baa. — Hu règkmeitt dtt avariet ewvRunes. — A la différcDCA de la loi française qui, siûtbqi l'art. 4&1 de notre Cope de commerce, oe fait coairibuer aux avaries communes le navire et le fret que pour la moitié de leur valeur, l'art. 727 du Gode hollandais faJt oonlribuer le navire et le fret pour iear valâBc intégrale:. L'art. 727 dispose : Les avaries eomômnes sont
neS) leur règlement et leur répartition, se trouvent dans les art. 722 à 740. — Le règlement et la répartition des avaries communes se font au lieu où finit le voyage, que ce soit ou non le lieu de destination ; mais les parties peuvent convenir que le règlement se fera suivant les lois et usages d'un autre lieu (art. 723). Si le voyage est rompu dans les Pays-Bas, ou si le navire y est échoué, le règlement est fait dans le lieu da royaume d'où le navire est parti ou aurait dû partir. Le règlement et la répartition sont faits par experts, à la diligeoce du capitaine. — Les experts sont désignés par les parties ou par le tribunal de l'arrondissement où doit se faire le règlement. Les experts doivent préalablement prêter serment. Le règlement et le compte de répartition sont homologués par le tribunal. — En pays, étranger, le règlement est ordoimé par Tautorité compétente du lieu. — Si le voyage a été rompu alors que le navire était hors du royaume, on si des marchandises ont été vendues dans un port de relâche forcée, le règlement se fait dans le lieu où la rupture est survenue ou dans celui où la vente a.été faite. A défaut par le capitaine de requérir le règlement des avaries communes, le propriétaire du navire et les chargeurs peuvent faire eux-mômes la demande en règlement, sans préjudice de leur action en dommages-intérêts contre le capitaine négligent (art. 723 à 726).
Le. mode d'estimation des marchandises est tracé par les art. 728 à 730. — Les. marchandises sont estimées d'après leur valeur au lieu où elles sont déchargées, déduction faite du fret, des droits d'entrée et autres frais de décharge, ainsi que des avaries particulières qu'elles ont pu éprouver pendant le voyage, dans la proportion dans laquelle leur valeur en est diminuée. Mais la loi prévoit des exceptions : si le règlement doit se faire dans le lieu du royaume d'où le navire est parti ou aurait dû partir, les objets chargés sont estimés d'après leur valeur au lieu et à l'époque du chargement, en y ajoutant les frais faits jusque bord, la prime d'assurance non comprise ; mais si ces objets ont souffert des avaries, ils sont estimés d'après leiur valeur réelle. Si le voyage a été rompu ou les marchandises vendues hors du royaume, et que le règlement d'avaries n'ait pu se faire au
lieu de ropture, la valeur coatribative des marchandises est déterminée d'après celle qu'elles avaient an lieu de rupture, ou le produit net qu'on en aurait obtenu par la vente (art. 728). — Les marchandises jetées k la mer sont estimées suivant le prix
réquipnge ne contribuent point au jet ; si ces effets sont jetés, ils sont néanmoins remboursés par la contribution sur tout le chargement. —Les effets pour le chargement desquels il n'a pas été dressé de connaissement ou qui n'ont pas été déclarés au capitaine, ne sont pas payés, en cas de jet ; mais ils contribuent, s'ils sont sauvés. — Les effets chargés sur le tillac contribuent, s'ils sont sauvés ; mais ils n'ont pas droit à être payés par contribution, s'ils sont jetés à la mer ou avariés par le jet. Néanmoins, si les objets ont été ainsi placés sur le tillac, sans que le chargeur en ait reçu avis ou qu'il y ait consenti, le chargeur a droit à la contribution pour avaries communes, sauf le recours des autres chargeurs contre l'armateur ou le capitaine négligent. — Il n'y a pas lieu à contribution, si le jet ne sauve pas le navire ; et, dans ce cas, les marchandises sauvées ne sont tenues d'aucun dédommagement à raison de la perte ou des avaries des autres marchandises. Mais si le jet sauve le navire, et que plus tard il vienne à se perdre par un autre événement de mer, les effets sauvés contribuent au jet, d'après leur valeur en l'état où ils se trouvent, déduction faite des frais de sauvetage (art. 731 à 735)*
Si le navire et la cargaison sont sauvés, mais après qu'on a dû
sacrifier les câbles ou faire subir d'autres dommages au navire, et que plus tard les mêmes marchandises viennent à périr ou à être prises, le capitaine ne peut exiger des chargeurs ou consignataires des marchandises qui ont ainsi péri, la contribution aux avaries communes. — Les marchandises perdues par le fait du propriétaire ou du consignataire ne cessent pas d'être tenues de la contribution (art. 736 et 737).
Les assureurs sur le navire, ceux sur le fret et ceux sur marchandises contri huent chacun aux avaries communes, dans la proportion qui incombe à chacun des objets assurés, et toujours dans la proportion de la somme assurée avec la valeur assurable (art. 720).
Du règlement des avaries particulières. — Le règlement des avaries particulières sur marchandises, à la charge des assureurs, a lieu conformément aux dispositions suivantes : Les marchandises perdues, prises ou vendues en cours de voyage, dans les cas où la vente est justifiée par la loi, sont estimées d'après le
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prix porté sur les factures, et à défaut de factures, d'après Tévaluatîon qui leur a été donnée dans la police. Si les marchandises arrivent seulement avariées en tout ou en partie, les experts établissent la valeur qu'elles auraient eue à l'état non avarié et leur valeur réelle, et la différence proportionnelle entre ces deux vs^ leurs constitue l'indemnité à la charge de l'assureur, en y ajoutant les frais d'expertise ; on y ajoute encore le profit espéré, s'il fait également l'objet de l'assurance (art. 709).
En aucun cas, l'assureur ne peut contraindre l'assuré à opérer la vente 'des objets assurés, pour en fixer la valeur, à moins qu'il n'y ait stipulation contraire dans la police. — Lorsque le règlement doit être fait hors du royaume, on suit les lois et usages en vigueur dans le lieu où il y est procédé (art. 710 et 711).
Si les marchandises assurées arrivent dans le royaume, avariées ou diminuées, et que l'avarie ou la diminution soit visible extérieurement, il y a lieu de nommer des experts qui constatent et estiment le dommage. Mais si la détérioration ou diminution n'est pas visible extérieurement, lors du déchargement, la visite peut être faite après la remise des marchandise^^ à l'assuré, mais au moins trois jours après la décharge, et sans préjudice des autres preuves que peuvent produire les intéressés (art. 812).
Les avaries qui surviennent au navire, par fortune de mer, et qui ont nécessité des frais de réparation, sont réglées de la manière suivante, pour tenir compte de la différence du neuf au vieux : l'assureur ne paie que les deux tiers des frais de réparations^ suivant le devis estimatif dressé au lieu où les réparations sont ordonnées; et cela, que les réparations aient été ou non réellement effectuées. Si le navire n'est pas assuré pour sa valeur totale, l'indemnité est due en proportion de la somme assurée avec la valeur assurable. L'autre tiers du montant des réparations reste au compte de l'assuré pour la plus-value présumé due navire par suite des réparations ordonnées. Si les réparations ont été réellement effectuées, l'estimation a lieu^ non d'après le devis estimatif des experts, mais d'après les comptes produits et justifiés, et au besoin d'après tous autres moyens de preuve et même par règlement d'experts. S'il résulte du rapport des
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experts que les réparations ont augmenté la valeur du navire de plus d'un tiers, l'assureur est libéré par le paiement des frais réellement faits et non des deux tiers. Dans le cas où les réparations n'ont pas augmenté la valeur du navire, ou si le sinistre est survenu après sa sortie du chantier, à son premier voyage, ou enfin si ce sont seulement des apparaux, ancres ou câbles neufs, ou une doublure en cuivre, qui ont souffert des dommages, il n'y a pas lieu de faire la déduction du neuf au vieux, et l'assureur indemnise l'assuré de la totalité des frais de réparations, si le navire est assuré pour sa valeur entière, et proportionnellement, comme nous l'avons vu plus haut, s'il n'est assuré que pour partie de sa valeur. Si les frais de réparations excèdent les trois quarts de la valeur du navire, le navire est présumé en état d'innavigabilité et il y a lieu dele déclarer tel; dans ce cas, l'assuré peut faire délaissement ; mais s'il procède par action d'avarie, il a droit au paiement de la somme assurée, déduction faite de la valeur du navire en l'état avarié où il se trouve ou de ses débris. — Si le navire, après être entré dans un port de reiftche forcée, vient à périr par un nouvel accident de mer, l'assureur n'est pas tenu de payer au-delà de la somme assurée. Il en est de même si les frais de réparations excèdent la somme assurée. L'assureur n'est tenu d'aucune indemnité pour les avaries tant communes que particulières qui n'excèdent pas un pour 100 de la somme assurée, et cela, sans comprendre dans le calcul des avaries les frais d'expertise, de règlement et de répartition. Cette disposition ne s'applique pas aux choses susceptibles de coulage, détérioration ou diminution, comme nous l'avons vu au chapitre VII (Voir suprà, Pays-Bas, p. 784 et suiv., art. 713 à 719). Les frais faits par l'assuré pour prévenir ou diminuer les dommages, sont à la charge de l'assureur, même s'ils excèdent, avec le dommage survenu, le montant [de la somme assurée, ou s'ils ont été infructueux (art. 282).
En cas de perte ou d'échouement du navire, on déduit du fret assuré tout ce que, par suite de ce sinistre, le capitaine ou l'armateur sont dispensés de payer aux gens de l'équipage pour loyers et nourriture (art. 617).
De quelques dispositions applicables à la fois aux avaries communes
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faire vendre publiquement le navire ou les débris du navire; et dans ce cas, Tindemnité à payer par l'assureur est représentée par la différence entre le produit net de la vente et la somme assurée. — Le risque ne cesse de courir contre l'assureur qu'avec la vente du navire ou des débris. — C'est à l'assureur qu'il ap* parlient d'exercer les poursuites et diligences pour le recouvrement du prix de vente. — La valeur du navire, au moment où a été fait le contrat d'assurance, qu'elle soit taxée ou non par le contrat, n'est pas celle qui doit être prise en considération pour établir si les frais de radoub sont tellement considérables que le navire doive être considéré comme irréparable ; mais on prend pour terme de comparaison la valeur du navire estimé sans tenir compte des avaries, dans l'état où il était avant le sinistre. En effet, d'après l'art. 444 le navire est déclaré innavigable, lorsque les frais de radoub excèdent les trois quarts de la valeur du navire avant qu'il eût été avarié. — Bien que les travaux de réparations du navire aient été commencés, l'assuré reste toujours en droit de faire déclarer l'innavigabilité et ordonner la vente du navire, si, au cours des travaux, on découvre des avaries notables qui n'ont pu être découvertes par les premiers experts. Dans ce cas, l'assureur est tenu de restituer les frais de réparations et déboursés faits à raison des avaries, mais à la condition que les réparations déjà faites aient donné une plus-value au navire.
Lorsque les avaries portent sur des marchandises, l'indemnité due par l'assureur est réglée d'après la différence entre la valeur brute des marchandises arrivant avariées au port de destination, avec la valeur brute qu'elles y auraient à l'état non avarié; celte différence s'obtient en calculant par centièmes la quotité de la valeur dont sont diminuées les marchandises avariées, puis en prenant un nombre égal de centièmes de la somme assurée; ce dernier chiffre représente le montant de l'indemnité. — La valeur des marchandises à l'état avarié s'établit soit par la vente publique, soit, si l'assureur y consent, par estimation. La valeur qu'auraient les marchandises non avariées s'établit d'après les règles fixées par l'art. 612. Ainsi elle se règle sur le prix qu'avaient sur le marché les marchandises de même espèce et qualité au commencement du déchargement du navire, ou, à défaut de
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déchargement, k l'arrivée du navire au lieu de desliDation des marchandises perdues. Si les marchandises ne sont pas cotées sur le marché, ou s'il y a doute que les marchandises cotées soient de môme qualité que les marchandises dont ou veut établir la valeur, le pnz est Qsé par des experts. Il convient de déduire de ce prix le fret en [jraportion de la perte ou détérioration des marchandises, les droits de douane et autres frais. — L'assureur supporte les frais d'expertise, d'estimation de la vente.
ses. — Lorsqu'en cas d'assurance des profits espérés, les marchandises avariées ont dû être vendues en cours de voyage, on applique les dispositions de Tart. 864 précité (Yoir $uprà, cbap. VIII, Des cas de délaissement, p. 874).
En cas d'assurance de V^êts à la grosse ou d^avances faites pour la réparation des avaries, et lorsqu'il survient des avaries postérieures, l'indemnité consiste dans les sommes qui doivent ôtre ajoutées à la valeur de Tobjet affecté à la garantie de l'emprunt à la grosse ou des avances, pour couvrir cet emprunt ou ces avances.
Si l'assurance porte sur toute la valeur assurable, l'assureur doit indemniser intégralement du dommage subi, sous la réserve contenue dans Tart. 804 ainsi conçu : L'assureur n'est pas tenu à indemnité pour la partie de fret ou les déboursés épargnés par suite d'un sinistre, si les frais d'équipement ou les loyers sont assurés soit divisément, soit par l'assurance du fret brut, ou si, en cas d'assurance des marchandises, le fret ou les frais faits pendant le voyage et au lieu de destination sont assurés. — Si la valeur entière n'est pas assurée, l'assureur ne doit d'indemnité, suivant l'art. 796, que pour une partie proportionnelle du dommage.
Les art. 711 à 735 du Code allemand établissent les divers modes de règlement des avaries communes*
Le dommage arrivé au navire, à ses agrès et apparaux, constituant une avarie commune, doit être vérifié et estimé par des experts; si les réparations ont lieu en cours de voyage, l'expertise est faite dans le lieu des réparations et avant qu'il soit procédé aux travaux ; dans les autres cas, la vérification est faite au port de destination. — L'estimation comprend le devis des réparations et l'évaluation des frais. — Si les réparations sont faites en cours de voyage, le devis estimatif sert de base au règlement de l'indemnité, pourvu que les frais d'exécution ne soient pas au-dessous de l'évaluation du devis. S'il est impossible de dresser un devis estimatif, on prend pour base du règlement le montant des sommes effectivement employées aux réparations. Lorsque les réparations sont faites en cours de voyage, le devis estimatif doit toujours être dressé, et il sert de base unique au règlement de l'indemnité (art. 711). -*- Si, lors de l'avarie, il
faite des droits de douane et frais accessoires épargnés par soile de l'avarie. Cette diCTérenoe est établie à dire d'experts. — Les dépréciations n'ayant pas le caractère d'avaries communes et qui peuvent survenir avant, pendant ou après une avarie commune, sont déduites dans le règlement d'indemnité.
Le lieu considéré comme port de destination, pour le règlement, est ainsi déterminé par l'art. 716 : Lorsque le voyage ne finit pas, pour le navire et la cargaison, au port de destination mais qu'il se prolonge jusqu'à un autre lieu, ce dernier est substitué au port de destination pour fournir les bases du calcul de l'indemnité. Si le voyage finit par la perte du navire, le lieu ob la cargaison a été mise en sûreté remplace le port de destination.
L'indemnité due pour le fret qui aurait pu être gagné si les marchandises n'avaient pas été sacrifiées, est déterminée par le prix du fret qui aurait été payé, si les marchandises étaient arrivées en bon état au lieu de leur destination, ou, si le navire i9 'atteint pas le lieu de destination, au lieu ob finit le voyage.
L'ensemble du dommage résultant des avaries communes se répartit entre le navire, la cargaison et le fret, à proportion de leur valeur. — Le navire avec ses agrès et apparaux contribue : I* à raison de sa valeur dans l'état ob il se trouve à la fin du voyage, lorsqu'il commence à décharger, en faisant déduction de la valeur des réparations et fournitures faites après Tavarie; 9^ à raison du dommage survenu au navire ou à ses agrès et apparaux et porté au compte des avaries grosses. — La cargaison contribue : i* avec les marchandises existant encore à la fin du voyage, lors du commencement du déchargement, ou, si le voyage finit par la perte du navire, avec les marchandises mises en sûreté, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, les marchandises se trouvent, au moment de l'avarie, à bord du navire ou d'une allège; 2* avec les marchandises sacrifiées dans l'intérêt commun.
Le montant de la contribution est déterminé : — 1* Pour les marchandises qui sont restées intactes, par le prix de marché ou par le prix déterminé à dire d 'experts qu'elles ont à la fin du Toyage au lieu du déchargement et lors du commencement du déchargement du navire, ou, si le voyage finit par la perte du navire , par le prix qu'elles ont au lieu et à Tépoque du
sauvetage, déducUon faite du fret, des droits de douane et autres frais accessoires; -—2^ Pour les marchandises avariées en cours de voyage, ou ayant subi un dommage ne constituant pus une avarie grosse, par le prix de vente, déterminé à dire d'experts, qu'ont les marchandises à Tétat avarié au lieu du déchargement, déduction faite des frais de douane et autres frais ; — 3^ Pour les marchandises sacrifiées, par le montant de l'indemnité qui leur est attribuée à titre d'avaries grosses ; — 4"* Pour les marchandises ayant éprouvé un dommage constituant une avarie grosse, par la valeur déterminée à dire d'experts qu'ont ces marchandises à l'état d'avarie, au lieu et au jour du déchargement, et, en outre, par la différence de valeur portée en compte comme avarie grosse.
Les marchandises jetées à la mer, mais qui viennent ensuite à être sauvées, ne contribuent aux avaries communes qui surviennent aux autres marchandises pendant le même sinistre ou postérieurement, qu'autant que le propriétaire des objets jetés à la mer demande lui-même à être indemnise.
Le fret contribue pour les deux tiers : J® Du montant brut du fret; 2* du montant porté en compte à titre d'avaries communes. — Les lois particulières de chaque État peuvent réduire à moitié la contribution des deux tiers. — Le prix du passage contribue à raison du montant de la perte résultant de celle du navire, déduction faite des frais qui ont pu être épargnés. En eflet l'art. 671 met à la charge du passager, dans le cas où le navire se perd en cours de voyage, une partie du prix de passage proportionnée à la partie consommée du voyage.
Si une chose sujette à contribution est grevée d'une créance par suite d*avances pour réparations d'avaries postérieures, Tobjet ne contribue qu'à raison de sa valeur, défalcation faite de cette créance.
Nous avons vu, au chapitre x, sur l'art. 725, quelles sont les choses qui, en raison de leur nature particulière, ne contribuent pas aux avaries communes, soit parce que ces choses sont mises à bord dans un intérêt commun, soit parce que, bien qu'appartenant à des personnes du bord, elles peuvent être assimilées aux choses d'intérêt commun (Voir suprà^ p. 975).
Si un objet grevé de la contribution à des avaries communes,
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vient lui -môme à se perdre en totalité ou en partie, avant le commencement du déchargement à la fin du voyage, ou s'il éprouve une diminution de valeur par suite d'avaries particulières, la contribution qu'il doit fournir pour les avaries communes antérieures, est diminuée en proportion de sa diminution de valeur, et la contribution des autres objets est augmentée d'autant. — Si la perte ou la dépréciation ne survient qu'âpre le commencement du déchargement, la contribution afférente à l'objet est perdue pour ceux qui ont droit à cette contribution, en ce que l'objet est devenu insufOsant pour acquitter son contingent.
Les ayants droit à raison de la contribution à fournir par la navire et le fret, ont un privilège sur le navire (Voir supra, chap. xm, Du contrat à la grosse, Allemagne). Ils ont aussi un droit de gage sur les marchandises sujettes à contribuer, à raison de la contribution à fournir par elles. Toutefois le droit de gage ne peut plus être exercé après la livraison des marchandises aux mains d'un tiers qui les a acquises de bonne foi. Le propriétaire d'un objet grevé de la contribution n'est pas tenu personnellement au paiement de la contribution ; il n'y est tenu que jusqu'à concurrence de la valeur de l'objet affecté engagé à cette contribution. Ainsi le destinataire de marchandises sujettes à contribuer qui, lors de leur réception, a eu connaissance du contingent qu'elles ont à fournir, est personnellement responsable de la contribution, jusqu'à concurrence de Ja valeur qu'avaient les marchandises à l'époque de leur livraison, dans les limites où la contribution aurait pu être fournie par ces marchandises, si elles n'avaient pas été livrées.
Le règlement et la répartition des dommages se font au lieu de destination ; et faute par le navire d'y atteindre, au port où finit le voyage. Le capitaine est tenu de faire procéder sans retard au règlement des avaries, sous peine d'être déclaré personnellement responsable vis-à-vis des intéressés. — S'il ne pourvoit pas en temps utile au règlement, chacun des intéressés peut le requérir et y faire procéder. Le règlement est fait par les dispacheurs spécialement institués pour cela ; et dans le lieu où ils ne sont pas institués, par des experts répartiteurs nommés
dans le lieu où a été fait le règlement. — Lorsque la réparlition du dommage a eu lieu, après expertise régulière, l'assureur n'est tenu, vis-à-vis de l'assuré, des contributions à payer poar le dommage qualiflé et réparti comme avarie commune, qu'autant que l'assuré n'a pas obtenu l'indemnité qui lui est due par une action en justice, dans les cas où il a pu l'exercer. — Si l'expertise et la répartition n'ont pas eu lieu judiciairement, sans qu'on puisse l'imputer à l'assuré, celui-ci peut exercer son recours contre l'assureur à raison du dommage entier, dans les conditions du contrat d'assurance.
De ce principe que les obligations de l'assureur, en ce qui concerne les contributions aux avaries communes, se règlent conformément aux lois en vigueur dans le lieu où est fait le règlement, l'art. 839 tire la conséquence suivante : l'assuré qui a souffert un dommage qualiflé avarie commune ne peut rien demander à l'assureur au delà de l'indemnité fixée par le compte de répartition ; mais, par contre, l'assureur répond du montant intégral de cette indemnité, sans que la valeur assurable puisse être prise pour base.
Des limites de la responsabilité de F assureur ^ et de sa libération par le paiement de la somme assurée. — Dans quelles limites l'assureur est-il tenu de la responsabilité du dommage? Nous avons déjà vu qu'il n'en répondait que jusqu'à concurrence de la somme assurée. Mais, aux termes de l'art. 844, il doit néanmoins rembourser intégralement les frais de sauvetage, lors même que les mesures prises seraient restées sans succès ; car ce sont là des dépenses pour des travaux tentés dans son inté-» rêt; il doit aussi le remboursement intégral des frais d'expertise, de règlement et de répartition (art. 838) ; et cela, lors même que la totalité de ces frais excéderait le cbiffre de la somme assurée.
La responsabilité de l'assureur est encore étendue dans le cas suivant : si, à la suite d'un sinistre, des sommes ont été déboursées pour racbat ou réclamation du navire, ou si des dépenses ont été faites pour renouveler ou réparer l'objet endommagé par l'accident, ou si des frais de réparations d'avaries ont été faits, ou si l'assuré a déjà acquitté des contributions à des avaries communes, ou si encore l'assuré s'est déjà personnel-
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lement obligé à l'acquillement de ces coQtribulions, et qu'il gurviaone dans la suite un noDTeau sinistre, l'assureur répond du dommage résultaot de ce sioistre sutuéqaeat jusqu'à concurrence àa montant intégral de la somme assurée, sans égard aux dépenses et contributions antérieures à sa cbarge. — Mais l'assureur serait en droit, après la surrenance du premier sinistre, de s'affrancbir, par le paiement du montant intégral de la somme assurée, de toutes les obligations dérivant du contrat
gles spéciales dont nous parlerons ci-après, dans la cinquième Partie, en traitant de la procédure.
Autriche. — La loi autrichienne étant muette, comme nous l'avons déjà dit, sur la matière des assurances, il y a lieu de s'en référer à la police de Trieste, qui s'en réfère elle-môme à notre Gode de commerce français (Voir suprà^ chap. i*% p. 564). Il faut remarquer toutefois que la loi française ne peut être appliquée aux règlements d'avaries que lorsquMl s'agit de déterminer les droits respectifs des assureurs et des assurés ; mais il y aurait lieu, pour le règlement de la contribution entre les chargeurs et l'armateur, d'appliquer plus particulièrement le droit commun et les usages. Du reste, les règles du droit commun sont à peu près celles de notre loi commerciale française.
ABirl«^>ve. — Lorsque le sinistre se borne à des avaries, on distingue si elles atteignent le navire ou les marchandises. — S'il s^agit d'un navire auquel des réparations ont été faites par l'assuré, la loi anglaise admet qu'il soit fait sur l'intégralité des sommes dépensées, une déduction d'un tiers représentant la plusvalue donnée au navire par la substitution du neuf au vieux. — Si la perte porte sur les marchandises, le règlement de l'indemnité se fait sur les mêmes bases qu'en droit français : on constate la valeur au lieu de chargement, puis la différence entre le produit que ces marchandises avariées out pu donner au lieu de déchargement et la valeur qu'elles auraient eue dans le même lieu, à l'état sain; on établit ensuite une r^le de proportion dont le résultat indique le montant de l'indemnité. Par exemple, les marchandises valaient 1,000 francs au Havre, arrivées à la Martinique, elles ne valent plus que 1,400 francs, au lieu de ^,000, prix qui eût été réalisé sans les avaries ; on fait alors le calcul suivant: 2,000 : 1,400 :: 1,000 : x. Ce qui donne 700 francs comme montant de la valeur des marchandises avariées; et comme elles valaient 1,000 francs à l'état sain, la diffl§rence qui est de 300 francs constitue le chiffre de l'indemnité due par l'assureur. — La valeur des marchandises au lieu de déchargement s'entend du produit brut, c'est-à-dire sans y comprendre les frais de douane et les impôts.
Pour le règlement de llndemnité, on distingue si la valeur
des choses assurées est déterminée ou non dans la police. Si la valeur a été agréée, la convention fait loi entre les parties ; mais si elle est indéterminée, on la détermine, au port déchargement, d'après les bases suivantes : on prend le prix de facture, on y ajoute le prix de l'assurance et celui de la commission. La jurisprudence anglaise n'est pas encore fixée sur le point de savoir si l'on doit y ajouter le montant des frais occasionnés par le chargement des marchandises. Cependant l'affirmative parait généralement justifiée.
La contribution aux avaries communes se règle d'aprèis le prix courant, au port de destination et non au port de déchar* gement, des marchandises sacrifiées dans l'intérêt commun. Si l'avarie a eu lieu au port même du chargement, c'est la valeur dans ce lieu qui est prise pour base. Cependant les chartes* parties anglaises stipulent quelquefois que le règlement d'avaries communes sera établi d'après la valeur au lieu du chargement* — Les avaries communes sont supportées proportionnellement à la valeur des choses auxquelles elles ont profité ; le navire et le fret y contribuent également. Relativement à la contribution du navire, on suit les règles posées par Slevens : On prend pour point de départ la valeur originaire du navire, en déduisant les vivres consommés en bours de voyage, l'évaluation delà détérioration naturelle que le navire a dû souffrir pendant la navigation et enfin l'évaluation des avaries particulières que le navire avait déjà soufTertes au moment de l'avarie commune. Quant à la contribution du fret, elle est établie d'après les principes sui* vants : on exclut d'abord de la contribution le fret des marchan* dises déchargées antérieurement à l'avarie, car ce fret, étant acquis et hors de péril au moment de l'avarie commune, ne peut contribuer; par le même motif, on déduit le fret payé d'avance et à forfait. Mais lorsque le fret s'acquiert proportionnellement à la distance parcourue, il contribue pour la portion due pour le trajet efiEectué. Si le navire fait échelle dans difiérents ports, la question devient plus douteuse : ainsi, tandis que quelques auteurs estiment que la portion de fret due pour les marchandises en chargement au moment de l'avarie commune doit seule contribuer^ la cour d'Amirauté décide qu'on doit com*
prendre dans révtluation tons les frets dus jusqu'à Tarrifée. Si le navire était affrété pour chaîner à cueillette, Phillips admet que le fret doit 6tre évalué pour chaque transport et ne contribuer que pour celui qui était en cours au moment de Tavarie commune. — Une autre question s'est présentée : un navire est affrété pour l'aller et retour; mais avec cette clause que le fret d'aller ne sera acquis qu'au retour du navire à son port de déparL Des avaries surviennent au navire pendant le voyage d -aller; doit-on faire entrer dans la contribution le fret de retour aussi bien que le fret d'aller ? L'affirmative a été décidée par la cour du Ban du roi. — Notons enfin qu'il est admis, conformément à la doctrine de Stevens, qu'on doit déduire de la portion du fret qui doit contribuer, les loyers et gages du capitaine et des gens de l'équipage, calculés sur la période qui a suivi l'avarie commune; il faut remarquer en effet que le fret acquis par suite du débarquement de marchandises avant le sinistre, ne contribue pas.
Tous les objets chargés sur le navire ont- ils également droit à l'indemnité, s'ils sont sacrifiés, et contribuent-ils dans la proportion de leur valeur, s'ils sont sauvés? Le droit anglais admet ici les règles du droit commun suivies parle législateur français. Ainsi tout ce qui n'est pas embarqué dans un but de spéculation commerciale et n'est pas considéré comme marchandises, notamment les effets à l'usage des matelots, ne contribue pas. Il en est de môme des effets à l'usage des passagers et de leurs provisions.
La loi anglaise ne fixe pas de délai pour le paiement des avaries. Chaque compagnie le règle par ses statuts ou même de gré à gré, après le sinistre.
Les frais de sauvetage sont à la charge de l'assureur. Il en est de même de tous les frais extraordinaires et imprévus que nécessite le voyage ; et dans ce compte on ne comprend jamais les loyers et dépenses de l'équipage dans les lieux de relâche et pendant les réparations. ^- On ne doit pas non plus comprendre dans les dépenses, la composition à titre de rachat, en cas de prise ; car la loi anglaise proscrit tout rachat et toute rançon. Celte disposition édictée sous Oeorges III n'a pas été abrogée. Non-seulement tout pacte de composition est nul, mais même
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ceux qui ont consenti nne telle convention sont assujettis à une amende de SOO livres sterlins- Par suite, l'armatenr ne serait pas tenu d'un engagement de cette nature pris par son capitaine, et le préteur qui anrait avancé le montant de la rançon serait sans recours légal, même contre le capitaine. — Toatefois, par one ùDguIière contradiction avec ce principe, la loi anglaise admet la rançon partielle consentie à un pirate. Dn auteur anglais, Abbott, dit expressément : a Si une partie de la cargaison est
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de Copenh.). — Les objets sanyés ne sont évalués, dans le compte d'avaries, que jusqu'à concorreoce du dommage éprouvé. — Le règlement d'avaries communes, fait à l'étranger, a un caractère obligatoire pour tous les intéressés. — Relativement au fret brut des marcbaadises jetées, il est alloué à l'armateur une indemnité proportionnée à la portion de voyage effectué.
A Copenhague^ les fonctions de dispacheurs sont érigées en charges publiques.
limède. — Le règlement des avances et les conditions de la contribution font l'objet des art. ISi à 167 et 225 à 357 du Code maritime suédois.
Toute avarie soufferte parle navire doit être réglée par un expert choisi à cet effet, et pour chaque Cas particulier, par l'autorité <:ompétente ; le règlement se lait immédiatement, si la réparalion a lieu dans le port de refuge ; sinon il se fait au port de destination. L'expert chargé de l'estimation décide s'il y anéces* site de procéder au déchargement pour que la vérification et la réparation aient lieu. La vérification dont il s'agit ne porte que sur les avaries provenant de sinistres survenus pendant le dernier voyage ; par conséquent, il ne peut être question de celles qui auraient pour cause la vétusté ou le mauvais état des agrès ; elle doit s'étendre à chacune des pièces perdues ou endommagées, et comprend également les dépenses nécessaires pour la réparation. Ladite réparation et le déchargement ne peuvent avoir lieu avant que l'inspection et la vérification dont il vient d'être parlé, n'aient été faites, à moins que le capitaine ne puisse prouver que le dommage est trop insignifiant, ou le besoin trop pressant pour qu'il soit possible ou nécessaire d'inspecter et de vérifier. — Le montant du dommage causé est fixé par cette vérification,quand la réparation ne peut avoir lieu immédiatement ; il en est de môme quand la réparation a lieu, si les frais de réparation dépassent notablement les prévisions du vérificateur; si, au contraire, les frais de réparation n'atteignent pas ces prévisions, ce sont les dépenses effectives qui servent à déterminer le montant de l'avarie.
Lorsqu'il s'agit d'avaries dans la coque du navire, se celui-ci tient la mer depuis moins de deux ans, il est considéré comme
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. neuf et il esl porté an compte d'araries pour sa valeur intégrale ; dans la cas contraire, la coque ne pouvant plut 6tre considérée comma oeoTe, il y a lieu d'opérer une déduction d'un tiers ; cette déduction s'opère toujours quand l'avarie a atteint toute autre partie du navire. Elle est d'un sixième lorsqu'il s'agit de l'appareil serrant à manœuvrer les ancres ; pour les ancres ellesmfioiet, il n'y a point de dédiittion. — Plus tard, s'il j a lien,
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avaries particnlières survenues paadaot oa après le sinistre.
La perte da fret est évaluée d'après le montant de la somme stipulée dans le contrat d'affrètement pour les marchandises dont la perte constitue Tavarie commune.
Si le voyage s'achève dans le port de refuge, le fret est calculé au prorata du chemin i)arcouru, suivant les principes généraux.
Le dommage est réparti entré le navire, la cargaison et le fret, proportionnellement à la valeur de chacun d'eux. — La part de contribution du navire dans l'avarie commune est réglée comme il suit : 1* d'après la valeur du navire déterminée, après le voyage terminé» par l'expert désigné ; — 2"^ d'après le montant du dommage réputé avarie commune, éprouvé par le navire et ses agrès. — Le voyage est censé se terminer dans le port de reste où le navire décharge sa cargabon, ou bien dans le port de refuge où il a dû se retirer auparavant pour réparer ses avaries.
La part de la cargaison dans l'avarie commune est réglée comme il suit : — I* D'après la valeur des marchandises qui se trouvent à bord au moment du sinistre et qui sont sauvées, lorsque le navire arrive dans le port où le voyage s'achève : la valeur de ces marchandises est fixée d'après les règles énoncées plus haut, suivant qu'elles se trouvent ou non en état d'avarie ; — 2* D'après le montant de l'indemnité fixée pour compenser les marchandises perdues ou avariées, en cas d'avarie commune.
La part du fret dans l'avarie commune se régie : I? D'après la moitié de la valeur du fret déjà acquis ; — 2® D'après la moitié de la valeur du fret qui entre en compte dans Tavarie commune. — Si le montant du fret n'a pas été stipulé, on le détermine suivant les principes généraux.
Lorsqu'après le compte établi, il se retrouve des marchandises qui doivent entrer en compte dans le règlement d'avaries communes, leur contribution est répartie, à titre de dédommagement, entre tous ceux qui contribuent et proportionnellement à la part de chacun, déduction faite des frais de sauvetage, et autres de toute nature.
Ne doivent pas être compris parmi les objets qui contribuent : 1* les vivres et les munilions ; 2* les loyers du capitaine et de l'équipage; 3^ les vêtements et autres objets appartenant au ca-
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ptt^ne, à l'iqnipage et aux passagers, qaaod ces objets ne cons-
ses droits de prendre loutes les précautions oommandées par les circonstances.
L'assureur est responsable des avaries communes qui atteignent'le navire, le fret ou la cargaison, du moment qu'elles sont dûment réglées par le dispachenr ou par l'autorité compétaite, soit à l'intérieur du royaume, soit à l'étranger. Cette obligaiion lui incombe même quand les biens assurés sont évalués, dans le compte d'avaries, au-dessus de leur valeur réelle. Mais si ces biens n'ont été assurés que pour une partie de leur valeur, la somme due par l'assureur pour le remboursement de la contribution est évaluée au prorata de la somme assurée. Si le règlement d'avaries n'a pas été dressé suivant les formes prescrites par la loi du lieu, et que, par suite de cette circonstance, une autre personne ait été favorisée au préjudice de l'assuré, celui-ci est tenu de céder à l'assureur ses droits contre cette personne. L'assureur est également tenu de payer à l'assuré l'indemnité qui lui est due pour avarie commune, quand l'assuré prouve qu'il n'a pu se faire payer, quoiqu'il ait pris toutes les mesures prescrites en pareil cas. Il en est de même, quand l'évaluation légale de l'avarie commune n'a pu être faite sans qu'il y ait eu négligence de la part de l'assuré, soit qu'il n'ait pu en avoir connaissance, soit que ses démarches eussent été notoirement inutiles. Dans les trois derniers cas, l'assuré peut exiger que le montant de ses pertes soit couvert intégralement, dans les termes du contrat d'assurance. — Quant aux frais considérés comme avaries simples, et à raison desquels l'assuré a un recours contre l'assureur, les deux parties s'en tiennent à l'estimation faite dans le règlement d'avaries, sous celte réserve que l'assuré cède à l'assureur tous ses droits contre le tiers qui aurait donné lieu à ces frais ou qui en aurait profité ; mais il ne s'ensuit pas que l'assureur soit tenu de reconnaître des frais causés par des risques dont il n'a pas assumé la responsabilité, lors de la conclusion du contrat d'assurance. — L'avarie simple est couverte par l'assureur; mais il est dispensé de rembourser les pertes et les frais qui ont déjà été couverts par la contribution aux avaries communes.
En général,' l'assureur n'est responsable que jusqu'à concurrence de la somme stipulée dans le contrat d'assurance. — Tou-
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tefots, qoand lea dépenses faites de bonne foi pour sauver, garder ou délivrer les biens assurés, on quand le montant des pertes qui résultent de plusieurs avaries successives dépassent la somme as-
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casy si les biens dont on espérait un profit ont été vendus en cours de voyage» ponr une somme excédant celle qu*on en attendait dans l'évaluation du profit espéré, Texcédant doit être déduit de la somme à paver par Tassureur, conformément à l'art. 249. Il en est de même dans le cas où le règlement d'avaries donne k l'objet dont le profit espéré était assuré, une évaluation supérieure à la somme assurée. En cas de perte partielle des fonds prêtés à la grosse, on évalue le dommage, en supputant le montant des sommes qui ne pourront être payées au préteur par suite des sinistres qui ont causé la perte dont répond ledit préteur, suivant les principes généraux, en matière de prêt à la grosse.
Le montant des pertes partielles doit être payé intégralement par l'assureur, quand les biens ont été assurés pour le montant intégral de leur valeur; dans le cas contraire, on opère une réduction proportionnelle k la différence.
Le paiement par l'assureur, soit après r^lement des avaries, soit après délaissement, dans les cas où il y a lieu, est réglé par les art. 268 k S74 du Gode maritime suédois.
Lorsqu'après un sinistre maritime, l'assureur et l'assuré sont d'accord sur le montant des pertes k rembourser, l'assureur est tenu de payer dans le délai d'un mois. En cas de litige, le dispacheur spécialement chargé de ce soin fixe le chiffre des pertes, en observant les dispositions que nous avons déjk relatées, concernant la remise de tous les documents nécessaires, le temps requis pour les publications et toutes les autres formalités légales. Si, dans le délai d'un mois, à dater de la convention ou du règlement des avaries par le dispacheur, l'assureur n'a pas payé, l'assuré a droit à l'intérêt légal de la somme qui lui est due.
S'il y a eu délaissement, l'assureur doit, dans le délai d'un mois après la signification du délaissement, faire le paiement de la somme assurée. S'il laisse passer ce délai, il est tenu de payer les intérêts.
Lorsqu'k la suite des pertes et des avaries, il doit s'écouler un temps considérable avant la remise complète des documents qui doivent servir k faire le règlement, et qu'il soit possible de déterminer par provision le minimum de la somme à payer par
qu'entre lui et le propriétaire du navire» le dommage est évalué au prix du lieu du chargement ou du déchargement, selon la proximité du Heu du sinistre; en cas de doute, on établit une moyenne des deux prix. Si les marchandises appartiennent à plusieurs chargeurs, elles sont évaluées au prix courant du lieo de déchargement, déduction faite des frais de déchargement. Le navire contribue aux avaries communes pour la moitié de sa valeur fixée avant le départ, et pour la moitié du fret; on comprend dans le compte du fret celui des marchandises avariées ou jelées à la mer. Cependant il est admis que si le jet n'a pu être prévu et réglé, comme il arrive quand chacun, jette tout ce qui lui tombe sous la main, en cas de naufrage imminent, le navire contribue aux avaries pour les deux tiers, — Les dommages survenus, pendant le jet, par la faute ou la négligence da capitaine, sont des avaries particulières ; mais elles donnent lieu à une action en dommages-intérêts contre le capitaine. — Lorsque le jet est régulier, les passagers avec leurs marchandises, or ou argent, ou tous autres objets à bord du navire, que ce soient des métaux, des perles, des matières d'or on d'argent» doivent concourir à la réparation du dommage, au marc le franc; il n'y a exception que pour les eifets personnels, les armes des> matelots, et ceux à l'usage des personnes qui se trouvent à bord.
Le droit maltais règle comme il suit le recours de l'assuré contre l'assureur : l'assureur n'est pas tenu de rembourser la valeur des objets jetés, telle qu'elle est portée dans la police, mais seulement celle portée dans le règlement d'avarie. L'assuré peut toujours réclamer de l'assureur le montant de la contribution mise à sa charge. — L'assuré ne peut jamais prendre à sa charge plus des 7 huitièmes de la valeur mise en risque (Voir suprà^ ehap. I, p. 572).
Étate-VaU. — En ce qui concerne le règlement des avaries,, la législation des États de l'Union est conforme à celle de l'Angleterre. Nous ne trouvons à signaler qu'une différence importante, relativement à la contribution du navire aux avaries communes, et au mode d'évaluation du navire pour la détermination de la somme pour laquelle il doit contribuer. *— Les^ cours de NeW" York et de Pemylvanie ont coutume de déduire
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dfl la valeur intégrale du navire un cinquième pour la dépréciation résultant du voyage. Mais d'autres cours évaluent le navire soivant le prix pour leqael il aérait vendu au lien de reste et lors du règlement d'avaries.
Hiiiint A In aanl'tt/i nnuT lanuelle le Tret doit émlement cad-
si le prix courant n'est pas fixé, il peut être attesté sous la foi du serment par deux commerçants notables (art. 775).
La déduction du tiers pour différence du neuf au vieux est ainsi réglée par Tart. 776 : L'assureur n'est pas obligé de payer plus des deux tiers des frais de réparations d'a?aries que le nayire a souffertes par fortune de mer» pourvu que le navire ait été estimé dans la police à sa véritable valeur et que les frais de réparation n'excèdent pas les trois quarts de sa valeur, à dire d'exparts. S'il est prouvé que, par suite des réparations, la valeur réelle du navire a été augmentée de plus du tiers, l'assureur en paie tous les frais, sans déduction de la plus-value du navire par suite de la réparation. — Si les dépenses excèdent les trois quarts de la valeur du navire, le navire est considéré, vis-à-vis des assureurs, comme ionavigable, et ceux-ci sont obligés, lors même qu'il n'y aurait pas eu délaissement, à payer la somme assurée, sous déductioti de la valeur du navire avarié ou de ses fragments, à dire d'experts (art. 777).
Lorsque les marchandises ont souffert des avaries particulières et que leur valeur certaine a été fixée dans la police, l'indemnité est évaluée sur le prix de vente des marchandises avariées, au port de destination, comparé avec le prix de vente des mêmes objets à Tétat sain, au même lieu et dans le même temps ; si les marchandises sont totalement avariées, la valeur est calculée sur le prix des mêmes marchandises à l'état sain : dans ces divers cas, la différence entre l'un et l'autre prix représente la somme due à l'assuré. — Si la police ne fixe pas la valeur des marchandises, on y supplée par la production des factures, en ajoutant au prix les dépenses ultérieures (art. 776 et 779).
Quand la police contient la clause que les avaries seront estimées séparément pour les objets compris sous les mêmes marques, les mêmes ballots ou sacs, ou pour celles de la même espèce, chacune des parties désignées est considérée, pour le règlement des avaries, comme faisant l'objet d'une assurance séparée, bien que toutes ces parties se trouvent comprises dans une seule et même somme assurée. Toute partie de la cargaison susceptible
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d'iTSlnatioD Béparée, qui se perd totalement par un risque & la charge de l'assureur, ou qui eat si détériorée qu'elle n'a aucune Talenr, doit être payée intégralement par l'assureur, bien que, relativement à la totalité assurée, il n'y ait Ift qu'une perte partielle (art. 780 et 78f).
La police peut contenir la clause spéciale que l'indemnité consistera dans la différence entre le prix de vente des marctiandises avariées au port de destination et l'estimation portée dans
naarchandises est faite d'après les factures, en ajoatant aa pris <l'acbat les dépenses faites jusqu'à rembarquement.
Si les effets sont recouvrés après le jet, le propriétaire qui a reçu la contribution est tenu de la rapporter.
Les effets chargés sur tillac et ceux qui ont été chargés sans connaissement ainsi que ceux dont le propriétaire au son représentant a modifié l'arrimage et l'emplacement dans le navire sans la permission du capitaine, contribuent pour leur valeur respective, s'ils sont sauvés par le jet; mais si ces objets sont jetés pour le salut commun, le propriétaire n'a droit à aucune indemnité ; il ne peut rien réclamer non plus pour le dommage causé par le jet (art. 783 à 790).
Si le navire ou la cargaison doit son salut à un sacrifice d'où résultent des avaries communes, on ne peut soumettre à la contribution comme objets sauvés ceux qui, par suite d'accidents ultérieurs, ne sont pas remis à leur propriétaire ou consignataire, ou qui sont remis dans un tel état d'avarie qu'ils n'ont aucune valeur; il y a exception dans le cas où il s'agit d'avances de fonds ou de sommes prêtées à la grosse dont l'emploi a profilé au navire ou à la cargaison (art. 791) .
En cas de jet, si le navire a été sauvé du péril qu'il a motivé, mais qu'il se soit perdu depuis, les marchandises sauvées du second péril contribuent aux avaries communes résultant du premier sinistre. Si le navire périt dans la première période et que certains objets puissent être sauvés, ils ne contribuent pas à l'indemnité du jet qui a eu lieu pendant le naufrage.
La sentence d'homologation du règlement d'avaries communes, portant condamnation de chacun des contribuants, est eiécutoire nonobstant appel (art. 792 el 793).
Si, depuis la répartition et le paiement des contributions, les propriétaires recouvrent les effets dont ils ont été indemnisés, ils doivent rapporter aux autres contribuants ce qu'ils ont reçu dans la contribution. Si le propriétaire des objets jetés les recouvre sans avoir réclamé aucune indemnité ni figuré dans le règlement d'avaries, il n'entre pas en contribution pour les avaries qui surviennent au reste de la cargaison, depuis le jet (art. 794).
hors du territoire de la République sera dressé conformémeDt aux lois et usages du liçu où se fera la vériûcation.
La part contributive des marchandises, du navire et du fret est établie comme il suit par les art. 1092 à 4096. — Les choses qui contribuent au paiement des avaries communes sont : J^ Le navire, pour sa valeur au port de déchargement; 2"* Le fret entier, y compris le prix de passage, le fi'et des marchandises sauvées et celui des objets sacrifiés pour le profil commun, sous la déduction des loyers et nourriture du capitaine et de l'équipage; S"" Les marchandises qui se trouvent à bord, en y comprenant celles qui sont chargées sur tillac ou sous couverte, mais sans qu'il ait été fait de connaissement; 4^ Les marchandises vendues pour les besoins de Texpédition et le montant des objets sacrifiés pour le salut commun; les espèces métalliques appartenant à l'armement, aux chargeurs ou aux passagers, d'après le cours du change au lieu où s'achève le voyage. — Le capitaine et l'équipage contribuent également pour leurs loyers en cas de rachat du navire pris par l'ennemi. — La disposition qui précède s'applique même lorsque le navire ou la cargaison ne doivent pas leur salut aux moyens employés pour les sauver, après délibération. Il y a. également lieu à contribution quand le navire ou la cargaison, sauvés d'un premier sinistre, périssent par une cause ultérieure pendant la continuation du voyage, pourvu que quelquesuns des objets qui se trouvaient à bord au moment du premier sinistre aient été sauvés. — Ne sont pas admis au bénéfice de la contribution : 1"* Les avaries qui n'atteignent pas la centième partie de la valeur du navire ou de la cargaison ; 2<* Les marchandises embarquées sans connaissement; 3'Les marchandises chargées sur tillac sans le consentement par écrit de l'armateur, des officiers de l'équipage et de tous les chargeurs : dans ce dernier cas, l'armateur répond des pertes et avaries, bien que les marchandises aient été chargées du consentement du chargeur à qui elles appartiennent. — Les marchandises jetées à la mer et recouvrées depuis n'entrent en contribution que sous déduction de leur diminution de valeur, mais elles participent aux frais de sauvetage. Si le propriétaire de ces marchandises a été indemnisé du jet avant de les avoir recouvrées, il doit la restitution de
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du rapport. En présentanl son rapport, le capitaine requiert la nomination d'experts assermentés qui assistent à l'ouverture des écoutiiles et dressent procès-verbal de l'état du navire et de la cargaison. Sur le vu de ce procès-verbal, le tribunal décide si le règlement est légitime ou non. Dans le premier cas, il nomme les experts qui procèdent k l'estimation du navire, de la cargai* son et des objets perdus ou avariés, et qui en fassent le règlement et la répartition. Dans le second cas, le tribunal condamne le capitaine à la réparation des dommages et préjudices causés par son fait et faute. — Les marchandises perdues s'évaluent, déduction faite du fret, des droits d'importation et frais ordinaires, au prix courant des autres marchandises de même nature au port de décharge. La nature et la qualité sont justifiées par les connaissements, et à leur défaut, par les factures ou toute autre preuve légale. Les pertes et dommages causés au navire ou à ses apparaux sont estimés d'après la valeur des objets sacrifiés au temps du sinistre. — Les marchandises sauvées sont estimées, après avoir été examinées et reconnues, d'après leur prix courant au port de décharge, déduction faite du fret, des droits d'importation, des frais ordinaires et du montant des avaries particulières. Si le règlement et la répartition ont lieu dans un autre port que celui de destination, les marchandises sauvées sont estimées d'après leur prix courant au temps du chargement, en y ajoutant les frais d'embarquement, maïs en déduisant la prime d'assurance, s'il y a lieu. Dans le cas où le voyage est interrompu ou les marchandises vendues dans un port de relâche forcée pour les besoins de Texpédilion, l'estimation des marchandises sauvées se fait d'après le prix courant du lieu de l'interruption ou de la vente. Le navire et ses apparaux sont estimés suivant leur état de service et de vétusté. — Si la quali té des marchandises sauvées est supérieure à celle qui est exprimée dans les connaissements, la contribution aux avaries communes est basée sur l'estimation des experts. Mais si les mêmes marchan dises sont perdues, leur estimation est faite d'après la qualité déclarée dans les connaissements. Si, au contraire, la qualité des marchandises sauvées est inférieure à celle énoncée dans les connaissements, elles entrent en contribution pour la valeur cor-
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respondant à la qualité iadiquée dans le connaissement. Les niar-
«han^iDdonni-i^TiAS ennl novAas an npÏT Kniiranl kni-lm la viri-
sureur est subrogé dans les droits de Tassuré pour répéter le paiement contre tous ceux qui doivent contribuer aux avaries communes.
Les avaries particulières font Tobjet des art. 1262 à 1268.
Les choses perdues ou vendues comme avariées, pendant le voyage, sont payées par l'assureur, d'après la valeur exprimée dans la police, ou à défaut, à prix de facture, augmenté des frais faits jusqu'à la mise à bord. Si les marchandises arrivent avariées en tout ou en partie au port de décharge, le prix brut qu'elle auraient eu si elles étaient arrivées à l'état sain, et leur prix brut actuel sont fixés par experts; et l'assureur paie à Tassure la somme équivalente à la proportion qui existe entre la somme assurée et les prix établis comme il vient d'être dit. L'assureur paie en outre les frais de règlement. — En aucun cas, l'assureur ne peut forcer l'assuré à vendre les marchandises pour en fixer la valeur. — Si les avaries sont visibles extérieurement, la visite et l'estimation du dommage sont faites par les experts avant la livraison. Mais si l'avarie n'est pas visible au moment de la décharge, la vérification et le règlement sont faits après la livraison, au plus tard dans les soixante-douze heures du moment de déchargement, sans préjudice de tous autres moyens de preuve qui seraient fournis par les intéressés. — Lorsque le navire assuré a soufi'ert une avarie par fortune de mer, l'assureur ne paie que les deux tiers du montant des réparations, dans la proportion de la somme assurée avec le montant des frais de réparation ; l'autre tiers reste à la charge de l'assuré, comme représentant la différence du neuf au vieux. — Les frais de réparation sont justifiés par les comptes respectifs, et à défaut, par le règlement d'experts ou tout autre moyen de preuve. Si les réparations n'ont pas été préalablement justifiées, les frais en sont déterminés par le règlement d'experts. — Si les réparations ont augmenté la valeur du navire de plus d'un tiers, l'assureur paie les frais comme il a été dit plus haut, sous déduction de la plus-value acquise par les réparations. La déduction du tiers n'a pas lieu si rassuré prouve par le règlement d'experts que les réparations n'ont pas augmenté la valeur du navire, soit parce qu'il était neuf et que le dommage est survenu pendant son premier
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voyage, soit parce que les avaries HfTectent les voiles, ancres ou autres agrès Deufs ; mais, mSme dans ce cas, les assureurs ont
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dès son origine, soit par la faillite de l'assuré ou de l'assureur. — Nous allons examiner séparément ces divers
cas.
1"* Accomplissement du voyage. — L'arrivée du navire au lieu de destination met fin au contrat d'assurance, et alors s'ouvre l'action d'avarie. Le voyage est également réputé fini par suite d'un sinistre majeur qui donne ouverture à l'action en délaissement, ou par l'expiration des délais de l'art. 375 du Code de commerce, après lesquels la perte est présumée. Nous avons traité ces divers cas dans les chapitres précédents.
Cependant l'engagement de l'assureur peut continuer, même après l'arrivée du navire au lieu de destination, lorsque le navire a éprouvé des avaries en cours de voyage. En effet, il y a nécessité de réparer ces avaries dont répond l'assureur, et les conditions dans lesquelles peuvent s'opérer les réparations donnent souvent lieu à de nouveaux risques. C'est ce qui arrive notamment quand le navire est obligé, faute de ressources, de matériaux ou d'ouvriers au port de destination, d'aller réparer ses avaries dans un autre lieu. La responsabilité de l'assureur continue encore, même en cas d'innavigabilité, jusqu'à l'expertise à la suite de laquelle l'innavigabilité est déclarée, et même jusqu'à la vente, qui est la conséquence de l'innavigabilité.
La question a surtout de l'intérêt, lorsque l'assureur du retour n'est pas le même que celui de l'aller ; car il importe de déterminer si les risques survenus pendant les réparations incombent à l'assureur de l'aller, ce qui nous semble justifié en droit, ou à l'assureur du retour. La cour de Bordeaux a admis par trois arrêts la continuation des risques (Bord., 6 sept. 1830; 28 fév. 1859 et 26 juin 1860); mais la Cour de cassation n'a pas encore
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consacré cette doctiÎDe (18 fév. 1851). La jurisprudence de lacour de Bordeaux se fonde sur cette considération que le voyage de retour est suspendu pendant le cours des réoarations. et que le Tovaee d'aller, bien au'il ait
i082 PRESCRIPTIONS ET FINS DE NON-RECEVOIR.
Quelques arrêts, toujours dans le cas dont il s*agit, ont rendu les assureurs garants de la nourriture et des loyers de Téquipage pendant les réparations.
V Rupture du voyage commencé. — On peut dire, dans ce cas, que le contrat d'assurance a été sans objet, puisque cet objet est précisément de répondre des risques, et que la chose assurée n'y a pas été exposée (Voir suprà^ chap. vu, § 3, Du moment où commencent les risques et du moment où ils finissent^ p. 771 et suiv.).
3* Inexécution du contrat. — L'inexécution des conditions du contrat est une cause de résiliation qui, comme nous l'avons déjà dit, prend le nom de ristourne. Le caractère distinctif du ristourne , c'est qu'il ne s'entend pas d'une nullité de plein droit, qui vicie lecontrat dans les éléments essentiels à sa validité, mais qu'il se dit de certaines causes de résiliation qui peuvent être invoquées ou non par la partie intéressée, et qui peuvent toujours être couvertes. Nous avons aussi vu divers cas de ristourne partiel, lorsqu'il y a lieu de diminuer la valeur des choses assurées en raison de la diminution des choses exposées au risque.
Le défaut de paiement de la prime stipulée est un cas de ristourne. Il en est de même du changement de route, de voyage ou de vaisseau, lorsque ce changement «st volontaire (Voir suprà, chap. vu, § 2 — 2** Changem. volont. de route ^ de voyage et de vaisseau^ p. 755). Nous signalons d'autres cas de ristourne pour inexécution du contrat au chap, vi (Voir suprà, chap. vi, %^De foblig. de f assuré 4e se renfermer dans les limites du contrat^ p. 71 i).
^"^ Dé faut de risques. — Outre la rupture du voyage qui donne lieu au ristourne pour défaut de risques , nous trouvons encore d'autres cas de ristourne pour la même cause. Telle est la déclaration par l'assuré d'une valeur
sieurs auteurs, et la plupart des prescriptions et déchéances de la loi maritime se rattachant d'ailleurs aux assurances, nous avons cru devoir traiter ici ce sujet qui est en quelque sorte le complément de la théorie générale des Assurances.
Nous examinerons d'abord, dans ce paragraphe, la prescription de l'action en délaissement, puis celle de Taclion d'avarie et généralement de toute action dérivant d'un contrat d'assurance; nous traiterons ensuite de la prescription annale, et enfin des actes interruptifs de la prescription.
L'art. 430 du Code de commerce établit d'abord le principe suivant : « Le capitaine ne peut acquérir la propriété du navire par voie de prescription. »
En effet, le capitaine étant le mandataire de l'armateur, ne peut, suivant les règles générales du mandat, dénaturer ce titre et posséder comme propriétaire.
1^ Prescription de f action en délaissement. — L'art. 431 dispose : — « L'action en délaissement est prescrite dans les délais exprimés par l'art. 373» (Yoir suprà, chap. viii, §2,8^ Défaut de nouvelles, p. 860).
L'art. 373 fait courir les délais de la prescription du jour
de la réception de la nouvelle de la perte ; en cas d'absence
de nouvelles, l'art. 375 (Voir ibidem) établit les délais de
six mois ou un an qui courent du jour des dernières
nouvelles, et s'il n'en a pas été reçu, du jour du départ.
L'art. 387 établit aussi des délais de six mois ou un an applicables au cas d'arrêt de puissance (Voir m/rd, chap. ix, § 1*', Délais du délaissement, p. 890); ces délais courent du jour de la signification de l'arrêt, et ils sont réduits à SIX semâmes ou trois mois si les choses sont périssables.
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Enfin les art. 390 et 395 nous montrent des prescriptions particulières dans le délai de trois jours, fixé pour la do^ tifîcation de la nouvelle concernant la déclaration d'innaviRabilité, et dans l'application des délais de l'art. 387 au
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OU d'une police d'assurance, est prescrite après cinq ans, à compter de la date du contrat. »
Ces mots : « La date du contrat )> s'entendent, dans cet article, du jour de la signature de la police, encore qu elle ait été close postérieurement. Ainsi, à la différence des autres cas de prescription pendant le délai desquels l'ayant droit n'exerce aucun recours, et qui commencent à courir à partir d'un événement après lequel se manifeste Tabslention de l'ayant droit, nous voyons, dans la prescription particulière de l'art. 432, le délai courir pendant la durée même du contrat d'assurance, de telle sorte que le délai de la prescription de l'action commence à courir, alors même que cette action n'est pas encore ouverte.
Les polices d'abonnements peuvent avoir une durée plus longue que les délais de prescription de l'art. 432 ; mais on admet, dans ce cas, qu'il y a autant d'assurances spéciales que de chargements et de déclarations de marchandises, et que le règlement d'avaries doit intervenir à la fm de chaque voyage. Par suite, il y a autant de prescriptions particulières qu'il y a de chargements et de voyages.
L'action d'avarie peut être intentée, comme nous l'avons dit, après l'action en délaissement ; ainsi l'action en délaissement peut être prescrite, alors que l'action d'avarie est encore recevable.
La convention par laquelle la police d'assurance porte que l'action d'avarie sera prescrite par un certain délai à partir du jour du sinistre, trois mois par exemple, est parfaitement licite. L'art. 2220 du Code civil n'atteint que les pactes de renonciation à la prescription, qui permettent de perpétuer les actions (Cass., 16 jaav. 1865).
Part. 2275 reçoive son application dans les cas de Fart. 432, puisque la loi ne le dit pas expressément comme elle l'a fait en matière de change, un arrêt de la Cour de Nantes (15 fév. 1860) a résolu la question affirmativement.
La prescription de Fart. 432 s'applique à l'action en paiement ou en restitution de cotisations dues ou perçues en vertu d'une police d'assurances mutuelles. On a vu une raison d'en douter dans le fait qu'il s'agit ici d'un règlement entre associés, et qu'en cette matière la prescription s'accomplit par trente ans ; mais, d'un autre côté, il est bien évident qu'une telle action dérive d'un contrat d'assurance (Cass., 30 avril 1862; Nantes, 6 fév. et 8 mai 1861 ; Paris, 11 août 1860).
La prescription quinquennale, en matière de réassurance, court du jour de la signature du contrat, car telle est la règle invariable de l'art. 432, et non du jour seulement où l'assuré a pu exercer son action récursoire (Cass., H nov. 1862).
Faut-il appliquer à la répétition du paiement de l'indemnité que l'assuré a obtenue dolosivement, la prescription de l'art. 432, et faire courir cette prescription de la date du contrat ? Poser la question^ c'est la résoudre. En effet, la fraude peut n'être connue des assureurs que plus de cinq ans après le contrat, et il ne peut se faire que l'action en répétition soit éteinte avant d'être née. On ap* plique donc la prescription trentenaire.
Mais faut-il appliquer la même règle à l'assuré commissionnaire qui a désigné son commettant, en disant que les actions qui peuvent être dirigées contre son commettant pouvant l'être contre lui, et les mêmes exceptions pouvant être opposées, il y a lieu de ne prescrire en sa fa-
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veur Tactionea répétition de paiement que par trente ans, lors même qu'il ne serait aucunement complice de la fraude de son commettant ? On peut déjà invoquer, en faveur de rassuré commissionnaire, qui a reçu le montant du prix, agissant ainsi comme mandataire, et qui s'en est dessaisi de bonne foi, que l'action en répétition ne peut être exercée contre lui, en vertu des règles ordinaires du mandat ; car s'il est tenu des mêmes obligations que l'assuré, ce n'est que dans les limites du contrat d'assurance. Tels senties motifs de droit et d'équité qui ont guidé la jurisprudence. Aussi est-il admis que l'action en répétition contre l'assuré commissionnaire se prescrit par cinq ans, du jour de la date du contrat (Bord., 5 août 1840 ; Gass., 18 mai 1844).
3* De certaines prescriptions annales. — L'art. 433 du Code de commerce dispose : « Sont prescrites : — Toutes actions en paiement pour fret de navire, gages et loyers des officiers, matelots et autres gens de l'équipage, un an après le voyage fini ; — Pour nourriture fournie aux matelots par l'ordre du capitaine, un an après la livraison ; — Pour fournitures de bois et autres choses nécessaires aux constructions, équipement et avitailiement du navire, un an après ces fournitures faites ; — Pour salaires d'ouvriers et pour ouvrages faits, un an après la réception des ouvrages; — Toutes demandes en délivrance des marchandises, un an après l'arrivée du navire. »
La prescription dont il s'agit emporte une déchéance absolue de l'action judiciaire, de telle sorte que la partie qui prétendrait s'être libérée ne pourrait déférer le serment à celle qui lui opposerait la prescription (Gass. , 1 3 fév. 1856,et 16 juin. 1860).
En effet, la prescription de l'art. 433 est d'une nature
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particulière : elle n'a pas seulement pour objet d'établir une présomption de paiement, comme la prescription ordinaire ; elle a surtout le caractère d'une déchéance, d'une véritable peine qui atteint celui qui manque à la diligence que requièrent les opérations maritimes. C'est là un principe d'ordre public que de nombreux arrêts ont mis en relief et qui n'a été que rarement contesté.
Nous résoudrons quelques difficultés d'interprétation qui se sont présentées sur l'art. 433. La prescription d'un an à laquelle sont soumis les loyers des gens de mer est encourue un an après le voyage fini ; mais la fin du voyage s'entend-elle du jour de la perte du navire par naufrage, ou seulement du jouroîi les parties en ont reçu la nouvelle, ou même seulement de la date du rôle de désarmement ? Les tribunaux se sont longtemps partagés sur cette question ; mais la jurisprudence la plus récente admet que le voyage est censé fini du jour où les parties ont reçu la nouvelle du sinistre (Gass., I&juill. 1860; Bord., il nov. 1863).
L'administration de la marine, agissant comme manda* taire légal des armateurs pour veiller au rapatriement des matelots, est-elle soumise, pour le recouvrement des sommes ainsi avancées pour le compte des armateurs, à la prescription annale de l'art. 433? La jurisprudence ne la pas admis, consacrant en cela les dispositions de l'Ordonnance du 31 octobre 1784 et d'un arrêté du 5 germinal an Xn. Toutefois un arrêt de Nantes, du 24 mars 1 866, a assimilé, quant à l'application de la prescription annale, les frais de rapatriement aux loyers de l'équipage.
La prescription annale, édictée pour fourniture de bois, équipement et avitaillement, s'applique-t-elle à celui qui aurait fait des fournitures au constructeur du navire, et
tout celle des termes d'une transaction étant fort difficile et le plus souvent peu concluante, la jurisprudence a reconnu que la loi avait repoussé ce moyen d'interrompre la prescription(Cass., 29 avril 1835). Il n'y a pas lieu non plus d'étendre la prescription, dans les termes de l'art. 433, au cas oti l'assuré a demandé un délai pour fournir des justifications nécessaires, et que l'action judiciaire a été relardée pour sauvegarder ses intérêts (Cass. , 27 nov. 1865).
L'assureur qui se serait formellement reconnu débiteur, ne pourrait invoquer la prescription quinquennale ; car cet aveu serait la preuve d'une obligation à laquelle s'applique la prescription ordinaire, et la prescription de l'art. 432 vise seulement l'action qui aurait pour objet de faire reconnaître cette obligation.
§ 3. — De certaines fins de non-recevolr en matière d^assa-
rances et d'avaries.
Ces fins de non-recevoir sont énoncées dans les art. 435 et 436 du Code de commerce. Art. 435 : — « Sont non recevables, — toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour dommage arrivé à la marchandise, si elle a été reçue sans protestation ; — Toutes actions contre l'affréteur pour avaries, si le capitaine a livré les marchandises et reçu son fret sans avoir protesté ; — Toutes actions en indemnité pour dommages causés par l'abordage dans un lieu oîi le capitaine a pu agir, s'il n'a point fait de réclamation. »
Art. 436 : — o Ces protestations et réclamations sont nulles, si elles ne sont faites et signifiées dans les vingtquatre heures, et si, dans le mois de leur date, elles ne sont suivies d'une demande en justice. »
tien des avaries communes. Mais Tart. 435 retrouve son application au cas où l'avarie commune consisterait en une détérioration qui n'empêcherait pas la délivrance.
L'art. 435, ne concernant que les avaries matérielles, ne s'applique pas davantage aux défenses faites en cours de voyage pour les besoins de l'expédition (Mars., 1 1 janv. 1846). On a aussi refusé de l'appliquer à l'action du propriétaire des marchandises contre le capitaine qui aurait délaissé une partie de la cargaison dans un port de relâche.
Les protestations dans les délais des art. 435 et 436 sont incontestablement sans application au capitaine pour le paiement de la gratification qui peut lui être due pour les soins donnés à Tarrimage (Mars., 6 mars 1865).
Les déchéances des art. 435 et 436 ne sauraient être étendues à la navigation fluviale, pour laquelle les art. 106 et 108 édictent des dispositions spéciales concernant la vérification des avaries et la prescription des actions de ce chef (Voir Droit commercial terrestre^ tome I*', p. 398 etsuiv.).
Notons enfin que la fin de non-recevoir des art. 435 et 436 est générale et qu'elle s'applique à l'action en délaissement aussi bien qu'à Taclion d'avarie, dans tous les cas où l'avarie se constate après la délivrance (Cass. , 12 janv. 1825).
1 ** Des fins de non-recevoir pour défaut de protestation en cas d'abordage. — Nous avons déjà vu, au chapitre du Capitaine(p, 158 et suiv.), les règles que doit suivre le capitaine pour exercer le recours afin d'indemnité, en cas d'abordage; et nous avons examiné en même temps les questions de compétence en cette matière.
Les art. 435 et 436 prescrivent au capitaine abordé de protester dans les vingt-quatre heures, et la rigueur de
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ce délai se justifie par la crainte qu'il ne survienne des avaries dues à un autre sinistre et qui se confondraient
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mandat légal pour faire les protestations, on ne saurait opposer à Tarmateur réclamateur cette inobservation de la loi, justifiée par Timpossibilité (Aix, 12 mai 1857) ; il suffit que l'armateur agisse dans un délai moral, laissé à l'appréciation du juge.
La protestation est valablement signifiée au capitaine abordeur, à son bord, et s'il ne peut être rencontré, à l'autorité locale du lieu oîi le navire abordé fait relâche (Cass., 17 noY. 1858 ; Nantes, 15 mars 1865).
De ce principe que l'inobservation des délais des art. 435 et 436 entraîne des déchéances d'ordre public, il suit que la fin de non- recevoir est opposable en tout état de cause, même en appel (Cass., 1*' avril et 10 mai 1865 ; Aix, 25 nov. 1864). C'est aussi en conséquence du môme principe que le capitaine étranger abordé est non recevabledans son action en France, même quand Tabordage a eu lieu en pays étranger, s'il encourt les déchéances de la loi française (Mars., 8 mai 1861).
Le capitaine ne doit pas se borner à une simple protestation dans le délai légal, il doit encore la faire signifier dans le même délai, à moins que le navire abordé ne se soit immédiatement éloigné, auquel cas le délai de la signification doit être augmenté de celui des distances.
Les formes et délais des protestations doivent être observés même par le capitaine abordeur qui entend se porter reconventionnellement demandeur. Elles doivent l'être également en cas d'abordage douteux.
11 a été néanmoins admis par quelques tribunaux que des pourparlers sérieux entre le capitaine du navire aboi* deur et celui du navire abordé, une proposition d'enquête, par exemple, pouvaient équivaloir à la signification de la protestation exigée parla loi, et que si, par suite, les dé-
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lais de l'art. 336 élaient expirés, le capitaine abordé n'en était pas moins recevable dans son action (Gass., 10 fév. 1840; Rouen, 30janv. Ï843; Havre, 13 fév. 1855).
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est tenu Don-seulement de faire vérifier les avaries, mais encore de protester dans les formes et délais de l'art. 435 . Ainsi il a été jugé que la simple vérification et l'ordre de vente qui avait suivi, ne pouvaient tenir lieu de la protestation (Havre, 7 juin 1858). Le défaut de protestation et de signification dans les formes et délais légaux rendrait l'action d'avaries communes non recevable, lors même que le capitaine aurait rédigé un consulat dans lequel seraient relatés tous les dommages soufferts dans l'intérêt commun (Aix, 29 nov. 1830).
La protestation doit toujours être précédée d'une vérification préalable, suivant les formes édictées par l'art. 106 du Code de commerce, et qui s'appliquent au capitaine aussi bien qu'au voiturier. L'art. 106 dispose en effet: — « En cas de refus ou contestation pour la réception des objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts nommés par le président du tribunal de commerce, ou, à son défaut, par le juge de paix, et par ordonnance au pied d'une requête. — Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport dans un dépôt public, peut en être ordonné. — La vente peut en être ordonnée en faveur du voiturier jusqu'à concurrence du prix de la voiture. »
11 se peut cependant que l'état d'avarie ne soit pas contesté par l'assureur ou qu'il ait été constaté, contradictoirement, avant la protestation, dans des formes telles qu'elles constituent une vérification suffisante, opposable à l'assureur. Mais la vérification doit avoir lieu soit avant la protestation, soit simultanément, dans les vingt-quatre heures, dit l'art. 436, sans quoi rien ne prouverait qn» l'état et le conditionnement intérieur des choses prétendues avariées fussent identiquement les mêmes que ceux des marchandises mises h quai par le capitaine.
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Le déchargement se fait ordinairemeot dans les formes suiTaotes : te capitaine dépose à la douane un état des marchandises chargées à son bord, en indiquant les noms
heures, àpartir du moment de la délivrance, pour vérifier el protester. Aussi il importe de bien déterminer le caractère de la délivrance. Elle s'opère par la mise des marchandises à quai, et la réception est le fait de leur enlèvement. Toutefois cette réception ne sera définitive qu'après l'expiration des vingt-quatre heures, et jusque-là le consignataire peut faire la vérification dans Tentrepôt de la douane, sans que le dépôt en douane suspende en aucune façon les délais de la vérification et protestation. Remarquons, du reste, qu'il serait dangereux de laisser à l'appréciation des tribunaux le soin de déterminer les faits particuliers qui caractériseraient la réception définitive ; et bien que quelques arrêts aient entendu la loi dans ce sens, la Cour de cassation a toujours rigoureusement repoussé cette doctrine. En effet la célérité de la délivrance des marchandises est l'une des principales conditions du commerce maritime, et astreindre le capitaine à un séjour de plus de vingt-quatre heures, en raison des circonstances variables qui détermineraient le moment de la délivrance, ce serait entraver la navigation , et par suite augmenter les risques (Cass., 1" mai, 10 avril et 8 mars 1865). Aussi la preuve testimoniale doit-elle être repoussée pour la constatation des avaries.
Cependant la fin de non-recevoir des art. 435 et 436 ne serait pas applicable au cas oîi la vérification porterait non sur des avaries matérielles, mais sur le défaut de conformité des marchandises livrées avec les échantillons. Du reste, ce cas tout spécial ne se rapporte pas à l'objet du contrat d'assurance^
Quelle que soit la rigueur de l'interprétation de la loi, la mise à quai des marchandises n'est que le premier acte de la délivrance, et cette délivrance n'est définitive que
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est un acte suffisant. Cette forme est indiquée, en effet, par l'art. 106 précité du Gode de commerce; mais cette requête ne doit pas seulement être présentée dans les vingt-quatre heures, elle doit être signifiée dans le même délai (Cass., 10 avrU 1865).
On ne considère pas comm suffisante 'expertise faite par des particuliers, sans une ordonnance de l'autorité compétente ; c'est ce qui a été jugé notamment à l'égard d'une expertise faite par les Port- Wardens de la Nouvelle- Orléans (Havre, 21 janv. 1856).
11 y a plus, il est nécessaire que l'expertise soit ordonnée contradictoirement avec le capitaine, et il faut que celui-ci ait été régulièrement sommé d'y prendre part (Bord., 29 août 1854).
La preuve testimoniale ne saurait être admise pour établir la protestation (Même arrêt).
Le rapport fait par le capitaine devant le juge de paix du lieu du sinistre, et dûment signifié dans le délai légal, constitue un acte de protestation suffisant. Il en est de même de la requête contenant protestation, adressée à un consul français. Mais une demande afin d'autoriser la vente de la marchandise avariée pour compte de qui de droit, n'équivaudrait pas à un acte de protestation, selon le vœu de la loi (Mars., 22 déc. 1856).
A qui la protestation doit-elle être signifiée ? Elle doit l'être au capitaine, en règle générale ; mais s'il s'agit d'avaries dont les assureurs seuls répondent, et que la protestation soit faite dans un lieu oh ils n'ont pas de représentants, on admet qu'elle soit simplement déposée dans les mains du consul, même sans signification au capitaine. La signification est faite alors en même temps que la demande en justice, dans le mois de la protestation,
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comme il esl dit en l'art. 436 (Rouen.-, 30 janv. 1843 ; Mars., 24 juin 1858).
Dans les cas où la signification doit être faite au capitaine, le coDsignataire doit rigoureusement remplir cette Tormaiité. Aiasi il a été jugé qu'une sommation adressée
Lo délai de vingt-quatre heures, fixé par le même art. 436 pour la signification de la protestation, est-il aussi susceptible de Taugmentation du délai des distances ? La Cour de Poitiers (14 janv. 1863) avait admis l'affirmative ; mais la Cour de cassation s'est prononcée en sens contraire (8 mars, 10 avril et 1*' mai 1865).
Cependant le délai de vingt-quatre heures est prorogé d'uu jour,si l'échéance du délai est u njour férié.
5"* Renonciation aux \fin$ de non-recevoir et serment décisoire. — Le capitaine peut valablement dispenser le destinataire de protester du chef d'avarie ou de manquant ; mais on ne saurait admettre que le destinataire pût être exonéré de l'obligation rigoureuse d'introduire son action dans le mois (Anvers, 6 juin et 8 déc. 1 865).
Nous avons vu plus haut, en matière d'abordage, que des pourparlers impliquant la reconnaissance du fait de la collision équivalaient à la protestation (Voir suprd^ p. 1096). La renonciation formelle, de la part des assureurs, à se prévaloir de l'inobservation des formes et des délais de l'art. 436, est également licite; mais cette renonciation peut aussi se présumer et résulter de certaines circonstances. Ainsi la renonciation est présumée résulter de ce que les assureurs ont promis de faire droit à la réclamation, sous la condition de produire certaines pièces justificatives. De simples pourparlers prorogent ainsi le délai (Gass., 17 mars 1846). Ces promesses verbales de transac- > tion peuvent-elles se prouver par témoins? L'affirmative est admise, parce qu'il y a ici un engagement particuUer, en dehors du droit qui régit les assurances, et pour lequel tous les moyens de preuve sont admis comme pour tous les actes commerciaux en général.
L'assuré qui n'aurait pas observé les formes et délais
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de l'art. 436, serait-il fondé à déférer le serment à Tassa-
reur sur le fait de la recoDnaissaiice des avaries? On est d'accord pour admettre que l'inobservation des art. 435 et 436 entraîne une déchéance complète qui ne peut 6tre couverte par le serment décisoire.
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italienne fait une distinction : si la significalion de l'avis de la perte ne cootienl pas notification du délaissement, l'action en délaissement se prescrit dans les délais de l'art. 485 du Code italien, correspondant à notre art. 373 ; si, au contraire, l'acte de signification contient notification du délaissement, la prescription de l'action en délaissement s'accomplit dans les six mois, du jour de la notification.
L'art. 537 du Code italien, qui correspond à notre art. 436, substitue d'autres délais à ceux de la loi française pour la vérification et la protestation, lors de la réception des marchandises avariées, et pour l'exercice de l'action d'avaries ; l'art. 537 porte : — Les protestations et réclamations sont nulles, si elles ne sont faites et notifiées dans les trois jours, et si elles ne sont suivies» dans les deux mois, d'une demande judiciaire en paiement. A regard des notifi<'.ations faites à l'étranger, le.délai est augmenté d'après les règles de la procédure civile.
EspafMe. — Le Code de commerce espagnol reproduit dans les art. 992 à iOOO, les dispositions contenues dans les art. 431 à 436 de notre Code ; les fins de non*recevoir de nos art. 435 et 436 sont assimilées à de véritables prescriptions.
Les délais de prescription de Taction en délaissement sont indiqués par l'art. 904 qui correspond à l'art. 373 du Code de commerce français et fixe les mêmes délais. — Toute action dérivant du contrat d'assurance se prescrit par cinq ans. — Lorsque les marchandises ont subi des avaries, l'action d'ayaries est éteinte si, dans les vingt-quatre heures delà délivrance,le réceptionnaire n'a pas fait une protestation authentique, et si cette protestation n'a pas été notifiée au capitaine, dans les trois jours suivants. — La protestation ne produit aucun effet et elle est considérée comme nulle et non-avenue, si, dans les deux mois de sa date, elle n'est pas suivie d'une demande régulière enjustice.il existe une autre déchéance particulière : l'assuré qui a souscrit plusieurs assurances . sur le môme objet, et au delà de sa valeur, peut signifier aux derniers assureurs la nullité du con- Irat pour l'excédant de valeur; mais s'il n'a pas fait cette signification avant que le navire et son chargement aient atteint le port de destination, il doit les primes môme des deroières
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asBurances qui ne peuvent sortir h effet en sa faveur, en cas de sinistre.
qui les visitent et en estiment le dommage . Mais si l'avarie n'était pas visible extérieurement, le réceptionnaire ou le consignataire aurait un délai de trois jours pour faire expertiser le dommage, sans préjudice de tons autres moyens de preuve. — Toute action contre le capitaine et les assureurs, à raison des avaries éprouvées par les marchandises, est non recevable, si le eonsignataire a pris livraison sans faire procéder à la visite et à l'estimation du dommage par experts, comme le prescrit la loi ; ou si, l'avarie n'étant pas visible extérieurement, l'assuré a laissé passer, sans protester, le délai de trois jours,
P»y»-BM. — Les règles sur la prescription sont contenues dans les art. 744 et 747 du Gode hollandais.
Se prescrivent par un an toutes actions : — 1* En paiement du fret, des gages et loyers du capitaine, des officiers et gens de l'équipage; ^ pour nourriture fournie aux officiers et gens de l'équipage, sur l'ordre du capitaine; 3* pour délivrance des marchandises ; 4* en paiement du prix de passage. — Les prescriptions énoncées sous le n® 1 commencent à courir après le voyage fini ; celles sous le n^ 2, après la livraison ; celles sous les n** 3 et 4> après l'arrivée du navire. — Se prescrivent par trois ans tontes actions : pour fourniture des choses nécessaires k l'armement et à ravitaillement du navire, ainsi que pour fourniture de bois, voiles, ancres et autres objets nécessaires à la construction etao radoub du navire, et enfin pour salaires d'ouvriers et prix d'ouvrages faits au navire; pour dommage causé par l'abordage. La première prescription commence k courir du jour de la délivrance des objets ou de l'ouvrage achevé, et la dernière, du jour du sinistre. — Se prescrivent par trois ans : Toutes actions résultant d'un contrat à la grosse ou d'une police d'assurance. Cette prescription commence à courir du jour de la conclusion du contrat. — Toute action des intéressés pour la répartition de la contribution aux avaries communes est prescrite deux ans après le voyage fini. — Le serment peut être déféré k celui qui invoque la prescription ; mais quant à celle relative à la contribution aux avaries communes, la déchéance est encoumie de plein droit.
En ce qui concerne les formes de la délivrance des mardiandi-
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*M par le capitaine entre les mains des consignataires, an lien de destination, nooa trouTOOs quelques règles dans les art. 382 et 718.
Le capitaine peut exiger, aa moment du déchargement, qae les marcbandises soient comptées, mesurées ou pesées, dans tous les cas où il est responsable du nombre, de la mesure on du poids, on qu'il y a un intérêt quelconque . — Si les marchandises
reçu ou un connaissement acquitté, portant qu'elles ont été endommagées, gâtées, pillées ou diminuées; mais cette décharge ne fait pas obstacle au droit du réceptionnaire de faire visiter et expertiser le dommage, pourvu que Texperlise soit requise dans les quarante-huit beuresde la délivrance (art. 491 à 495).
AUemafTse. — Des diverses prescriptions en droitmaritime. — Les actions de l'assureur et celles de l'assuré, dérivant du contrat d'assurance, se prescrivent par cinq ans. La prescription commence à l'expiration du dernier jour de l'année où le voyage assuré a été achevé ; et en cas d'assurance à temps limité, à compter de Uexpiration du jour où finit le terme de l'assurance. Si le navire a irrévocablement disparu, la prescription court à partir du jour où expire le délai pour la déclaration de perte irrévocable (art, 910).
Les créances privilégiées sur le navire , que nous énumérons ci-après au chap. ir^ de la quatrième Partie, sur l'art. 7S7, se prescrivent par un an. Toutefois la prescription est de deux ans: V Pour les actions des gens de l'équipage, dérivant des contrats d'engagement et de loyers, si le renvoi a eu lieu du cap de Bonne- Espérance ou du cap Horn, ou d'un point plus éloigné ; 2^ Pour les actions en indemnité à raison d'abordage de navires (art.906).
Toute action dérivant du contrat d'assurance ou d'une créance privilégiée sur navire, ne peut, lorsqu'elle est prescrite, donner lieu à compensation ni à une demande reconventionnelle, sous la condition que la prescription ait été acquise à l'époque où a été introduite l'action à laquelle on l'oppose (art. 911).
Se prescrivent aussi par un an les actions personnelles, que le créancier peut faire valoir contre l'armateur, à raison d'avaries ou de livraison tardive, ou contre une personne de l'équipage (art. 907).
La prescription commence : 1® Pour les actions des gens de l'équipage à raison de leurs loyers, à compter de l'expiration du jour où finit leur engagement ; et si l'action judiciaire a été possible et autorisée plus tôt, à compter de l'expiration du jour où cette action est ouverte. Toutefois le drçit de demander- des. avances et des à-compte n'est pas pris m considération pour déterminer le commencement de la prescription. — S"* Pour Ijss
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actions à raison d'avaries ou de livraison tardÏTO de marchandisea OD d'effets de passagers, ainsi qu'à raison de contributions aux avaries communes, la prescription commence & compter de l'expiration du joar où la livraison a été effectuée ; pour les ac-
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chapitre i*', relativement au droit maritime autrichien (Voir iuprà, p. 564).
Amgleimrr: —La loi anglaise n'a pas admis, soit pour l'actioa en délaissement, soit pour Taction d'avaries, et en général pour toute action dérivant du contrat d'assurance, d'autre prescription que la prescription ordinaire de six ans ; cette prescription ne peut être interrompue que par une reconnaissance écrite du droit de l'assuré à Tindemnité (Stat.9, Georges lY, ch. 14, s. 1}. Cependant on distingue la notification du délaissement qui peut Atre accepté ou non par l'assureur, de l'action en délaissement. La notification du délaissement doit être faite dans un délai raisonnable, sans que la loi détermine pour cela de formes particulières, et la négligence de l'assuré libérerait l'assureur : Nous avons signalé, en traitant des Gens de mer^ certaines régies relatives à la prescription des loyers (Voir tuprà^ p. 290).
Remarquons ici que la prescription, en droit anglais, se présente avec des caractères différents de la prescription en droit français. Elle n'est pas fondée sur une présomption de libération, mais sur cette idée qu'il y aurait trouble dans les relations civiles ou commerciales, s'il était permis au créancier d'ajourner trop longtemps l'exercice de son action. Le mot limitation par lequel les Anglais désignent la prescription, indique déjà cette idée. Comme conséquence du caractère de la prescription en droit anglais, il faut admettre que le créancier qui a laissé près* crire ne peut déférer le serment décisoire au débiteur.
La loi anglaise ne trace pas davantage de règles spéciales, relativement aux formes et délais de la protestation du réceptionnaire, au moment de la délivrance des marchandises, lorsqu'elles ont subi des avaries. Le destinataire doit protester au moment même de leur délivrance ou dans un délai iporal fort court, sinon il est présumé les avoir reçues en bon état.
ihuieMMPk. — La prescription de l'action en délaissement a lieu dans les délais que nous avons déjà indiqués aux chapitres fin et IX, à savoir dans le délai d'un an, pour les sinistres sqrve* nus en Europe, et dans celui de deux ans, pour les sinistres sur- Tenus au delà (Voir infrà, cbap. vin et ix, Danem.^ p. 877 et 931).
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L'action d'aTaries est goiimise & la prescription de droit comniDo, c'est-à-dire h la prescription irentenaire.
La consUlation des avaries sot marchandises a lieu an moment de la délivrance aux mains du réceptionnaire, sans que la loi fixe les formalités à remplir ni les conditions de déchéance des droits de l'assuré, lorsqu'il 7 a lieu à cette constatation. La loi dit
Si plusieurs assurances out été coatractées simultanément et de bonne foi sur le même objet et pour les mêmes risques, et qu'il 7 ait lieu de réduire chaque assurance à une somme proportionnelle (Voir suprà, Suède, p. 570), comme aussi dans le cas prévu par l'art. 193 (Voir ibidem), on opère une réduction proportionnelle sur le montant de la somme à rembourser par l'assureur, en cas de sinistre, et Tindemnité du quart ou dé demi pour cent à laquelle celui-ci peut avoir droit est également soumise è la même réduction proportionnelle.
Si, à répoque fixée par l'assurance, le navire n'est pas encore arrivé au lieu où il doit prendre charge et à partir duquel les risques doivent courir, le voyage étant ainsi rompu, l'assuré a droit au remboursement de la prime, sous déduction de l'indemnité du quart ou de demi pour cent de la somme assurée, suivant la distinction établie plus haut
Les règles sur la prescription, en matière de droit maritime» sont établies par les art. 284 à 286.
Les créances dont l'armateur n'est pas tenu personnellement et qui ne l'obligent que jusqu'à concurrence de la valeur du na» vire et du fret, sont prescrites, lorsque le créancier n'a exercé aucun recours, dans les deux années du retour du navire dans un port suédois où il effectue le déchargement définitif, après l'a^ chèvement du voyage qui a donné lieu à ces créances.
Les obligations réciproques de l'assureur et de l'assuré se prescrivent, à défaut de demande en justice ou de recours léga), dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'obligation a pris naissance. — Lorsqu'un navire présumé perdu par suite du dé^ faut de nouvelles a été délaissé, la prescription quinquennale court du jour de la signification du délaissement, y compris ce jour.
La créance résultant d'une sentence judiciaire et celle résul*tant d'une lettre de change se prescrivent suivant les règles du droit commun (Voir tome i**. Droit commercial terre$tr€, p. 683).
Norwége. —« Même législation qu'en Danemark (Voir suprâf Danemark, p. 1112).
BuMie. — Le Code de commerce russe ne fixe pas de délais
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Brétii. — Les art. 441 à 456 du Code de commerce brésilien ezpdseot la théorie générale de la prescription, en matière commerciale.
Les délais de la loi pour intenter une action, protester ou pratiquer tout autre acte ne peuvent être prorogés, et l'on ne peut invoquer contre la prescription ni réclamation ni bénéflce de restitution, môme en faveur de mineurs (art. 441 du Gode de comm. brésil.).
Les prescriptions, en matière commerciale, ne sont r^Iées par la loi civile que dans le silence de la loi commerciale. Aux termes d'un décret du 10 décembre 1860, le droit de réclamer pour fraude ou erreur dans un compte se prescrit par douze mois, du jour du imiement fait à celui qui a fourni les marcbandises; la prescription contre le domaine national est de deox ans. — Le droit à indemnité ponr avarie ou manquant dans les livraisons de marchandises, se prescrit per un an du jour de l'a* varie ou de la vérification du manquant — Le droit au produit liquide des choses déposées en consignation, se prescrit par cinq ans. — Le droit au produit liquide des choses jetées à la mer on sur les côtes des rivières ou eaux intérieures, se prescrit par un an.
La question de savoir si le juge peut d'office prononcer la prescription, lorsqu'elle n'est pas invoquée par la partie qui s'est ainsi libérée, est controversée en droit brésilien ; mais la négative est généralement admise.
Nous avons déjà indiqué quelques prescriptions particolières, en matière commerciale. Aiusi l'action du capitaine afin de sai^ des marchandises pour le paiement du trei, se prescrit par trente jours (Voir wprà^ Brésil, p. 238}.
Toute action fondée sur une obligation commerciale contractée par acte anthenti que ou sons signature privée, se prescrit par vingt ans, du jour où l'action est ouverte (art. 442).
Nous avons vu, en traitant du Droit commercial Urrutre (Voir tome i*% BriM^ p. 883), que toute action dérivant d'une lettre de change se prescrit par cinq ans.
Les actions des tiers contre des assodés, lorsque la société n'est pas dissoute, contre leurs veuves ou leurs héritiers^ se
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preicriveat par cinq ans, s'il n'y apas d'xutre titre entralnantune prescription différente, à compter du jour de la dissolution de la lociété, publiée conformément à la loi. Les réclamations réciproques des associés se prescrivent par dix jours, à partir du jonr de la commaQication du projet de liquidation (Voir tome I", p. 364).
Les dettes provenant de comptes courants présentés et acceptés, ou provenant de comptes de vente présumés liquides, se
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compter du jour de la fin du vopge ; 6® Les actions pour fournitures de vivres faites à l'équipage par ordre du capitaine, à compter du jour où les livraisons ont été faites. Dans tous les cas cidessus prévus, la dette se prouve par une reconnaissance écrite du capitaine, de l'armateur ou du consignataîre (art. 448 et 449).
Suivant les principes généraux, la prescription ne court pas en faveur du dépositaire ni du créancier gagiste, qui ne peuvent posséder comme propriétaires. Par suite, le capitaine ne peut acquérir par prescription le navire qu*il conduit.
La prescription est interrompue en temps de guerre, tant qu'elle dure et même un an après, en faveur de ceux qui servent dans les armées. La prescription est encore interrompue, quand il y a novation de Tobligation, citation ou interpellation judiciaire. D'après la jurisprudence, le paiement à-compte, la demande de délai, la reconnaissance ou l'obligation contractée par lettre sont iaterruptifs delà prescription (art. 453). La prescription interrompue commence à courir de nouveau : en cas de novation, de la date de la novation ; en cas de citation judiciaire, de la date du dernier acte de procédure ; en cas d'interpellation judiciaire, de la date de la signification de la protestation ou de sa publication dans les journaux,
BneBos-Ayres — Nous trouvons, dans les art. 997 à 1013, la théorie générale de la prescription en matière commerciale.
On ne peut renoncer d'avance à la prescription, à moins qu'il ne s'agisse de la prescription acquise. La prescription s'oppose en tout état de cause, en première instance comme en appel, s*il n'y a renonciation expresse ou tacite. Le juge ne peut, dans le silence des parties, suppléer d'office à l'exception qui résulte de la prescription. Les créanciers gagistes et toutes les autres personnes qui ont un intérêt dans la chose pour laquelle on peut invoquer la prescription, sont en droit de l'opposer, bien que leurs débiteurs, propriétaires de la chose, y aient renoncé (art. 997 et 1000).
Les art. lOOi et 1002 reproduisent les art. 441 et 442 du Code brésilien.
Se prescrivent par quatre ans : l"» Les actions dérivant de lettre de change ou antres papiers négociables, s'il n'est pas' inler-
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eréanders, et môme après Texpiratioii de Taimée, les créanciers conservent leurs droits jusqu'à ce que le navire soit retourné aa port des fournitures, et ils ont encore un délaide quinzaine poar l'exercice de leur action. — Celui à qui la prescription est opposée, dans les cas de l'art. 1006, peut déférer le serment décisoire (art. 1009).
Nous trouvons encore quelques autres prescriptions ou dé* chéances particulières en matière commerciale. Ainsi, aux termes de Tart. 175, l'action du destinataire des marchandises contre le capitaine ou le voiturier» à raison d'avaries, doit être exercée dans les vingt-quatre heures de la réception, si les avaries n'étaient pas extérieurement visibles au moment de la livrais<Hi* Passé le délai que nous venons d'indiquer ou après le paiement du fret sans protestation, le destinataire ne peut plus réclamer contre le capitaine eu le voiturier, à raison des avaries.
Les art. 846 et 547 indiquent une autre cause de déchéance contre l'acheteur qui ne proteste pas, dans un certain délai, contre le vendeur qui fait livraison. Quand les marchandises sont livrées sous une enveloppe qui ne permet pas de reconnaître immédiatement l'état des objets, l'acheteur peut, dans les trois jours de là livraison, réclamer du chef de manquant, de défaut de qualité ou de vice, en justifiant, dans le premier cas, que l'enveloppe est restée intacte, et, dans les deux autres cas, que les vices ou défauts ne sont pas survenus par cas fortuit, ni causés par fraude pendant la détention par l'acheteur. Le vendeur peut toujours exiger, dans l'acte de livraison, qu'il soit dressé un état de la qualité et de la quantité des marchandises ; et dans ce cas, il n'y a plus lieo à réclamation. Les résultats des vices cachés de la chose vendue, lorsque ces vices n'ont pu être reconnus au temps de U livraison, sont au compte du vendeur, pendant un délai laissé à l'appréciation du juge, mais qui ne peut excéder six mois, en jour de la livraison.
Les causes d'interruption de la prescription, indiquées par les art. 1010 à 1013, sont les mêmes qu'en droit brésilien (Voir piprd, Brésil, p. 1118).
cuil. — La propriété d'un nayire se prescrit par à\% aaS| lorsque le possesseur estdebonnefoiet qu'il poesède en verta d'un
en avarie. — Les actions dérivant d'une transaction maritime se prescrivent généralement par cinq ans.
Le Code chilien trace, dans les art. 1319-1324, les règles relatives à certaines fins de nonrreeevoir emportant déchéance de l'exercice des droits.
Ne peuvent être admises : 1* L'action contre le capitaine et les assureurs pour avarie particulière ou commune soufferte par les marchandises, lorsqu'elles ont été reçues sans protestation; — 2* L'action d'avarie contre l'affréteur, toutes les fois que le capitaine livre les marchandises et reçoit le fret sans protester à regard de ia contribution aux avaries ; — 3® L'action en réparation des avaries causées par abordage, si le capitaine n'a pas protesté en temps utile. Cette dernière disposition ne s'enteod que du cas où l'abordage a causé la perte totale du navire. — Les protestations exigées par la loi ne produisent aucun effet dans les cas suivants : 1® Si elles n'ont pas été faites ou notifiées dans les soixante-douze heures, lorsqu'elles sont à la charge du destinataire qui reçoit livraison, et dans, les vingt-quatre heures^ lorsqu'il s'agit d'avaries causées par abordage ; — 2* Si les protestations faites et notifiées dans les délais légaux n'ont pas été suivies d'une action judiciaire dans les deux mois des protestations.
Si les avaries souffertes par les marchandises sont visibles extérieurement, le délai de soixante-duoze heures pour la protestation court du moment de la délivrance complète. En tout cas, si Tavarie n'est pas visible extérieurement, le délai court du moment où les marchandises sont entrées dans les magasins de l'assuré. Si l'ouverture des ballots en douane a lieu en présence de l'assuré ou que, par un événement quelconque, il vienne à connaître l'existence des avaries avant que les marchandises ne soient introduites dans ses magasins, le délai court du moment de la découverte de l'avarie. — Les vingt-quatre heures courent, en cas d'abordage, quelque soit le lieu où il soit survenu, du moment où le capitaine se trouve en état de protester.
Les assureurs ne peuvent opposer au destinataire des mar- -chandises la fin de non-recevoir tirée du défaut de protestation, «i, avant la livraison, ces marchandises ont été vendues sur les poursuites d'un créancier de l'assuré. Mais ils peuvent l'op-
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8'acquérir par quinze ans de possession continne. Le capitaine ne peut prescrire le navire qu'il dirige (Toir suprày Esp., p. 1106). . Aoiévlqme cmtMae^ — MwÈ^nm. •— Même législation qa'ea Espagne. (V. suprà, Esp*, p. 1166).
iPmfê miiMiMAM. — Nous renvoyons k ce que nous avons dit au chapitre i" (V. «iprd, p. 586).
CHAPITRE XUI
LÉOISLATIOII FRAHCUSE.
§ i^. — Définition et caractères da contrat à la grosse.
L'emprunt à la grosse est un contrat par lequel Temprunteur ou preneur reçoit du prêteur ou donneur^ une somme d'argent pour être employée à une expédition maritime, sous la double condition : de là part de Temprunteur, que si les objets qui sont le gage de l'emprunt arrivent à bon port, il remboursera le capital et le profit maritime qui constitue le bénéfice du prêteur ; et de la part de celui*-ci) que si les objets périssent par fortune de mer, il ne pourra rien réclamer au delà de ce qui reste des objets mis en risques. Cet emprunt est dit contrat à la grosse, parce que le prêteur expose son ai^nt à des risques maritimes et qu'il contribue aux avaries grosses ou communes.
Les éléments constitutifs de ce contrat sont : le con* sentement des parties, leur capacité, un capital prêté, une chose sur laquelle porte l'emprunt et qui devient le gage du paiement, des risques à courir et un profit stipulé pour le prêteur.
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rir avec lui, même si la somme prêtée est inférieure à la valeur des effets chargés ; tandis que l'assuré \ient, pour son découvert, en concours avec ses propres assureurs sur les effets sauvés.
On distingue, quant aux effets du contrat à la grosse, l'emprunt contracté au commencement de l'expédition et avant le départ du navire, de celui qui est fait en cours de voyage. Avant le départ, un armateur peut avoir besoin de fonds pour l'armement de son navire ou des réparations à faire; un chargeur peut en avoir besoin pour payer le prix de ses marchandises. Ce sont là les causes du contrat, mais le contrat est valable, indépendamment de l'emploi qui peut être fait de ces avances; car il suffit, pour sa validité, qu'il y ait eu délivrance de l'argent, et que la chose qui est l'objet du gage et pour laquelle l'emprunt a été fait, soit soumise à des risques maritimes. Enfin le prêt peut être fait en cours de voyage, pour réparer des avaries ou pour tous autres besoins de l'expédition. Cette distinction produit des effets que nous examinerons ci-après, surtout au point de vue du privilège du prêteur.
§ 2. — Formes dn contrat à la grosse.
L'art. 311 du Code de commerce dispose : — «Le contrat à la grosse est fait devant notaire ou sous signature privée. — Il énonce; — Le capital prêté et la somme convenue pour le profit maritime ; — Les objets sur lesquels le prêt est affecté ; — Les noms du navire et du capitaine ; — Ceux du prêteur et de l'emprunteur; — Si le prêta lieu pour un voyage ; — Pour quel voyage, et pour quel temps ; — L'époque du remboursement. »
Nous allons examiner successivement ces diverses men-
bunauz peuvent toujours fixer le prix d'après le cours de la place eu ^ard au temps et au lieu du contrat. Aussi at-il été décidé que cette omission par erreur ou inadvertance pouvait être rappelée par le juge, si l'intention des parties de souscrire un contrat à la grosse résultait des circonstances et surtout de Tenregistrement au greffe (Bord., 22 août 1867).
La chose prêtée est presque toujours une somme d'argent ; mais elle peut consister en toutes choses fongibles et appréciables (Mars., 19 juin i835). Il aété jugé qu'elle peut consister dans le montant d'une facture dont l'acquit est remis (Mars., 30 août 1827). La valeur peut même consister en fournitures antérieurement opérées, pourvu que la réahtéen soit clairement justifiée (Âix, 1 8 mars 1 853) .
S"" Les noms du navire et du capitaine. — Cette mention est prescrite pour le contrat à la grosse par les mêmes considérations que pour Tanurance.
4* Les noms du préteur et de F emprunteur.
5* Si le prêt a eu lieu pour un voyage^ pour quel voyage et pour quel temps. -^ Cette mention est nécessaire, puisque la chose qui est le gage du prêteur doit être mise en risques dans un lieu et dans un temps déterminé ; enfin elle sert à préciser les risques mêmes.
On s'est demandé si le contrat à la grosse pouvait, de même que l'assurance, être fisdt sur des marchandises à chai^r in çuovis. Un tel prêt n^est guère en usage; mais s'il avait lieu, on devrait préciser un délai dans lequel l'emprunteur aurait à faire déclaration du chargement ef^ fectué dans les conditions du contrat.
6* Lépoque du remboursement.
T Les objets affectés au paiement du priio. -^ Tout ob^ jet susceptible d'être exposé aux risques delà mer et de
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est tenu de faire enregistrer son eantrat au greffe du tribunal de commerce, dans les dix jours de la date, à peine de perdre son privilège; — et si le contrat est fait à l'étranger, il est soumis aux formalités prescrites à l'art. 234. »
Le Code de commerce n'ayant pas déterminé le tribunal au greffe duquel le contrat à la grosse doit être enre-^ gistré, on a décidé que l'enregistrement pouvait être fait au greffe , soit du tribunal du domicile du prêteur, soit du tribunal du domicile de l'emprunteur , soit enfin à celui du lieu oii le contrat a été passé (Gass., 20 fév. i844).
L'enregistrement est nécessaire pour conférer au prôteur, vis-à-vis des tiers, les privilèges établis par la loi. Le défaut d'enregistrement ferait ainsi disparaître le pri— vilége du prêteur en face des autres créanciers privilégiés antérieurs; mais s'il était fait après le délai légal, le privilège contre les créanciers postérieurs serait conservé.
10^ De l'autorisation nécessaire pour que le capitaine contracte un emprunt à la grosse. — L'art. 234 du Code de commerce dispose : — <c Si, pendant le cours da voyage, il y a nécessité de radoub, ou d'achat de victuailles, le capitaine après l'avoir constaté par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage, pourra, en se faisant autoriser en France par le tribunal de commerce, ou, à défaut, par le juge de paix ; chez l'étranger parle consul français, ou, à défaut par le magistrs^ des lieux, emprunter sur le corps et quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des marchandises jusqu'à concurrence de la sonmie que les besoins constatés exigent. — Les propriétaires, ou le capitaine qui les représente, tiendront compte des marcha^dises vendues d'après le cours des marchandises de même nature et qualité dans le lieu de la décharge
ce qui résulte de la disposition suivante de Tart. 313 : — « Tout acte de prêt à la grosse peut être n^ocié par la ▼oie de l'endossement, s'il est à ordre. — En ce cas la négociation de cet acte a les mêmes effets et produit les mêmes actions en garantie que celle des autres effets de commerce. »
Le cessionnaire, devenu propriétaire de la lettre de grosse, peut en exiger le paiement. L'endossement irrégulier, et notamment celui qui n'énoncerait pas la valeur fournie, ne vaudrait que comme simple mandat ; dès lors, Temprunteur serait fondé à faire valoir contre lui toutes les exceptions qu'il pourrait opposer au prêteur (Bord., 5 fév. 1839; et Mars., 7 janv. 1867). L'emprunteur ne serait pas en droit, au contraire, d'opposer les mêmes exceptions au tiers porteur de bonne foi, agissant en vertu d'un endossement régulier (Cass., 4 déc. 1866).
Le défaut de protêt établit une fin de non-recevoir au prlDfit des endosseurs successifs. Dans le cas où le remboursement devient exigible par suite de déroutement, le protêt doit-être fait parle porteur, le lendemain du jour de la nc^fication du déroutement (Mars., 19 avril 1820).
Les endosseurs français sont tenus de faire viser pour timbre; et le premier qui néglige cette formalité est tena des frds de visa et d'amende, conformément à l'art. 3 de la loi du 5 juin 1850, lors même que le billet de grosse a été acquitté par l'armateur, et que les frais du visa et l'amende sont ultérieurement perçus, sur la production du titre dans une instance contre le capitaine (Mars., 14 mars 1856).
1 î"* Les emprunts â la grosse sur le fret à faire du na^ vire et sur le profit espété des marchandises sont prohibés. — L'art. 318 du Gode de commerce dit expressément :
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plus réel qae personnel, et que d'ailleurs le remboursement doit le plus souvent avoir lieu sur une place étrangère où retourne le navire. La doctrine de la cour de Cas— salion sur cette question est basée sur ce motif que Facte, même s'il est passé devant un consul étranger, ne peut être considéré comme un acte fait à l'étranger ; et que si, vis-à-vis de l'emprunteur étranger, il a suffi de remplir les formalités exigées par la loi de son pays, cette circonstance ne le dispense pas de remplir les formalités spéciales de la loi française, notamment celles qui ont pour objet de constater le privilège, à l'égard des tiers (Gass. , 26 mars 1860).
§ 3 . — Des personnes qui ont qualité pour emprunter à Uk
grosse.
En principe, le propriétaire a seul qualité pour emprunter à la grosse, surtout lorsque l'emprunt est contracté dans le lieu de sa demeure ; et si l'emprunt affecte des choses indivises entre plusieurs personnes, c'est la majorité qui décide, d'après l'interprétation de l'art. 234 précité. Mais si l'emprunt a lieu en cours de voyage, ce principe souffre exception, et le capitaine est réputé avoir reçu mandat du propriétaire de faire tous emprunts né-* cessaires; il devient ainsi le mandataire légal du pro* priétaire du navire aussi bien que des propriétaires des marchandises (Gass., 4déc. 1866).
Le capitaine, agissant comme mandataire, ne peut être tenu sur ses biens personnels. En effet, une telle obligation le placerait entre le sentiment du devoir et celui de Tintérèt personnel ; elle répugne d'ailleurs à la nature du contrat de grosse, qui suppose la participation du prêteur aux risques maritimes. Or, si le capitaine pouvait s'engager personnel-
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L'art. 321 da Code de commerce se rapporte à rempnint contraoté dans le lieu où demeure le propriétaire du navire; il est ainsi conçu : — « Un emprunt à la grosse par le capitaine dans le lieu de la demeure des proprié* taires du navire, sans leur autorisation authentique oa leur intervention dans l'acte, ne donne action et privil^^e que sur la portion que le capitaine peut avoir au navire et au fret. »
L'art. 322 ajoute : — ^ « Sont affectées aux sommes empruntées, même dans le lieu de la demeure des intéressés pour radoub et victuailles, les prats et portions des propriétaires qui n'auraient pas fourni lear oontingent pour mettre le bâtiment en état, dans les vingt-quatre heures de la sommation qui leur en sera faite. »
La disposition de l'art 321 dérive du même principe que celle de Fart. 232 qui ne permet pas au bapitaine, dans le lieu de la demeure des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs, de faire travailler au radoub, acheter des voiles, cordages et autres choses pour le bâtiment, prendre à cet effet de l'aident sur le corps, ni fréter le navire, sans leur autorisation spéciale « Il y a cependant une dérogation à ee principe contenue dans l'art 233 qui^ lorsqu'il y a plusieurs copropriétaires du navire et que quelques-uns se refusent aux frais de l'expédition, autorise le capitaine, après sommation infructueuse aux refusants, à emprunter hypothécairement pour leur compte, sur leur portion d'intérêt dans le navire, avec autorisation du juge. L'art. 322 reproduit une disposition analogue. Cet article s'appliquerait aussi au cours du voyage, si les copropri^ taires, présents sur les lieux, n'étaient pas d'accord.
Avant la nouvelle loi sur l'hypothèque maritime, un privilège était affecté à l'emprunt à la grosse ainsi con-
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tracté parle capitaioe au lieu du domicile des propriétai-
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il faut considérer en effet si Temprunt a en lieu avant le voyage commencé ou en cours de voyage.
Avant la nouvelle législation introduite par la loi des 19-21 décembre 1874, il était admis que la garantie du profit maritime n'était pas due, lorsqu'il s'agissait d'un emprunt contracté avant le départ^ pour l'armement du navire. Le profit n'était dû qu'au cas d'heureuse arrivée, et l'emprunteur était libéré par l'abandon, en cas de sinistre total, et du capital emprunté et du profit maritime; il n'avait droit au produit du sauvetage que jusqu'à concurrence du capital prêté seulement, et perdait le profit maritime, même si le produit du sauvetage excédait le capital prêté. Enfin le profit maritime de l'emprunt contracté avant le voyage commencé n'était pas susceptible d'être assuré. Le caractère particulier de ce prêt justifiait ainsi la disposition de l'art. 314.
La situation du prêteur est tout autre si le prêt est fait en cours de voyage, et elle résulte de la nature différente du prêt. Les fonds fournis au départ n'ont pas d'affectation spéciale; ce prêt crée un droit personnel contre l'emprunteur; et le prêteur n'a de droit réel sur le navire qui a déterminé l'emprunt qu'autant qu'il a été constitué un gage hypothécaire, par une convention spéciale, puisque les prêts à la grosse, consentis avant le départ, ont cessé *d'être privilégiés, d'après la nouvelle loi sur Thypothèque maritime. Les fonds avancés en cours de voyage ont, au contraire, une application bien déterminée, la réparation des avaries, par exemple. Le capitaine, mandataire de l'emprunteur, empruntant pour les besoins de la chose même qu'il engage, ne crée, au profit du prêteur, qu'un droit réel sur cette chose; mais ce droit, en raison même 'de l'intérêt à sauver la chose, est tel que le dernier prê-
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tiou de profit maritime. Peut-on dire qu'un tel prêt à ]a grosse est nul, parce qu'il n'y a pas de profit stipulé, el qu'il lui manque ainsi une des conditions essentielles de ce contrat ? Nous sommes d'avis au contraire qu'un tel contrat à la grosse est parfaitement valable, et que les déments du profit s'y rencontrent. En effet le profit maritime qui, par sa nature, n'est susceptible ni de réduction pour exagération ni d'augmentation dans aucune circonstance, même pour survenance de guerre, peut oonsister non-seulement dans une somme qui doit être ajoutée au capital prêté, mais même dans le bénéfice que le prêteur trouve par la remise de traites dont il ne réaliserait la valeur qu'en subissant un escompte, en échange de la promesse de rembourser le capital en espèces et à son taux nominal. 11 y a là un profit certain qui peut être une compensation suffisante des risques. Du reste, l'adjudication publique de l'emprunt suffit pour eolever au profit ainsi réduit le caractère de gratuité qui ferait annuler le contrat à la grosse.
§ 5. — De la firaade et de la réticence.
Le contrat à la grosse, de même que le contrat d'assurance, a pour élément essentiel la bonne foi des parties. L'emprunteur est tenu notamment de déclarer la valeur exacte des objets sur lesquels l'emprunt est affecté. C'est ce qui est exprimé parles art. 316 et 317 du Code de commerce.
Art. 316 : — « Tout emprunt fait à la grosse pour une somme excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré nul, à la demande du prêteur, s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part de l'emprunteur. »
Art 317 : — « S'il n'y a fraude, le contrat est valable
jusqu'à coDCurreoce de la valeur des effets affectés à l'emprunt, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue; — Le surplus de la somme empruntée est remboursé avec intérêts au cours de la place. »
Ces disposilioDs s'ezpliquent par la raison que si la va-
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11 y a encore une autre obligation qui incombe à l'emprunleur : c'est celle de justifier, pour être valablement libéré par la perle du navire et du chargement, qu'il y avait à bord, pour son compte, des effets jusqu^à concurrence de la somme empruntée. L'art. 329 dit en effet : — a Celui qui emprunte à la grosse, sur des marchandises, n'est point libéré par la perte du navire et du chargement, s'il ne justifie qu'il y avait, pour son compte, des effets jusqu'à la concurrence de la somme empruntée. »
§ 0, — Des risques à la charge da préteur et de l'étendae des
engagements de Pemprontear.
Nous examinerons successivement, dans ce paragraphe ^ les risques h la charge du prêteur et ceux que le contrat ne met pas à sa charge, les droits qu'il exerce dans les cas d'abandon et de sauvetage, et sa responsabilité en cas d'avaries.
V Des risques à la charge du préteur^ et de ceux dont il ne répond pas. — Le prêt à la grosse ne serait qu'une monstrueuse usure si le profit maritime pouvait être acquis sans être la compensation d'aucun risque, ou même si les risques pouvaient être réduits au point d'être insignifiants, de telle sorte que le prêt à la grosse ne fût qu'un prêt ordinaire déguisé. Le risque est aussi essentiel au contrat à la grosse que le prix à la vente et la prime à l'assurance; et s'il n'existe pas, il n'y a plus qu'un prêt ordinaire donnant droit à l'intérêt légal. Dans le contrat d'assurance, les risques étant l'objet de la convention peuvent être réduits ; mais dans le contrat de grosse, il est de principe que l'emprunteur ait à sa charge la perte totale par fortune de mer, sans qu'il soit permis d'y déroger.
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une détérioration aux marchandises affectées, le pi*ê(eur supporterait celte diminution de valeur.
Si la déviation est volontaire, le prêteur ne répond ni de la perte du navire, ni des autres emprunts contractés pendant le déroutement. Il a été jugé, dans ce cas, que le capitaine, lorsquMl est en même temps copropriétaire du navire, devient personnellement responsable du remboursement, car il répond de sa propre faute; et qu'il perd le droit de restreindre son engagement par l'abandon (Mars., 21 novembre i866; Rouen, 24 déc. 1866).
Si le change maritime a été stipulé à tant par mois, le prêteur n'a droit qu'au prorata jusqu'au jour du déroutement (Mars., 18nov. 1846).
Notons enfin que le déroutement donne le droit au prêteur assuré de faire le délaissement à l'assureur (Mars., 18juinl821,etl6 mai 1849).
Les marchandises affectées ne doivent pas non plus être transportées par un autre navire que celui qui a été désigné. L'art. 324 du Code de commerce dit à cet égard : — <^Le prêteur à la grosse sur marchandises chargées dans un navire désigné au contrat ne supporte pas la perte des marchandises, même par fortune de mer, si elles ont été chargées sur un autre navire, à moins qu'il ne soitl^lement constaté que ce chargement a eu lieu par force majeure. »
L'inexécution du contrat rend le prêt immédiatement exigible.
D'après l'art. 326 du Code de commerce, «Les déchets,
diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la
chose, et les dommages causés par le fait de Temprun-
teur ne sont point à la charge du prêteur. »
Parmi les faits dommageables de l'emprunteur, il faut
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ranger la fraude, la n^ligence et la contravention.
2' De la libération de l'emprunteur par Fabandon. — Les règles sur cette matière sont établies par les art. 325 et 327 du Code de commerce.
Art. 325 : — «Si les effets sur lesquels le prêt à la grosse a eu lieu sont entièrement perdus, et que la perte soit arrivée par cas fortuit, dans le lieu des risques, la somme prêtée ne peut être réclamée. »
Art. 327 : — «En cas de naufrage, le paiement des sommes empruntées à la grosse est réduit h la valeur des effets sauvés et affectés au contrat, déduction faite des frais de sauvetage. »
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Lors même que la somme prêtée serait inférieure à la valeur de la chose affectée, cette chose devient tout entière le gage du prêteur, de telle sorte que l'emprunteur ne pourrait prétendre venir en contribution avec le prêteur, sur le produit des objets sauvés, pour l'excédant de cette valeur (Mars., 29 juillet 1841).
Nous avons vu, par Tart. 216 précité, que la faculté de se libérer par l'abandon du navire et du fret n'appartenait à l'armateur qu'autant qu'il n'était pas en même temps capitaine du navire. En effet le capitaine, agissant comme mandataire et non comme propriétaire, peut bien ne créer qu'un droit réel sur les choses affectées ; mais lorsqu'il est aussi propriétaire, il contracte de plus une obligation personnelle. Ainsi, lorsqu'il est seulement copropriétaire, il s'oblige personnellement pour la quotité ^le à sa copropriété, et n'oblige ses copropriétaires qu'en créant un simple droit réel sur leur quote-part de propriété sur les choses affectées.
Il existe une autre restriction au droit de faire abandon, et elle est fondée sur une certaine jurisprudence. On discute le point de savoir si le droit de faire abandon subsiste dans le cas de l'art. 233 précité, c'est-à-dire lorsque l'emprunt à la grosse a été contracté au lieu de résidence de l'armateur. En effet on peut dire que l'armateur, intervenant alors directement, a consenti une obligation personnelle de la même nature que celle du capitaine qui est en même temps propriétaire; et l'on applique ainsi par analogie la disposition de Fart. 216.
La question a été posée aussi pour les loyers des matelots; on s'est demandé si l'armateur pouvait valablement se libérer, par l'abandon, envers les matelots loués au commencement du voyage et sur le lieu de sa demeure.
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La cour de cassation (30 août 1859) et la cour de Bordeaux nous ont paru juger sainement en rejetant Tabandon ; mais les tribunaux de commerce de Bordeaux et de Marseille ont jugé en sens contraire.
Les distinctions que nous venons d'établir s'appliquent au chargeur. Si l'emprunt a lieu avant le départ du navire, il contracte une obligation personnelle, parce qu'il a élé intervenant. Mais il faut déduire de sa dette personnelle, en cas de perte totale, l'équivalent du fret des marchandises perdues ; car il ne doit jamais le fret que jusqu'à concurrence des marchandises sauvées. Si l'emprunt sur marchandises a eu lieu en cours de voyage, l'obligation du chargeur est restreinte à la valeur des objets sauvés. Bien que la loi ne se soit expliquée que sur la nature des obligations de l'armateur, les mêmes motifs la font appliquer aux obligations du chargeur. Le tribunal de commerce de Marseille a sagement consacré cette doctrine ; mais elle a été contestée par la Cour de Rouen (19 avril 1861), infirmant un jugement dutribunal du Havre. La Cour de Rouen a vu dans l'emprunt contracté dans l'intérêt des chargeurs^ en cours de voyage, une obligation à la fois réelle et personnelle.
La doctrine suivant laquelle le chargeur n'est tenu que sur les choses affectées, sans obligation personnelle, produit une conséquence importante : si les marchandises affectées viennent à être livrées au destinataire par le capitaine, le prêteur perd son droit réel sur les choses affectées, et il n'a pas même le droit de suite, ce droit ne s'exerçant sur les marchandises qu'autant qu'elles sont détenues par le créancier lui-même ou par son mandataire. Quant à la responsabilité du capitaine, elle est réglée d'après ce principe qu'il détient les marchandises pour le compte de
iWS DU CONTRAT A LA GROSSE.
tous intéressés, tant qu'elles sont à bord; mais qu'il cesse d'en répondre après leur débarquement. Ajoutons néanmoins que le préteur peut exercer son droit réel sur le fret, dans un délai de quinze jours après la délivrance des marchandises, pourvu qu'elles n'aient pas passé en mains tierces (Mars., lojanv. 1862).
Les assurances souscrites par l'emprunteur font-elles partie de l'abandon ? La négative ne fait pas doute : le prêteur reste étranger à l'assurance.
3* De la responsabilité du prêteur^ quant aux avaries particulières.— Les conditions de la responsabilité du prêteur, en cas d'avaries, l'étendue et les conséquences decette responsabilité soulèvent plusieurs questions importantes.
Le prêteur est soumis aux avaries particulières, à moins qu'il n'en soit déchargé par la clause « franc d'avaries » ; et dans ce cas, il ne répond que des sinistres majeurs qui, dans le contrat d'assurance, donnent lieu an délaissement. C'est ce qu'exprime l'art. 330 du Code de commerce, qui est ainsi conçu : — « Les prêteurs à la grosse contribuent, à la décharge des emprunteurs, aux avaries communes. — Les avaries simples sont aussi à la chai^ des prêteurs, s'il n'y a convention contraire. »
Si le prêteur reste soumis aux avaries particulières, le cas de perte avec sauvetage est réglé comme cel ui de perte totale , avec cette différence que le sauvetage lui est attribué, sous une certaine distinction : si le prêt est égal à la valeur des choses affectées, le sauvetage lui est attribué sans concours avec l'emprunteur ou les assureurs ; mais si le prêt est inférieur à cette valeur, il y alieu de rechercher si l'emprunteur, les assureurs et même des prêteurs' antérieurs ne viennent pas en concours avec lui. Nous examinerons cette dernière question sous le paragraphe suivant.
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Le prêteur qai reste chargé des avaries, est assimilé à un véritable assureur. Ainsi il peut, comme l'assureur, stipuler une franchise partielle de 3, 10 p. 100; mais cette clause est applicable seulement au cas d'avaries ; car, en cas de perte totale, le prêteur ne peut rien recouvrer des sommes avancées, et ce point est une des conditions essentielles du contrat à la grosse.
La contribution du prêteur sur corps et facultés aux avaries, se règle au prorata de la somme prêtée, et dans la proportion pour laquelle celte somme est appliquée au navire et aux marchandises (Mars., 22 sept. 1857; Gass., 8 janv. 1866).
4"" De la contribution du prêteur aux avaries communes. — Le prêteur à la grosse est toujours tenu de contribuer, à la décharge de l'emprunteur, aux avaries communes postérieures à son prêt, nonobstant toute convention contraire, ainsi qu'il résulte de Tart. 330 précité. Il ne serait pas juste en effet que le prêteur pût échapper à la réparation d'un sacrifice qui lui profite. Au surplus^ la franchise d'avaries communes, si elle était licite, placerait le capitaine dans la situation pénible d'avoir à sacrifier ses intérêts pour remplir un devoir. En conséquence, on décide que la clause de franchise d'avaries conmiunes est réputée non écrite (Mars., 30 avril 1866), et cette nullité est opposable au tiers porteur de la lettre de grosse (Mars., 22 sept. 1857).
Voyons maintenant comment s'opère le règlement de la contribution. Le prêteur sur corps et cargaison contribue aux avaries communes et particulières au prorata de la somme prêtée, et dans la proportion pour laquelle cette somme est appliquée au navire et aux marchandises. S'il n'y a eu perle que de l'une des choses affectées, le prêteur
n'a droit sarFaatre chose qu'aa paiement de ce qui loi reste dâ, déduction faite de la part contribative de cet objet. Ainsi il n'a rien à réclamer si c'est le navire qni a péri, et que le prêt ait été entièrement employé pour le navire, ou du moins ses droits sont limités au sauvetage du navire (Mars.,15janv. 1862).
La question serait résolue autrement, s'il y avait franchise d'avaries. Le prêteur sur corps et cargaison serait alors payé, après la perte du navire, sur le reste des objets affectés, c'est-à-dire sur les marchandises. Cette décision résulte des termes généraux deTart. 327.
La question se simplifie si le prêt est fait seulement soit sur corps, soit sur facultés. On distingue encore s'il y a ou non franchise d'avaries. Le prêt étant fait sur navire sans franchise d'avaries, le prêteur contribue dans la proportion de son prêt. Ainsi, le prêt étant de 20,000 fr., et la valeur du navire de 80,000 fr., le navire éprouve une avarie de 30,000 fr. Le prêteur doit contribuer pour un quart, suivant la pioportion suivante: 80,000 : 20,000 : : 30,000 :x : ce qui donne pour résultat 7,500 fr. à la charge du préteur.
Si le prêt est fait sur marchandises, sans franchise d'avaries, le règlement se fait, à l'égard du prêteur, de la même manière qu'à l'égard de l'assureur (voir suprd chap., XI, § 2, Du règlem. de la contrib. aux avaries commun., p. 1014; et § 4, Du règlem. des avar. particid. sur marchand., p. J028).
Lorsque le prêt est fait avec franchise d'avaries, soit sur corps, soit sur marchandises, on rentre dans les termes de l'art. 327, et le prêteur n'a droit qu'au sauvetage.
5"* Des avaries survenues postérieurement à r emprunt à la grosse. — Si plusieurs prêls à la grosse sont faits en
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à-ïis de rraopraiiteur ou de Tassoreur, et de la nalure de l'abandon ; puis nous Terrons successivement comment se r^le le concours entre les différents préteurs, et celui entre prêteurs et assureurs.
l* De la sUuatûm du préteur vis-à-vis de temprunteur et de r assureur. — Nous avons déjà tu que l'assureur garantissant le bon état de navigabilité du navire, les réparations nécessitées par les événements de mer sont à sa charge, sous la condition que les dommages ne proviennent ni du fait de Tassuré ou de son mandataire, ni do ^ce propre ; mais Tassurear n'est tenu que de tenir des fonds à la disposition de Tarmateur, au lieu où s'effectuait les réparations; et, en cas de manque de fonds, il est tenu du remboursement de l'emprunt à la grosse et du change maritime. Nous avons vu aussi qu'il répond des avaries jusqu'à concurrence du capital assuré; et que si des avaries nouvelles surviennent pendant les réparations, même après l'expiration du terme fixé par la police, il répond encore d^s nouveaux sinistres et même des risques de terre qui sont la continuation des fortunes de mer. Nous avons vu enfin que l'assureur n'était pas seulement garant des emprunts faits pour subvenir aux réparations ; mais même qu'il répondait des conséquences du délaissement motivé parl'impossibilitéde trouver des fonds pour les réparations. Du i^te, l'assuré ou son mandataire peut se procurer les fonds pour la réparation du navire, soit à l'aide d'emprunts tant sur le navire que sur les facultés, soit par la vente d'une partie de la cargaison.
L'application de ces principes généraux a donné lieu à quelques questions sur lesquelles la jurisprudence s'est divisée, notamment sur l'étendue des garanties dues par l'assureur pendant les réparations effectuées après l'arrivée
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dettes contractées poar la réparation des avaries. Il comprend le navire et le fret brut, mais non le fret net, tontes les dépenses de navigation et les frais de réparations étant d'ailleurs les charges correspondantes du fret.
2*" Du concours entre les différents prêteurs. — Cette matière est régie par l'art. 323 du Code de commerce, lequel est ainsi conçu : — uLes emprunts faits pour le dernier voyage du navire sont remboursés par préférence aux sommes prêtées pour un précédent voyage, quand même il serait déclaré qu'elles sont laissées par continuation ou renouvellement. — Les sommes empruntées pendant le voyage sont préférées à celles qui auraient été empruntées avant le départ du navire, et s'il y a plusieurs emprunts faits pendant le même voyage, le dernier emprunt sera toujours préféré à celui qui l'aura précédé. »
Remarquons d'abord, sur cet article, que les emprunts avant le départ ne sont plus privilégiés, depuis que la nouvelle loi des 19-21 décembre 1874 permet aux prêteurs de se constituer un gage par l'inscription hypothécaire.
Bien que l'art. 323 parle seulement de la préférence due aux emprunts faits en cours de voyage sur les emprunts antérieurs, cette disposition s'applique également aux assurances qui sont primées par les emprunts postérieurs (Mars., 18 sept. 1857). Cette décision se fonde sur ce que le prêteur en cours de voyage est censé avoir prêté pour le compte des assureurs eux-mêmes. En effet, l'assureur qui répond des avaries ne peut, dans ce cas, rien prétendre sur le sauvetage, avant que le prêteur ait été entièrement couvert de sa créance, capital et profit. Aussi ce que nous allons dire plus spécialement du concours entre prêteurs s'entendra des assureurs, dans les limites que nous venons d'indiquer.
servent aax dépenses à faire, soit qu'ils servent à couTrir des dépenses efifectuées.
Cependant le prêteur à la grosse dont les fonds n'ont pas reçu l'emploi stipulé, ne reste pas privé de droits : il a une action contre le capitaine qui a reçu les fonds, et contre l'emprunteur ou le chargeur qui a profité de la destination donnée aux sommes empruntées ; il conserve même son gage et son privilège sur les choses affectées, avec cette différence qu'il est primé par les autres prêteurs à la grosse dont les fonds ont servi aux réparations ou à l'armement.
3^ Du concours entre prêteurs à la grosse et assureurs. — L'art. 331 du Code de commerce règle ainsi le concours entre prêteurs et assureurs. — « S'il y a contrat à la grosse et assurance sur le même navire ou sur le même chargement, le produit des effets sauvés du naufrage est partagé entre le prêteur à la grosse, pour son capital seulement, et l'assureur, pour les sommes assurées, au marc le franc de leur intérêt respectif, sans préjudice des privilèges établis à l'art. 191. »
Le droit au concours de l'assureur avec le prêteur, qui n'était pas admis dans l'ancien droit, est reconnu par Tart. 331. Ce concours se règle d'après le montant du capital prêté seulement et d'après le montant des sommes assurées, en y comprenant les primes elles-mêmes. Mais les droits du prêteur ne se trouvent aucunement affectés par cette situation plus avantageuse de l'assureur, parce que le prêt n'étant fait que pour la différence entre le montant de l'assurance, y compris la prime, et la valeur du navire, la proportion de la part du prêteur dans le produit du sauvetage correspond toujours exactement à la, quotité des sommes avancées par rapport à la valeur du
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navire. Un exemple peut seul rendre cette démonstration sensible : un navire est estimé 90,000 francs ; il est assuré pour 54,000 Trancs, ce qni forme avec l'assurance de la prime et la prime des prîmes, un total de 60,000 francs. Poar établir la proportion dans laquelle cet assureur par-
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prêt à la valeur totale de la chose, il n'a droit au sauvetage que dans la même proportion, et le surplus du produit du sauvetage est attribué à l'emprunteur; c'est aussi dans la même proportion qu'il contribue aux pertes.
Du reste, la situation reste identiquement la même entre un assureur qui n'aurait assuré que pour partie de la valeur de l'objet, et l'assuré qui serait considéré comme son propre assureur pour le surplus.
Ces principes étant posés, nous allons examiner comment se règle le concours entre les différents prêteurs entre eux et les assureurs.
Le premier cas qui se présente est cçlui où des avaries sont survenues et ont été réparées en cours de voyage. Comment et sur quelles bases se règle la contribution des prêteurs à la grosse en cours de voyage et des assureurs primitifs à des avaries nouvelles? Un navire assuré primitivement pour une valeur de 100,000 francs, a subi des avaries dont la réparation a exigé un emprunt de 40,000 francs. Dira-t-on que l'assurance primitive ne couvre plus le navire que jusqu'à concurrence de 60,000 francs, et que les assureurs ne répondent plus des pertes nouvelles que dans cette proportion, la différence étant à la charge du prêteur dans la proportion de ses avances, c'est-à-dire pour 4/10? Ce système n'a pas prévalu dans la pratique. On admet, au contraire, que les assureurs restent tenus dans la proportion de l'assurance primitive à la valeur totale des assurances et prêts à la grosse, c'est-à-diredansla proportion de 100,000à40,000, le prêteur à la grosse étant tenu de la différence. On a justement critiqué cette dernière solution, en faisant remarquer que l'addition du montant du prêt au montant de l'assurance donnait un chiffre excédant la valeur du
navire sur laquelle la proportion devait être établie, pour être équitable. De plus, il parait juste que l'assureur ne soit tenu que dans la proportion de son engagement^ et que la proportion de la garantie diminue en même temps que le gage diminue lui-même de valeur. Toute solution contraire est évidemment arbitraire.
L'adoption du premier système conduit, au surplus, à des conséquences singulières. Ainsi, au cas où ni Tassurance ni le prêt à la grosse ne garantirait des avaries, et où il y aurait 40,000 francs d'avaries, comme nous le supposons dans l'exemple précité, l'assuré recevrait, à la suite d'une perte totale, le montant de Tassurance, soi^ 100,000 francs, et serait libéré, par le fait du sinistre, du paiement de la lettre de grosse s'élevant à 40,000 fr. De cette manière, il se trouverait couvert des avaries, malgré les stipulations de la police et du contrat à la grosse. Il faut donc admettre que l'emprunt à la grosse ristourne l'assurance jusqu'à concurrence de la somme empruntée, et qu'elle réduit la valeur restant assurée, dans notre espèce, à 60,000 francs.
Remarquons toutefois que si la somme assurée origi^ nairement était inférieure à la valeur de l'objet assuré, l'emprunt à la grosse ne ristournerait cette assurance que jusqu'à concurrence de la somme qui comblerait la différence. Ainsi l'assurance n'étant que de 80,000 francs sur un navire estimé 90,000, un emprunt de 40,000 francs ne la ristournerait que jusqu'à concurrence de 30,000.
Dans les cas où l'assurance est ainsi ristournée par l'emprunt à la grosse, il y a lieu de réduire la part du sauvetage attribuée à l'assureur, proportionnellement au ristourne.
Quoi qu'il en soit, dans le cas que nous venons de
poser, on n'admettrait pas que l'emprunteur pût, par une nouvelle assurance, et pour le montant des avaries réparées par l'emprunt à la grosse, faire une nouvelle assurance jusqu'à concurrence de cette somme. En effet cette assurance, si la validité en était reconnue, réduirait, contre toute justice, le gage de l'assureur primitif.
Voyons maintenant comment se réglerait la contribution aux avaries entre assureurs et prêteurs originaires, c'està-dire antérieurs au voyage. Les assureurs remboursent leur part dans la proportion de la valeur assurée à la valeur totale de l'objet, sous déduction des franchises ; et les prêteurs originaires contribuent dans la proportion des sommes prêtées, relativement à la valeur de l'objet, suivant le calcul que nous venons d'établir au iruméro précédent. Le prêteur en cours de voyage aurait droit au remboursement de sa créance entière.
Si le navire a péri, le dernier prêteur en cours de voyage est préféré à tous les autres sur le montant du sauvetage. Les assureurs et les prêteurs antérieurs ne viendraient en concours que sur la différence, si le produit du sauvetage couvrait le dernier emprunt.
On s'est demandé si, dans le cas où le prêt à la grosse est consenti avant l'assurance, l'assureur vient néanmoins en concours sur le sauvetage avec le prêteur. La jurisprudence a admis ce concours sans priorité de privilège eu faveur du prêteur (Bord., 2 déc. 1849).
Les assureurs contre la perte seulement seraient primés par le prêteur à la grosse, sur le montant du sauvetage» en cas de perte totale. Il est vrai que les assureurs sont» dans ce cas spécial, étrangers à l'emprunt à la grosse, puisqu'ils le sont au dommage réparé par cet emprunt; mais l'intérêt général de la navigation et même leur in té-
rèt particulier à ce que les avaries ne créent pas Finnavigabilité qui entraînerait le délaissement, justifient suffisamment la préférence accordée au prêteur à la grosse sur le sauvetage. Cependant les assureurs, affranchis des avaries par une clause spéciale, participeraient en réalité à la réparation du dommage, s'ils étaient privés du montant du sauvetage : aussi est-il admis qu'ils sont fondés, de leur côté, à déduire de l'indemnité à leur charge le montant des effets sauvés.
On ne saurait assimiler, pour établir qu'il y a lieu à ristourne, le cas où la perte totale est couverte par une assurance avec franchise d'avaries, avec celui ofii l'assureur ne répond que de certaines natures d'avaries. Mais la franchise d'avaries doit toujours produire ses effets vis-à-vis de l'assuré. Ainsi un navire assuré pour 100,000 francs, subit des avaries évaluées à 20,000 francs et réduites à 15,000 par la clause de franchise; il vient ensuite à subir une perte totale réduite après sauvetage à la somme de 80,000 francs; l'assureur ne devra, dans ce cas, qu'une somme de 95,000 francs; et cela, sans s'arrêter à cette considération que le produit du sauvetage aurait été absorbé par le prêteur à la grosse, puisque le prix en aurait été aussi défalqué à la décharge de l'assureur, dans son règlement particulier.
§ s. — Du privilège du préteur & la grosse.
Le privilège du prêteur est ainsi déterminé par l'art. 320 du Code de commerce : — « Les navires, les agrès et les apparaux, l'armement et les victuailles, même le fret acquis, sont affectés par privilège aux capital et intérêt de l'argent donné à la grosse sur le corps et la
qaille da yaisseaa. — Le chargem^it est ^lemeot
affecté aax capital et intérêt de l'argent donné à la grosse snr le chargement. — Si l'emprant a été fait sur xin oliget particulier du navire on da chargement, le prÎTÎl^e n'a liea que sur l'objet et dans la proportion de la quotité affectée à l'emprant. »
L'art. 19i du Code de commerce fixe le rang du pri- TÎl^e du préteur à la grosse, en distinguant les sommes prêtées pendant le voyage pour les besoins du bftthnent, de celles prêtées, avant le départ, pour le radoub, armement et avitaillement, lesquelles ne sont pas privilégiées.
Nous renvoyons, sur la classification du privilège du prêteur à la grosse par rapport aux autres pri villes, à ce que nous dirons au chap. ii, § 1^', de la 4* partie, snr Tart. 191 modifié par la nouvelle loi sur l'hypothèque maritime. 11 nous suffira de remarquer dès à présent que la nouvelle loi sur Thypothèqué maritime distingue les prêts à la grosse faits pendant le voyage de ceux qui sont faits avant le départ. Les premiers sont privilégiés comme ils Tétaient sous l'ancienne législation; mais un gage n'est affecté aux deuxièmes qu'autant qu'ils sont couverts par une inscription hypothécaire. Aussi ne parleronsnous ici que des emprunts faits en cours de voyage, seuls privilégiés.
Le prêteur à la grosse a, comme nous l'avons déjà vu pour l'assureur, une action personnelle contre l'emprunteur; mais il ne peut l'exercer que jusqu'à concurrence de la valeur du navire et du fret ou des marchandises, lorsque l'emprunt a été contracté par le capitaine manda* taire de Temprunteur, et non par l'emprunteur luimême ; le prêteur a, en outre, un droit privilégié sur la
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chose affectée. Mais ce droit réel et privilégié ne participe pas, par sa nature particulière, du droit de copropriété ni même du nantissement (Gass., 8 janv. 1866).
L'ordre dans lequel s'exerce le privilège des différents prêteurs à la grosse, est fixé par l'art. 323 du Code de commerce (voir suprd^ § 7, 2* Du concours entre les différents préteurs, p. 1154).
L'emprunt sur corps et sur facultés donne au prêteur le droit d'exercer son privilège soit sur le corps ou sur les facultés, soit sur tous deux pris à la fois (Gass., 4 déc. 1866). Le fret, également affecté au privilège sur corps, comprend le fret gagné par le navire dans le voyage durant lequel les risques ont couru pour le prêteur (Havre, 30 janv. 1855).
Le prêteur conserve son privilège tant qu'il n'y a pas novation. On a jugé que la novation ne résultait pas de la souscription de lettres de change à l'ordre du prêteur (Bruxelles, 5 janv. 1822).
Le propriétaire des marchandises vient au même rang que le prêteur en cours de voyage pour les marchandises vendues, sacrifiées ou jetées à la mer pour le salut commun; mais ce propriétaire serait primé par certaines créances autres que celles indiquées sous les six premiers numéros de l'art. 191 ; tels sont les frais de consignation des marchandises en mains tierces par le capitaine, pour lui garantir le paiement du fret, de la contribution à une avarie commune ou de diverses dépenses d'intérêt commun faites en cours de voyage.
Nous mentionnerons ici un cas particulier où nous trouvons une lacune de la loi : il peut arriver qu'un chargeur emprunte à la grosse sur une marchandise et qu'il remette à un tiers le connaissement, en tirant sur ce tiers
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une lettre de change payable sur le prix de celte marchandise. On conçoit qu'il est difficile que le destinataire de la marchandise soit primé par le prêteur à la grosse, alors qu'il a ignoré Texistence de ce prêt. En efifet, Texpéditeur qui, en remettant le connaissement, reçoit les fonds de la traite fournie par lui, crée un véritable nantissement sur la marchandise, au profit du destinataire qui, pour se couvrir du montant de la lettre de change par la vente de la marchandise, est investi d'un droit réel sur celte marchandise. Aussi le prêteur agit prudemment en s'assurant, au moment du prêt, que l'emprunteur n'a pas disposé du connaissement. Le preneur de la traite éloigne, de son côté, tout soupçon de collusion, en ne remettant les fonds à l'expéditeur que dix jours après la négociation de la traite, et en s'assurant que, pendant ce délai, il n'a été enregistré aucun prêt à la grosse au greffe du tribunal de commerce. Néanmoins cette constatation est quelquefois difficile, la loi n'ayant pas exactement déterminé, comme nous l'avons vu plus haut, à quel tribunal l'enregistrement devait avoir lieu. Le Code de commerce des Pays-Bas a obvié à cet inconvénient, comme nous le verrons ci-après, en exigeant que le prêteur antérieur an voyage fit inscrire son prêt sur le connaissement.
Nous avons vu que, s'il a été contracté plusieurs emprunts en cours de voyage, la préférence est due aux plus récents. Si le sinistre qui donne lieu à un emprunt a causé aussi des avaries communes d'oîi naissent des privilèges, ces diverses créances sont classées au même rang pour l'exercice du privilège.
L'ordre de préférence établi par la loi a donné lieu à "certaines décisions qui n'en sont que l'interprétation. Ainsi la lettre de grosse, faite en renouvellement d'une
précédente, doit être classée après l'emprunt fait pour le dernier voyage.
Lorsque le prêteur d'une lettre de grosse précédemment souscrite a fait saisir et vendre le navire en cours de voyage, au lieu désigné pour le paiement, le prêteur sur corps dont le prêt est postérieur peut exiger immédiatement le remboursement de son capital et du change maritime. Nonseulement l'emprunteur ne serait pas fondé à considérer cette vente comme une fortune de mer dont répondrait le dernier prêteur ; mais celui-ci serait même en droit d'opposer à l'emprunteur le fait de réticence, résultant de ce qu'il n'aurait pas déclaré, lors du dernier emprunt, l'existence d'une lettre de grosse échéant en cours de voyage (Mars., 21 août 1851).
Enfin, les prêts faits pendant un précédent voyage, qui seraient laissés par continuation ou par renouvellement, ne sont remboursés qu'après ceux faits pendant le dernier voyage.
L'art. 191 attribue au profit maritime le privilège attaché au paiement du capital, et le classe au même rang.
§ 9. — Be rassnrance du capital prêté k la grosse.
Le capital du prêt à la grosse, mais non le profit maritime, peut être assuré, ainsi qu'il résulte de l'art. 347 du Code de commerce. Comme le prêteur répond lui-même des risques, cette assurance a le caractère d'une réassurance. Remarquons toutefois que l'assurance du prêt n'est pas un cautionnement contre l'insolvabilité de l'emprunteur, et qu'ainsi les assureurs ne répondent pas du défaut de remboursement du prêt ; l'assurance a seulement pour
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objet de garantir le prêteur contre les risques de mer auxquels son gage est exposé (Bord,, 4 fév. 1860; Aix, 5 fév. 1867).
L'emprunteur n'a pas à faire assurer la somme empruntée, puisqu'il est déjà couvert par l'obligation da prêteur de répondre des risques ; mais si le prêt était fait avec franchise d'avaries, l'emprunteur serait en droit de faire garantir par une assurance spéciale les risques qui ne seraient pas à la charge du prêteur.
Ce que nous avons dit de l'impossibilité du prêteur d'assurer le profit maritime, ne doit pas s'entendre en ce sens que l'assureur ne peut jamais en être chargé : nous avons vu, au contraire, qu'il est tenu du remboursement du capital prêté et du change maritime, lorsque l'emprunt sert à couvrir des frais et dépenses faites en conrs de voyage, lesquels frais et dépenses sont une charge naturelle de l'assurance (voir suprà^ § 4, Du profit maritime^ p. H38).
Si l'assureur répond, vis-à-vis du prêteur, des accidents qui sont la suite d'une fortune de mer, il ne répond pas de ceux qui proviennent du vice propre de la chose ; et l'exception de vice propre est opposable par l'assureur à tout porteur de la lettre de grosse aussi bien qu'au prêteur (Cass., 25 mars, 1862).
Bien que l'assureur ne réponde pas de l'insolvabilité de l'emprunteur, il peut, par une clause spéciale, être tenu de l'insuffisance de paiement du capital prêté, par suite d'emprunts postérieurs ; et il est tenu du préjudice causé par ces emprunts postérieurs, non-seulement s'ils servent à la réparation des avaries, mais même s'ils ont pour objet d'acquitter des dépenses de navigation (Mars., 7 et 31 août 1865). Il va sans dire que, en l'absence d'une clause
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spéciale, l'assureur ne répondrait pas des dépenses de navigation. Quelques auteurs ont critiqué cette décision; mais on la justifie par cette considération qu'en principe, l'assurance a pour objet de couvrir des suites des accidents de mer; tandis que le prêteur à la grosse a un intérêt plus particulier à conserver son entière valeur au gage sur lequel il sera remboursé.
Il est de toute équité que l'assurance du prêt à la grosse ne le garantisse qu'autant que le prêteur aura rempli toutes les formalités prescrites par la loi, soit pour l'exercice, soit pour la conservation de son privilège. Le prêteur doit notamment veiller à la conservation de ses droits, lorsque, par suite de la vente de la chose affectée, il s'ouvre un ordre et une contribution entre les divers créanciers. Il doit aussi pourvoir à l'enregistrement de son contrat à la grosse, dans les dix jours. Si, par suite de sa négligence, le prêteur n'avait plus qu'une créance ordinaire, les assureurs seraient fondés à repousser l'action en délaissement (Gass., 26 mars i860).
Le défaut de formalités peut aussi faire perdi'e au prêteur ses droits sur le sauvetage, ou seulement les réduire. 11 y a lieu, en ce cas, de la part du prêteur, de garantir aux assureurs le remboursement des sommes qu'ils auraient à prétendre sur le sauvetage, et que le défaut de privilège les empêcherait de réclamer (Mars., 27 oct. 1863).
§ 10. ^ Des différentes manières dont finit le contrat & la grosse ; de l'action et de la prescription.
Le contrat à la grosse finit dans les mêmes cas que l'assurance ; nous renvoyons à ce que nous avons dit au chapitre xu (voir suprdj [chap. xii, § !•', Des différentes ma"
nières dont finit le contrai (Tassur. , p. 1 079) . Il faot qaer toutefois qoe la faillite da prêteur ne peut entratoer la nullité du contrat à la grosse, puisque le prètear a rempli toutes ses obligations par la remise de la somme prêtée; mais la faillite de l'emprunteur produit les mêmes conséquences que celle de l'assuré .
Lorsque la nullité résulte de la rupture du voyage, le prêteur peut, comme nous l'ayons tu plus haut, réclamer le remboursement de la somme avancée sans change maritime; mais si le voyage est seulement interrompu, le change maritime est dû ; car les risques ont commencé.
La créance du prêteur contre l'emprunteur est éteinte, si le montant du prêt est absorbé par la contribution aux avaries communes (Cass., 8 janv. 1866). Le remboursement du prêt devient, au contraire, exigible, dans tous les cas où les risques cessent par le fait de l'emprunteur, de même que dans le cas d'heureuse arrivée; et les juges ne peuvent accorder de délais de paiement à l'emprunteur (Cass., 31 mai 1843; Aix, 25 nov. 1859). Le capital produit même des intérêts de plein droit, si la lettre de grosse est à ordre, dès que les risques ont cessé ; mais le change maritime ne produit d'intérêts que du jour de la demande (Mars., 16 mai 1832). Si le contrat à la grosse n'est pas à ordre, c'est seulement du jour de la demande que courent les intérêts.
Le change maritime se règle souvent au mois. Comment l'établira-t-on si le voyage est interrompu? La jurisprudence admet que le change est alors fixé sur la durée probable du voyage. Pour le temps pendant lequel il n'y a pas eu de risques effectifs, le prêteur n'a droit qu'à l'intérêt légal, et pour son capital seulement (Mars., 16 mai 1832, et 25 janv. 1856).
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Nous avons dit plus haut que Temprunteur devait rendre compte au prêteur sur corps et cargaison, en cas de sinistre, du fret gagné; mais il ne serait pas fondé à en déduire les frais d'armement ni les avances faites à l'équipage avant le départ (Mars., 6 avril 1830) ; il ne pourrail pas davantage retenir les sommes prélevées pour acquitter les loyei^ de l'équipage à raison de voyages antérieurs ; et cela, malgré le privilège spécial affecté à cette nature de créances (Rennes, 20 juin i854).
Aux termes de l'art. 432 du Code de commerce, l'action dérivant du contrat à la grosse se prescrit par cinq ans.
L'action en paiement d'une lettre de grosse est une action réelle. Si la lettre de grosse a pour cause un prêt sur marchandises, l'action du porteur est éteinte, dès que les marchandises ont été délivrées au réceptionnaire et que celui-ci a payé le fret. Mais si le prêt est fait sur corps, l'action, bien que réelle sur le navire, est aussi persoonelle contre le propriétaire du corps.
Le prêteur à la grosse sur marchandises, qui a prescrit son action réelle conlre le réceptionnaire de la cargaison, doit, s'il exerce les droits de capitaine, intenter l'action en contribution aux pertes, sur le prix, dans le mois de la réception du chargement; passé ce délai, il est non recevable, par application des art. 535 et 436 du Code de commerce (Caen, 12janv. 1867).
Le porteur de la grosse est fondé, même avant l'époque de l'échéance, à faire tous actes conservatoires pour assurer son privilège sur le navire et le fret, et prévenir la disparition des objets affectés (Mars., 24 mai 1825).
La compétence du tribunal est déterminée par le lieu où la lettre de grosse est payable (Aix, 26 mars 1 825). Par suite, le contrat de grosse passé à l'étranger et payable
en France, est r^i par la loi française, quant à son exécution (Gass., 27 fév. 1810, et 9 juill. 1845). Mais quant aux formes particulières du contrat et quant à ses effets, il ne cesse pas d'être r^ par la loi du lieu où il a été formé ; c'est aussi la loi de ce pays qui détermine l'ordre des privilles dans la distribution du prix du navire afifecté à l'emprunt. On suit seulement, pour la réalisation du prix par la vente, les formes de procédure du lieu où la vente est opérée (Cass., 9 juill. 1845; Aix, 20 janv. 1863; Mars., 29 sept. 1864).
Belirl4««* — CIrèce et Ilc« lonlemMM. ^- HaVII. — Dans ces
divers pays^ on suit la législation française sur le contrai à la grosse.
Italie. — Le Gode de eommerce italien reproduit, dans les art. 426 à 445, les dispositions de la loi française relatives au contrat à la grosse, sous quelques modifications que noas signalons*
L'art. 427 du Gode italien règle de la manière suivante les formalités d'enregistrement du prêt à la grosse : — Le prêt à la grosse fait dans le royaume doit ôlre transcrit sur les registres de l'administration maritime du département où il a lieu ; mention en est faite dans l'acte de nationalité du navire, dans les dix jours de sa date, sous peine de perdre le privilège. — Le prèl à la grosse fait à l'étranger doit être transcrit sur les registres du consulat royal du lieu oîi il est signé; mention en est faite dans l'acte de nationalité, dans le même délai et sous la même peine. — Les administrateurs de la marine et les officiers consulaires à l'étranger doivent transmettre copie de l'acte à l'administration maritime du département où le navire est inscrit. Ils ne peuvent transcrire l'acte de prêt qu'autant que l'acte de nationalité leur a été présenté ; ils font mention du prêt sur ce dernier acte. — Le prêt à la grosse fait à l'étranger, dans un lieu où il n'y a ni agent
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consulaire ni aucun autre qui en remplisse les fonctions^ doit être mentionné sur l'acte de nationalité par les soins du capitaine» de l'autorité qui concède l'autorisation ou de tout autre officier public du lieu. — Un des originaux ou une copie authentique du contrat doit être expédiée par le capitaine, avec une copie authentique de l'acte d'autorisation, à l'officier consulaire le plus proche, lequel en fait la transcription sur ses registres et la transmet à Tadministration maritime sus-indiquée.
— Le capitaine qui ne justifie pas de l'accomplissement de ces formalités est tenu personnellement au paiement du profit maritime. Le tout, sauf les dispositions de l'art. 331 du Gode italien.
— Cet article^ qui correspond à l'art. 234 du Gode français, règle les formalités à suivre par le capitaine pour ôtre autorisé à emprunter on à vendre partie de la cargaison, en cours de voyage et pour les besoins du navire.
BoitmaBie. — La législation roumane est absolument conforme au droit français, en ce qui concerne le contrat à la grosse. Nous rerparquons seulement que la formalité de l'enregistrement du contrat n'est pas prescrite par la loi ; mais l'art. 469 exige qu'il soit fait par écrit et légalisé par le tribunal.
Esp«irn«* — Les principes et môme la plupart des dispositions particulières du droit français, relativement au contrat à la grosse^ se retrouvent dans les art. 813 à 835 du Gode de commerce espagnol. Nous notons cependant quelques modifications importantes.
Ainsi le prôt à la grosse doit^ pour la conservation du privilège du prêteur, à l'égard des tiers, ôtre transcrit, dans les huit jours de sa date, au bureau des hypothèques de l'arrondissement où il a été fait. Mais pour les prêts faits à l'étranger et en cours de voyage, il suffit que le capitaine ait pris l'avis des principaux de l'équipage, qu'il l'ait constaté dans un procès- verbal, et qu'il ait obtenu ensuite l'autorisation préalable du juge, conformément à Tart. 644, qui reproduit les dispositions de l'art. 234 du Code français. — - Mais l'art. 621 du Gode espagnol précise davantage les droits du capitaine : L'armateur répond des dettes et obligations contractées par le capitaine de son navire pour le réparer, le mettre en état et l'approvisionner ; il ne peut s'afi'ranchir de
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cette responsabilité, en alléguant que le capitaine a excédé pouvoirs, ou agi contre ses ordres et instructions ; mais il faut que le créancier prouve que la somme réclamée a tourné au profit du navire.
Les emprunts à la grosse peuvent être affectés sur les m6mes objets qu'en droit français; mais les art. 822 et 823 ajoutent : — On ne peut emprunter à la grosse sur corps et quille que jusqu'à concurrence des trois quarts de leur valeur. On peut emprunter sur marchandises pour une somme équivalente à lear valeur totale, au lieu du départ, si l'emprunt est fait au lieu où les risques commencent à courir ; mais l'emprunt ne peut être fait pour une valeur plus forte. — Tout ce qui excède cette proportion est remboursé au prêteur avec les intérêts du jour du versement du capital prêté. Bien plus, s'il était prouvé qu'ii j eût fraude, de la part de Temprunteur, dans la déclaration de la valeur, celui-ci paierait^ en outre, le profit maritime convenu, proportionnellement à l'excédant de valeur.
Le situation du capitaine copropriétaire du navire, lorsqu'il contracte un emprunt, est la môme qu'en droit français. Il faut ajouter toutefois que le capitaine copropriétaire ne peut engager sa part de propriété qu'autant que l'objet sur lequel il emprunte n'a pas déjà été affecté et qu'il n'y a pas eu d'emprunt sur la totalité. Le capitaine copropriélaire doit expressément mentionner dans l'acte la portion par lui affectée.
L'action du prêteur contre l'emprunteur pourrait être exercée, même en cas de perte des objets affectés au prêt, si le dommage provenait du vice propre de la chose, du dol ou de la faute de l'emprunteur, de la baraterie du capitaine ou de l'équipage, ou enfin du fait d'avoir chargé les marchandises sur un navire autre que celui indiqué au contrat, à moins de force majeure ; il en serait de même au cas oh le navire aurait été employé à la contrebande. Dans ces divers cas, le prêteur ne répondrait même pas des avaries particulières ou communes.
Les risques courent, pour le prêteur à la grosse sur marchandises, de même que pour l'assureur, du jour où les marchand! • ses affectées sont placées sur le quai d'embarquement jusqu'au déchargement dans le port de destination.
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Siy en cas de naufrage, le prêteur à la grosse se trouve en concours avec un assureur des mêmes objets naufragés, ils partageront entre eux le produit du sauvetage, au prorata de leur intérêt respectif, pourvu que, après déduction du montant du prôt> la somme assurée y ajoutée n'excède pas la valeur totale des objets affectés. Dans le cas contraire, l'assureur n*anrait droit qu'à la part proportionnelle correspondante au reste de la valeur des choses assurées après la déduction sus-indiquée.
F«r««ir*l- — ^ loi portugaise déûnit ainsi le contrat à la grosse ou contrat de change maritime : C'est l'emprunt d'une somme d'argent ou d'une chose appréciable en argent, à charge par l'emprunteur de payer au prêteur une prime ou profit maritime, qui représente le prix des périls de mer dont il répond. Le prêteur a hypothèque sur l'objet qui est la cause du prêt^ mais il perd tous ses droits et n'a pas de recours contre l'emprunteur personnellement, si la chose hypothéquée vient à périr dans le temps etpendant le voyage déterminé. Le préteur court ainsilous les risques ; mais il en est rémunéré en ce que, si l'objet affecté arrive heureusement, l'emprunteur lui rembourse lecapital et le profit maritime ; toutefois il n'a droit au remboursement du capital et au paiement du 'profit que dans le cas où l'expédition maritime projetée s'est heureusement achevée (art. 1621).
Le contrat à la grosse est fait par écrit ; il énonce : le capital prêté et la somme stipulée pour le profit; les objets sur lesquels le prêt est affecté; la désignation du navire et le nom du capitaine; les noms du prêteur et de l'emprunteur; l'indication du voyage pour lequel le prêt a été consenti; et l'époque du remboursement. — L'acte de prêt ou la lettre de grosse doit indiquer la date et le lieu du contrat. — Si l'emprunt a eu lieu pour l'armement du navire, au port de départ, l'acte doit être inscrit sur le registre général du commerce dont nous parlerons ciaprès. — L'acte de prêt qui ne contiendrait pas les énoncialions indiquées par la loi, ou qui ne serait pas enregistré comme il vient d'être dit, ne vaudrait que comme prêt ordinaire, et l'emprunteur serait obligé personnellement au paiement du capital prêté et des intérêts légaux. — Le contrat à la grosse doit être signé de l'emprunteur ou de son fondé de pouvoirs ; remprunteur
ne peut exciper de son ignorance de la langue dans laquelle Pacle est rédigé; il est obligé par cela seul qu'il a signé (art. 162âài6â5).
Les règles relatives à l'assurance sont applicables au contrat à la grosse. — Le profit maritime peut être fixe ou déterminé à tant par mois, par semaine ou par jour. — Si le prêteur ne prenait à sa charge aucun risque maritime, il n'y aurait là qu'an prêt ordinaire et non un prêt à la grosse. — Le contrat à la grosse est nul si les objets alfectés au prêt sont déjà assurés pour leur valeur entière, ou si les risques acceptés par le prêteur sont déjà à la charge d'un autre. L'emprunteur qui contracterait dans de telles conditions serait personnellement responsable du montant du prêt envers le prêteur, quand même la chose qui ferait l'objet du prêt viendrait à périr à l'époque et au lieu fixés par le contrat et par l'un des risques à la charge du prêteur. — Si le navire ou les marchandises ne sont assurés que pour une partie de leur valeur, un emprunt à la grosse peut être contracté pour la partie non assurée et jusqu'à concurrence de la valeur entière. '— Le prêteur répond de tous les risques de mer, mis par la loi à la charge de l'assurance, dans le cas ob le contrat à la grosse ne contient aucune clause à cet égard ; mais la convention peut toujours limiter les risques. — La convention qui en affranchirait complètement le prêteur ne serait plus un contrat à la grosse, et le profit maritime ne serait pas dû (art. 1626 à 1630).
La fixation du taux du profit maritime est abandonnée aux parties; et le sinistre survenu par l'un des risques à la charge du prêteur ne donne pas lieu à une augmentation du profit maritime, à moins qu'il n'y ait stipulation contraire. — L'acte de prêt peut être à ordre et ainsi négociable, comme les autres effets de commerce, par voie d'endossement. Mais il peut arriver que la chose affectée périsse par l'un des risques qui, d'après la convention, ne sont pas à la charge du prêteur. Dans ce cas, la garantie de la solvabilité de l'emprunteur resté débiteur est restreinte au capilal, et ne s'étend pas au profit maritime, à moins de convention contraire (art. 1631 à 1633).
Lorsque l'époque du paiement n'est pas fixée par le contrat, la créance du prêteur ou du porteur de la lettre de grosse devient exigible dès que les risques ont cessé et que le profit ma-
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ritime est ainsi acquis. — Si le prôt à la grosse affecte des marchandises, et qu'il ne soit pas ccmsenti expressément soit pour le voyage d'aller, soitpour le retour, soit à la fois pour l'aller et le retour, le paiement est exigible lors de l'arrivée des marchandises au lieu de destination indiqué parle contrat d'affrètement ou par le connaissement. Si c'est le navire qui est affecté, on présume que le prôt est fait pour l'aller et le retour ; mais si le navire n'appareillait pas pour retourner, le paiement pourrait être exigé après un délai de deux mois (art. 1634 et i635).
Le contrat à la grosse qui n'est pas à ordre et négociable par endossement, peut néanmoins être cédé dans les formes réglées parle droit civil. Cette cession n'a d'effet, à l'égard du débiteur, que par la signification qui lui en est faite ou par son acceptation. Le cédant ne garantit que l'existence de la dette, mais non la solvabilité du débiteur. Celui-ci peut opposer au cessionnaire toutes les fins de non-recevoir qui seraient opposables au cédant (apt. 1686).
L'emprunt à la grosse peut affecter : le corps et quille du navire, les agrès et apparaux, l'armement et les victuailles, la cargaison; il peut également affecter tout ou partie de chacun de ces objets séparément ou leur ensemble. — Si l'emprunt excède la valeur des choses affectées, et qu'il y ait fraude de la part de l'emprunteur, il peut être annulé. S'il n'y a pas fraude, il est valable jusqu'à coaicurrence de la valeur, et le surplus des sommes empruntées est considéré comme un prêt ordinaire, remboursable avec intérêt au cours dé la place oii l'emprunt a élé contracté (arU 1367 et 1368).
L'emprunt à la grosse ne peut être fait sur les loyers des gens de Téquipage (art. 1646).
Le prêteur à la grosse peut valablement prendre à sa charge le risque de la contrebande en pays étranger, mais non celui de l'imporlation ou de l'exportation, en Portugal, des mardiandises prohibées par la loi. Ce dernier contrat serait nul, sans préjudice des peines portées par la loi*
La fraude ou la réticence de l'emprunteur rendrai tnul l'emprunt à la grosse, dans les mêmes cas que le contrat d'assurance serait annulé pour la même cause (Voir suprà^ chap. vi, Portug., p. 715)«
L'emprunt à la grosse lait sur corps el quille, sans aulre dé* signatioDy est censé affecter aussi le fret acquis (art. 1642 et 1643).
Lorsque Tempruot a été fait sur un objet particulier du navire ou du chargement, le privilège du prêteur ne s'étend que sur cet objet, et dans la proportion de la somme prêtée. Si l'emprunteur a une part de propriété sur le navire et sur le chargement, le privilège du préteur est exercé solidairement sur tous les objets affectés (art, 1644 et 1645).
La loi portugaise distingue Temprunt fait avant le départ, au lieu du domicile des propriétaires du navire, de l'emprunt fait en cours de voyage, soil sur le navire, soit sur les marchandises. -— L'emprunt ne peut être fait avant le départ, au lieu du domicile des propriétaires, qu'avec leur autorisation authentique oa leur intervention dans l'acte ; si cette autorisation n'était pas ainsi donnée, le prêteur n'aurait de privilège que sur la part d*iQtérêt que le capitaine pourrait avoir dans le navire et le fret. — Les propriétaires qui n'auraient pas consenti à l'emprunt ayant pour objet de mettre le navire en état, de pourvoir au radoub et aux victuailles, peuvent être obligés même sur leur part, dès qu'une sommation leur a été signifiée à cet effet, et dans les vingt-quatre heures de la sommation. La loi trace quelques règles ayant pour objet de prévenir tout emprunt qui ne serait pas nécessaire ou qui serait fait frauduleusement par le capitaine. Lorsque l'emprunt a été fait dans un des ports du Portugal, le prêteur est tenu d'en suivre et d'en surveiller l'emploi, sous peine de perdre son privilège et de n'avoir plus qu'une action personnelle, si les sommes empruntées ont été détournées de leur emploi. Quiconque prête sciemment à la grosse à un capitaine, dans un autre intérêt que celui du navire ou du chargement ou de l'expédition, n'a qu'un recours personnel contre le capitaine et perd son privilège contre l'emprunteur. — Le prêteur à la grosse qui lèse ainsi les armateurs ou les chargeurs, est responsable envers eux des pertes que cet emprunt peut leur occasionner, et il en doit la réparation, sans préjudice des poursuites crimineUes, s'il y a lieu (art. 1646 à 1650). — L'art. 1653 du Code portugais reproduit l'art. 583 du Code des Pays-Bas, sur
certaines conditions légales da prêt fait avant le départ (Voir infrà, Pays-Bas, p. 1180).
L'ordre de préférence des préteurs à la grosse entre eux, suivant que l'emprunt a é(é fait dans le dernier voyage ou dans un voyage précédent, avant le départ ou en cours de voyage, est réglé comme en droit français, suivant les dispositions de l'art. 323 du Code français (Voir suprà^ lég. fr., p. 1154). L'art. 1651 ajoute : Quand plusieurs emprunts ont été faits dans le même voyage et dans le même port de relâche forcée, ils viennent sur le même rang et au marc le franc.
Si les marchandises affectées au prêt ont été chargées sur un navire autre que celui désigné au contrat, le prêteur ne supporte pas la perte survenue par fortune du mer, à moins qu'il ne soit prouvé que le changement de navire a eu lieu par force majeure (art. 1652).
Lorsque le contrat à la grosse sur marchandises laisse à l'emprunteur la faculté d'échanger ou de vendre les marchandises, à la condition d'en acheter d'autres pour compléter la cargaison, dans les ports où il fait échelle, les marchandises achetées ou échangées en remplacement des autres, sont affectées au prêt au même titre que les premières. Toutefois le contrat n'a d'effet qu'autant qu'il existe sur le navire, au moment du sinistre^ une quantité de marchandises équivalente à la somme empruntée. — Hors ce cas, il n'est pas permis au capitaine, sous peine de responsabilité personnelle, de décharger, de mauvaise foi, des marchandises affectées à l'emprunt (art. 1654 et 1655).
La perte totale des objets affectés survenue par cas fortuit, dans le temps et dans le lieu des risques, libère l'emprunteur ; si l'emprunt a été fait en cours de voyage, c'est à dater du jour du contrat que les risques commencent à courir contre le prêteur (art. 1656).
Si l'emprunt a été fait sans que le contrat énonce pour quel voyage, le prêteur n'a pas droit au profit maritime; car ce défaut de mention peut avoir pour efiet de ne pas faire courir les risques contre lui, et le profit représente uniquement la rémunération de ces risques. Néanmoins le prêteur conserve son
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privilège sur les objets affectés pour le capital et les iaiérèts légaux (art. 4657).
Les art. 1658 et 1659 du Gode portugais reproduisent les art. 587 et 588 du Gode hollandais» relativement à divers cas de responsabilité personnelle de Temprunteur, quand la perte survient par le fait de celui-ci, ou par un vice propre, et relativement à la libération de Tempruoteur par suite de perte ou de prise (Voir infrà, Pays-Bas, p. 1182 et 1183).
Si la perte résultant du naufrage n'est pas totale, le prôtear a droit au remboursement du capital sur les effets sauvés et affectés au prôt, déduction faite des frais de sauvetage. Mais si la valeur des effets sauvés excède ce capital , le profit maritime est payé sur l'excédant. Si, dans le cas dont s'agit, l'objet affecté ne Test que pour une partie, l'emprunteur et le préteur viennent ensemble en concurrence sur le produit du sauvetage : le prêteur en proportion de la somme empruntée, et l'emprunteur en proportion de l'excédant de la valeur. — Le préteur sur navire exerce son privilège tant sur les débris naufragés du corps du navire et des apparaux, que sur le fret des marchandises sauvées et môme sur le fret acquis. — Si, au moment du sinistre, une partie des marchandises on des objets affectés est à terre, la perte vient en diminution du gage du préteur, et il conserve tous ses droits sur les objets débarqués. — Les marchandises sauvées et transportées sur un autre navire voyagent aux risques du préleur. — Si le prêt à la grosse est fait à la fois sur navire et sur marchandises, et que l'un ou l'autre de ces objets périsse, le préteur conserve son recours sur l'objet sauvé. — Lorsque, par suite d'échouement ou d'impossibilité de naviguer, les marchandises affectées subissent des avaries considérables, la perte, considérée comme sinistre majeur, est à la charge do préteur (arl. 1660 à 1664 et 1666).
L'art. 1667 du Code portugais impose à l'emprunteur l'obligation d'avertir le préleur de tout sinistre maritime ou de toute saisie qui vient à frapper le navire ou les marchandises, dès que la nouvelle lui en est parvenue. Si, au moment du sinistre^ de la prise ou de la saisie, le préleur se trouve lui-même à bord, il est tenu, sous peine de dommages-intérêts, de faire, pour le recou-
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Tremeot ou le sauvetage, toutes les diligences d'un bon administrateur.
objet, le concours entre le prêteur à la grosse et l'assureur se règle, aux termes de Tari. 1665, suivant le principe établi par l'art. 331 du Code de comnaerce français (Voir suprà, lég. fr., p. H56),
Fayé-BM. — Formes du contrat à la grosse. — Le contrat à la grosse doit contenir les mêmes mentions. que celles énoncées dans] l'art. 311 du Code de commerce français (Voir supra, lég. fr., p. 1126); il est seulement ajouté par l'art. 370 qu'il doîl indiquer^ en outre, le jour et le lieu où Temprunt a été fait.
Tout contrat à la grosse, fait dans le royaume des Pays-Bas, doit être enregistré, dans la huitaine de la signature, au greffe du tribunal d'arrondissement du lieu où il a été passé ; si l'emprunt a été fait dans le royaume, mais sur un navire étranger, l'enregistrement doit être fait dans les mêmes formes, indépendamment des conditions particulières auxquelles la loi étrangère peut soumettre le capitaine, pour la justification et la validité de Temprunt. — A défaut d'enregistrement, le prêt ne serait qu'un prêt ordinaire, soumis aux conditions générales de la loi et ne conférant point de privilège; par suite, l'emprunteur serait obligé personnellement envers le préteur au paiement du principal et des intérêts légaux seulement, maïs non au paiement du profit maritime qui excéderait l'intérêt légal (art. 571 et 572).
L'acte de prêt peut être à ordre et ainsi négociable par voie d'endossement (art. 573).
L'emprunt à la grosse peut être affecté : sur le corps du navire, sur les agrès et apparaux, sur l'armement et les victuailles; sur les marchandises à bord, sur la totalité de ces objets conjointement ou sur une partie déterminée de chacun d'eux (art. 574). En ce qui concerne le fret à faire et le profit espéré, l'art. 578 du Code hollandais reproduit la prohibition énoncée dans Tart. 318 du Code de commerce français : il n'y a là qu'un prêt ordinaire. — Les loyers et salaires des gens de l'équipage ne peuvent pas davantage être afTectés à la garantie du prêt à la grosse (art. 577). — Si le prêt à la grosse affecte le navire sans autre désignation, on comprend également dans le gage du prêt les agrès et apparaux, ainsi que l'armement (art. 575).
Si un emprunt à la grosse est fait sur marchandises, avant
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sèment des avaries ou des dépenses, est personnellement tenu, enters les armateurs» du remboursement des sommes ainsi empruntées ou du prix des objets engagés, vendus ou détournés, sans préjudice de l'action criminelle, s'il y a lieu (art. 375). — Mais, lorsque l'emprunt fait au lien du domicile des propriétaires a été contracté régulièrement et dûment autorisé, les propriétaires du navire qui n'auraient pas fourni leur contingent pour l'armement et la mise en état du navire, après avoir été sommés à cet effet, sont obligés sur leurs parts d'intérêt dans la propriété du navire, au môme tître que leurs copropriétaires qui ont approuvé l'emprunt (art. 580).
Si, pendant le voyage, le capitaine est obligé de faire procéder au radoub ou à la réparation du navire, d'acheter des victuailles^ des voile», cordages ou autres apparaux, ou de faire tootes autres dépenses d'absolue nécessité, et que Téloignement du lieu du domicile des propriétaires du navire ou des marchandises ne lui permette pas de demander leurs ordres, il est suffisamment autorisé, après avoir fait constater l'urgence et la nécessité par un procès-verbal signé des principaux de Téquipage, de faire les réparations et achats indispensables. Toutefois le procès-verbal rédigé à bord doit être soumis au consul des Pays-Bas, et à son défaut, au juge compétent du lieu de relâche^ qui autorise les opérations indispensables (art. 372).
Fraude et réticence. — Si l'emprunt à la grosse excède la valeur des objets affectés à la garantie du prêt, le préteur peut demander la nullité du prêt, mais à charge par lui de prouver qu'il y a eu fraude de la part de l'emprunteur. Le contrat serait valable, s'il n'y avait aucune fraude, mais seulement jusqu'à concurrence de la valeur des objets affectés à l'emprunt. L'excédant, considéré comme un prêt ordinaire^ est remboursé en capital et intérêts au taux légal.
Des risques à la charge du prêteur. — La somme prêtée ne peut être réclamée, si les objets sur lesquels le prêt à la grosse a été fait, sont entièrement perdus, ou pris et déclarés de bonne prise, et que la perte ou la prise soit arrivée par cas fortuit ou par force majeure, pendant le voyage pour lequel l'emprunt a été fait. Si une partie seulement des objets affectés en
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gage est sauvée, le prêteur n'a de recours que jusqu'à concurrence de la valeur des objets sauvés, et non au delà. — Le prêteur à la grosse ne contribue aux avaries qu'à raison du dommage résultant de la perte et de la diminution, à moins qu'il n'y ait convention contraire. — Le prêteur à la grosse sur marchandises ne supporterait pas la perte des marchandises si, après que le navire sur lequel elles doivent être chargées a été désigné dans le contrat, le chargement a lieu sur un autre navire; il en serait autrement si le changement de navire avait eu lieu par force majeure.
Si le temps des risques n'est point déterminé par \e contrat, il court, à l'égard du navire, des agrès, apparaux, armement et victuailles, du jour que le navire a mis à la voile, jusqu'au jour oîi il est ancré ou amarré au port de destination. A l'égard des marchandises, si l'emprunt a eu lieu avant le dépaH, le temps des risques court du jour oi!i elles ont été chargées dans le navire ou dans les gabarrcs pour les y porter; et si l'emprunt a eu lieu en cours de voyage, du jour du contrat. Dans ces deux cas, le temps des risques unit au moment où les marchandises sont déchargées ou auraient dû l'être au port de destination; Si le voyage pour lequel l'emprunt à la grosse a été contracté vient à être rompu, il n'y a plus qu'un prêt ordinaire, et le prêteur est en droit de réclamer le capital et les intérêts légaux, sans pouvoir prétendre au profit maritime, à moins que les objets affectés à la garantie du prêt n'aient dt'^jà commencé à courir certains risques; auquel cas le prêteur a droit au profit maritime, et non plus seulement aux intérêts légaux. — Si la destination du navire vient à être changée par le fait de l'emprunteur ou de son consentement, ou si le navire ou ies marchandises sont détériorées ou diminuées par le fait, la fraude ou la négligence de l'emprunteur, ou si ces objets périssent par leur vice propre, le prêteur exerce sou recours non plus seulement sur les objets affectés à la garantie du prêt, mais contre l'emprunteur personnellement, qui est alors tenu du remboursement du capital et du profit maritime, sans considérer la perte ou la diminution que peuvent avoir subi les objets affectés (art. 582 et 585 h 588).
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L'emprunteur est aussi tenu d'une autre obligation établie par l'art. 590. Lorsque le navire on les marchandises affectées éprouvent quelque sinistre, ou qu'ils sont capturés, l'emprunteur est tenu d'en donner immédiatement avis au prêteur, aussitôt que la nouvelle parvient à sa connaissance. — Enfin l'emprunteur est tenu, au môme titre que l'assuré, de faire toutes diligences pour sauver les objets afiectés, s'il est en mesure de le faire. Sa négligence, soit à transmettre l'avis du sinistre, soit à pourvoir au sauvetage et à la conservation, le rendrait passible de dommages -intérêts vis-à-vis du prêteur.
Du concours entre prêteurs à la grosse^ et du concours entre prêteurs et assureurs. — L'ordre de préférence des emprunts à la grosse est réglé par l'art. S8i du Code hollandais, suivant les principes établis par l'art. 323 du Code de commerce français (Voir supra, lég. fr., p. 1154); l'art. 581 ajoute : Les emprunts & la grosse contractés dans le même port de relâche forcée, pendant le môme séjour et à l'occasion de la réparation des mêmes avaries ou pour le même objet, viennent en concurrence. — Celui qui paie des dettes pour lesquelles il existe un privilège qui prime un prêt à la grosse, est subrogé de plein droit au créancier primitif (art. 591).
Le concours entre les prêteurs à la grosse et les assureurs est réglé par les art. 609, 610 et 611. — Lorsque le navire ou les marchandises ne sont pas affectés au prêt pour la totalité de leur valeur, l'excédant peut faire l'objet d'un contrat d'assurance. Mais alors la loi pose une distinction : si l'emprunt a été contracté par nécessité et pour le salut du navire ou des marchandises, le prêteur à la grosse prime l'assureur; mais si l'emprunt à la grosse a été fait avant le départ, le prêteur à la grosse et l'assureur partagent, dans le cas oîi l'assuré fait délaissement à l'assureur, le produit du sauvetage, chacun en proportion de ses intérêts. — Lorsque l'emprunt est fait sans nécessité et dans le seul intérêt de l'emprunteur, sur un navire ou des marchandises déjà assurées, le prêteur est subrogé aux droits que l'emprunteur assuré peut avoir contre l'assureur, jusqu'à concurrence de la somme prêtée; mais le prêteur n'est pas admis, dans ce cas, à faire assurer spécialement le capital prêté. Cependant, si le prêteur a ignoré l'existence du contrat d'assurance et qu'il puisse
Taffirmer sous serment, et que, dans cette ignorance^ il ait fait assurer le capital prêté à la grosse, les assureurs du capital prêté à la grosse ne sont pas libérés par le fait de l'existence de la première assurance; mais l'assuré est tenu de les subroger dans tous les droits qu'il peut avoir sur les assureurs du navire ou des mar* chandises. Si le prêteur, au lieu d'exercer son recours contre l'assureur du capital prêté à la grosse, l'exerce directement contre les assureurs du navire ou des marchandisesj les assureurs de la somme prêtée sont valablement libérés par la restitution de la prime, sauf le paiement par l'assuré du demi pour cent de la somme assurée ou de la moitié de la prime, si elle ne s'élève pas en entier à un pour cent de la somme assurée.
De tassurance des sommes prêtées à la grosse. — La police d'as* surance des sommes prêtées à la grosse doit exprimer particulièrement le capital prêté et le profit maritime; si le profit maritime n'y était pas énoncé, l'assurance ne comprendrait que le capital. La police d'assurance doit contenir, en outre, dans ce cas spécial : le nom de l'emprunteur, que ce soit le capitaine ou tout autre ; le nom du capitaine et celui du navire pour le voyage duquel l'emprunt a été contracté; la destination du navire; l'indication de l'emploi des sommes prêtées pour le radoub ou toutes «autres réparations du navire, et la mention si ces réparations ont été faites au lieu du chargement ou dans un port de relâche (art. 607 et 608). .
Nous avons vu plus haut, sur les art. 609 à 611, que le capitaine pouvait faire assurer le capital prêté et le profit maritime, lors même que les objets alTeetés à l'emprunt auraient déjà été assurés par l'emprunteur (voir suprà, p. 1184).
L'assureur du prêt à la grosse ne répond pas du sinistre survenu par la fraude de l'emprunteur, à moins qu'il n'y ait stipulation contraire. Par suite, le changement de voyage par le fait de l'emprunteur et sans qu'il y ait force majeure, fait cesser l'assurance sur le prêt, i moins qu'il n'y ait stipulation contraire dans la police; et dans ce cas, l'assureur a droit au demi pour cent de la somme assurée (art. 6159 et 660).
AUemaiPAê. — Quelles sont les personnes qui peuvent emprunter à la grosse^ et sous quelles conditions? — Le contrat à la grosse est
ainsi défini par le Code général allemand : Le contrat à la grosse, xlans l'esprit du présent Code, est une opération de prêt contractée par le capitaine, en vertu des pouvoirs que lui confère le présent Code, et par laquelle on affecte en garantie, outre le profit maritime convenu, le navire, le fret et la cargaison en tout ou en partie, de telle sorte que le créancier ne puisse -exercer ses droits que sur les objets affectés à la garantie, après l'arrivée du navire au lieu où finit le voyage.
L'emprunt à la grosse peut être contracté soit par l'armateur, soit par le capitaine, mandataire de l'armateur. Maiâ comment
'^se règle le droit de contracter l'emprunt^ lorsque le navire appartient à plusieurs copropriétaires? Ce cas est prévu par les art.
- 458 et suivants du Code allemand : — Les questions intéressant Tarmement collectif se règlent d'après les décisions des coproprié-
' taires. Les décisions sont prises à la majorité des voix, et les voix se comptent d'après la qualité des parts d'intérêt. La majorité est acquise à une décision, lorsque plus de la moitié du bâtiment appartient à la personne ou aux personnes qui ont voté pour la décision. L'unanimité des copropriétaires est requise pour les décisions tendant à modifier le contrat de l'armement collectif, ou qui seraient contraires ou étrangères aux clauses du contrat et au but de l'armement. Le plus souvent les copropriétaires nomment un directeur gérant de navire, qui est leur fondé de pouvoirs ; mais ce gérant ne peut faire aucun emprunt, sans une aa-
' torisation spéciale, et cette autorisation est donnée à la majorité des voix, comme nous l'avons dit plus haut. — Les actes conclus par le directeur gérant, dans les limites de ses attributions, engagent tous les copropriétaires, vis-à-vis des tiers, lors même que
^'opération serait faite sans que le gérant désignât les intéressés
'au nom desquels il agirait. Il y a plus^ les copropriétaires ne peuvent opposer à un tiers aucune clause restrictive des attributions du gérant, s'ils ne justifient que le tiers avait connaissance de cette restriction. Tels sont les principes généraux en cette
-matière.
Les art. 496 et suivants déterminent les pouvoirs du capitaine,
'agissant comme mandataire de l'armateur. Dèâ que le bâtiment a quitté le port de départ, et qu'il se trouve en cours de Toyage»
le capitaine a qualité suffisante poor faire tous actes et toutes opérations concernant Tarmement, Téquipement, Tapprovisionneoient et la conservation du navire, et généralement tout ce qui est nécessaire pour Tacoomplissement du voyage. Toutefois il ne peut contracter des emprunts, vendre à crédit, ni faire des opérations de change ou de crédit, que si la continuation du voyage ou la conservation du navire rend ces opérations indispensables, et seulement jusqu'à concurrence des besoins. Il ne peut notamment emprunter à la grosse qu'en cas d'absolue nécessité pour Taccomplissement du voyage, et seulement dans les limites du strict nécessaire. — La validité de l'emprunt est indépendante de l'emploi fait des deniers, de l'opportunité du choix fait entre plusieurs opérations de crédit, ou du fait que le capitaine avait entre les mains les fonds nécessaires pour pourvoir à tous les besoins, à moins qu'on ne prouve que le prôteur, connaissant ces faits, était de mauvaise foi en consentant au prêt sans nécessité. — Le capitaine ne peut, en dehors de l'emprunt à la grosse^ engager le crédit personnel de l'armateur, sans une procuration spéciale ; ainsi des instructions conçues en termes généraux ne suffiraient pas. — Sous ces conditions, le capitaine engage l'armateur vis-à-vis des tiers avec lesquels il contracte, que l'armatear ait été désigné ou non. Mais il ne s'oblige personnellement que quand il se porte expressément garant ou qu'il outrepasse ses instructions: ainsi sa responsabilité personnelle est engagée, s'il néglige de tenir l'armateur au courant de tous les événements de mer qui surviennent et de toutes les opérations qu'il peut conclure, soit pour la continuation du voyage, soit pour la conservation du navire; il est encore responsable, s*il entreprend, sans nécessité absolue, des radoubs, -s'il fait des provisions au delà de ses besoins; enfin il est responsable si, ayant le choix entre un emprunt à la grosse ou la vente d'apparaux ou de provisions dont il peut se passer, il n'a pas recours à la mesure la moins préjudiciable à l'armateur.
Le capitaine est aussi le mandataire des chai^eurs, et peut, aux termes de l'art. 504, emprunter à la grosse sur les marchandises ou même en vendre une partie afin de se procurer les ressources nécessaires pour les conserver ou en faire la réexpédition. En
règle générale* le capitaine doit yeiller de son mieux au salut de la cargaison, et provoquer, autant qu'il le peut, toutes instraotions des chai^eurset s'y conformer; il aious pouvoirs pourexer^ cer la revendication en cas d'arrêt, de capture ou de saisie. Le capitaine engage aussi valablement les marchandises par un em« prunt à la grosse, lorsque cela est nécessaire pour la continuation du voyage; mais, lorsqu'il a le choix entre les diverses mesures à prendre, il doit choisir celles qui occasionnent le préjadice le moins grave aux intéressés. Ainsi, lorsqu'il n*est suryeou que des avaries particulières, le capitaine ne peut engager la cargaison par un emprunt à la grosse ou vendre une partie de la cargaison, que lorsqu'il ne peut subvenir aux besoins d'aucune autre manière, ou qu'autant que l'emploi de tout autre moyen entraînerait un dommage plus considérable pour l'armateur. Kn tout cas, il ne peut engager la cargaison qu'en engageant en même temps le navire et le fret. II doit toujours préférer l'emprunta la grosse à la vente, h moins que l'emprunt n'entraîne un dommage plus considérable pour Tarmateur. Dans le cas dont nous parlons, l'afTectalion de la cargaison à un emprunt à la grosse, sa vente ou son emploi pour les besoins de la navigation est considéré comme fait pour le compte de l'armateur.
L'emprunt à la grosse ne peut être contracté par le capitaine que s'il est autorisé dans les formes réglées par l'art. 606. Le capitaine est valablement autorisé à contracter un emprunt à la grosse, lorsque sa nécessité a été dûment constatée par le consul du pays ou son gérant, et à son défaut, par le tribunal du lieu où doit être fait l'emprunt, ou par toute autre autorité compétente, ou enQu par les officiers du bord. La preuve du défaut de nécessité est toujours réservée.
L'art. 68i détermine les cas dans lesquels l'emprunt à la grosse est justifié; ce sont les suivants: i« pendant le séjour du navire dans un port autre que le port d'alteche, à l'effet d'achever le voyage; 2* en cours de voyage, dans l'intérêt des chargeurs, pour la conservation ou la réexpédition des marchandises. Dans ce dernier cas, le capitaine peut n'engager que la cargaison seulement; mais dans eus les autres <5as, l'emprunt étant fait dans l'intérêt de l'armateur, le capitaine ne peut engager la cargaison
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sans engager en même temps le nayire et le fret, ainsi que nous Tavons déjà va ci-dessas. — - Si le contrat d'emprunt sur le na- 2 vire ne fait pas mention du fret, celui*ci n'est point compris dans ^ le prêt; mais si le natire et la cargaison sont aflectés conjoin-
, tement, le fret est compris de plein droit dans l'engagement.
— Le fret ne peut être engagé à la grosse que tant qu'il n'est pas encore sonstrait aux risques maritimes. Bn efifet le profit maritime attaché k l'emprunt à la grosse étant le prix du risque, il ne peut y avoir un emprunt à la grosse valable, si le risque n'existe plus, par exemple, si le navire est arrivé au port de destination et qu'il y ait lieu à emprunter pour réparation d'avaries survenues en cours de voyage. Par contre, le fret afférent à une partie de voyage non encore commencée peut être l'objet d'un contrat à la grosse. — L'emprunt contracté par le capitaine, en dehors des cas et des conditions prévues par l'art. 681, est un emprunt ordinaire, soumis aux règles du droit commun; aussi, d'après l'art. 701, les lois particulières de chaque État déterminent les règles à suivre pour ces emprunts improprement dits emprunts à la grosse.
Les art. 479 et 693 imposent au capitaine, après la conclusion de l'emprunta la grosse, certains devoirs envers le prêteur dont il devient le mandataire à raison de la conservation du gage, au même titre qu'il est le mandataire de l'armateur et des chargeurs. Ainsi il doit veiller à la garde et à la conservation des objets engagés à la grosse ; il ne peut, sans motifs urgents, entreprendre quoi que ce soit de nature à augmenter les risques mis par le contrat à la charge du prêteur, ni modifier ces risques. Faute par le capitaine de se conformer k ces prescriptions, il est tenu de dommages-intérêts envers le prêteur.
Nous avons vu que le capitaine avait le choix, au mieux des intérêts de ses mandants, de contracter un emprunt ou de vendre partie de la cargaison. Mais il peut aussi se trouver dans la nécessité de vendre le navire. Toutefois il ne doit recourir à cette vente qu'en cas de nécessité absolue, constatée par le tribunal, et après expertise constatant l'état d'in navigabilité du navire.
Det fùrmes du amtrat à la grosse et de ses effets. — Tout contrat à la grosse doit être rédigé par écrit. Faute par le capitaine de
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se conformer à celle prescripiion» le prêt à la grosse est cooddéré comme une avance faite pour les réparations ou les besoins urgents du navire^ et devient exigible dans les conditions ordinaireâ de ces sorles d'avances (arl. 683). «-* Ea dehors des mentions essentielles qui doivent être insérées dans le contrat i la grosse, et sans lesquelles on n'y trouverait pas les éléments constitutifs de ce contrat, l'art. 684 indique les mentions dont le prè- ^ leur peut exiger l'insertion dans l'acte de prôt; ce sont : i^ Le nom du prêteur; — 2^ Le mbnlant en principal du prêt; — 3^ Le profit maritime et l'ensemble des sommes à payer ao prêteur; — 4^ La désignation des objets affectés au prêt ; — 5^ La désignation du navire et du capitaine ; — . 6« Le voyage pour lequel le prêt a été fait; — V L'époque du remboursement de la somme prêtée; — 8<* Le lieu où le remboursement doit être efTeclué; — 9* La qualification expresse, dans l'acte, de contrat à la grosse^ ou la déclaration portant que la dette a été contractée à la grosse, ou toute autre énonciation précisant formellement le caractère du contrat passé ; — 10* Les circonstances qui ont nécessité l'emprunt à la grosse ; — 11® Le jour et le lieu où l'acte a été passé ; — là"" La signature du capitaine. Cette signature doit être légalisée, si le prêteur l'exige.
Le taux du profit maritime est entièrement abandonné à la volonté des parties. A défaut de stipulation contraire, les intérêts du capilal prêté sont compris dans le profit maritime (art. 682).
A moins de stipulation contraire, le contrat à la grosse doit être, à la demande du prêteur, libellé à Fordre de celui-ci ou simplement à ordre; et dans ce dernier cas, l'ordre est censé être celui du prêteur (art. 685). L'exception que le capitaine n'était point fondé à conclure l'emprunt, est opposable au porteur par le propriétaire des objets affectés. — Le prêteur à la grosse peut aussi exiger que l'acte soit rédigé en plusieurs exemplaires; chacun de ces exemplaires doit mentionner combien il en a, été dressé. Le remboursement du capital prêté ne peut être refusé, à son échéance, au porteur de la lettre de grosse, qui justifie d'un endossement régulier; et ce remboursement peut être exigé sur la production d'un seul exemplaire sur lequel il est
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doBné quiltance et décharge du paiement. — Si le contrat n'en dispose autrement, le prêta la grosse doit dtre remboursé au port de destÏDaUon du voyage pour lequel le contrat a été fait, et dans U huitaine de Tarrivée dans ce port. A partir de ce jour, les intérAts commerciauz courent de plein droit, tant pour l'ensemble des sommes nrètées que pour le profit maritime. Toutefois
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sans qae ce fait toit jostifié par llntérèt du prèteari on décide, dans ces divers cas, qne le capitaine est ciTilement responsable Tis-à-vis dn prêteur, jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour parfaire la créance dudit prêteur, à moins toutefois que le eapitaine ne justifie que le changement de voyage ou de route et le défaut d'événements de mer n'ont produit aucune avarie ni aucun préjudice qui ait diminué le gage du préteur.
Le capitaine qui ferait la délivrance au destinataire de tout oa partie des objets affectés à Temprunt, sans avoir préalablement remboursé le préteur ou sans lui avoir donné des garanties, serait personnellement responsable, envers le prêteur, des sommes représentées par la valeur des objets ainsi délivrés. On présume, jusqu'à preuve contraire, que les objets délivrés auraient suffi pour le remboursement intégral du prêteur.
Nous avons vu, au paragraphe précédent, sur les art. 4*79 et 093, les dispositions applicables, lorsque le capitaine qui a préjudicié aux droits du prêteur par les moyens que nous venons d'indiquer, a ainsi agi en se conformant aux instructions de Tarmateur.
Les art . 697 et 698 règlent le recours du prêteur à défaut de paiement à l'échéance. Le prêteur peut alors requérir du tribunal compétent la vente publique du navire et de la cargaison, et la consignation du fret affecté en gage. L'action est dirigée, en ce qui concerne la cargaison, contre le capitaine, tant que les marchandises n'ont pas été délivrées au destinataire ; et après cette délivrance, contre le destinataire lui-même ou contre celui qui détient l'objet en dépôt pour son compte. Nous avons vu, toutefois, que le prêteur ne pouvait exercer de recours contre un tiers acquéreur de bonne foi. Le destinataire qui, lors de la ré* ception des objets, avait connaissance de la créance dont ils étaient grevés au profil du préteur, reste personnellement tenu, envers le prêteur, jusqu'à concurrence de la valeur des objets au moment de leur délivrance, en tant que le préteur eût pu être payé sur ces objets, si la délivrance n'avait pas eu lieu.
L'art« 699 prévoit le cas où l'entreprise est abandonnée avant le voyage commencé. Le prêteur peut alors exiger le remboursement immédiat du capital prêté au lieu où le contrat a été conclu ;
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Amtri€k«. — Nous renfoyoQs à ce que nous avons dit au chapitre 1*', relativement an Droit maritime autrichien {yoirsuprd,
L'art. 35, chap.ni, de l'ordonnance ne 1774 dispose : Bn coara de voyage, le capitaine ne peut faire réparer 4e navire, ni emprunter en son nom personnel, ni hypothéquer le navire ou aliéner les agrès et apparaux, i moins qu'il ne soit expressément et spécialement autorisé i cet eifet des armateurs ou de leurs fondés de pouvoirs, ou i moins qu'il n'y ait nécessité urgente et justifiée. Dans ce dernier cas, le capitaine doit consulter les officiers, consigner leur avis sur le livre de bord et en informer les armateurs, dans le plus bref délai. Mais le capitaine ne peut jamais, en aucun cas, vendre le navire sans le consentement exprès des propriétaires; et en cas de nécessité extrême, il doit s*adresser au consul autrichien du port de relâche pour obtenir, par son intermédiaire, les conditions les moins onéreuses.
ABffleterre. — Le Contrat à la grosse est défini par les auteurs : un contrat par lequel le propriétaire ou le capitaine d'un navire emprunte de Targent pour accomplir son voyage, en affectant le corps ou quille du navire à la garantie du remboursement, et soqs cette condition que si le navire vient i périr, le préteur perd entièrement ce qu'il a prêté, et que si le navire arrive à bon port, le préteur recouvre le capital prêté, en sus du profit maritime stipulé, quel que soit le taux du proQt.
Le contrat à la grosse est fait par écrit, sans être assujetti à des formes particulières; il est fait quelquefois sous forme de vente à réméré, il im porte, toutefois, d'apporter d'autant plus de soin à la rédaction des clauses de l'acte, que les tribunaux ne suppléent jamais aux conventions écrites, par l'intention présumée des parties, et qu'ils appliquent seulement les usages constants.
il n'est pas nécessaire, pour la validité du prêt à la grosse, que des objets y soient réellement affectés; il est seulement nécessaire que ces objets soient la cause déterminante du contrat qui peut revêtir ainsi, par le défaut d'intérêt, le caractère du pari. Ainsi il sufQt que le contrat ait pour cause les risques d'un voyage maritime auxquels sont exposés soit un navire, soit des mar^
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public, moyennant nn droit de an shelling (Voir infrà^ 4« partie» chap. II, De9 privilég. et de Vhyp. marit.).
Le caractère essentiel du contrat i la grosse, c'est que le remboursement dépende de la réalisation de certains risques maritimes, de telle sorte que l'emprunteur soit libéré, si l'objet alfeclé Tient à périr ou si le navire vient ï être pris par rennemi. En cas de prise, sans espoir de retour, le préteur perd son recours ; mais il ne contribue en rien aux avaries communes. Si, au contraire, ' le navire rentre au port, l'emprunteur est tenu du remboursement ; mais le prêteur répond des avaries communes.
Le contrat à la grosse peut être transféré par voie d'endossement ; mais le porteur doit faire opérer le transfert régulier de l'hypothèque, pour Texercice de ses privilèges.
L'emprunt sur navire doit être consenti soit par le propriétaire, soit par le capitaine. En règle générale, le capitaine ne peut emprunter à la grosse dans le lieu où réside l'un des propriétaires du navire ; il lui est même ordinairement prescrit de n'emprunter que dans les ports étrangers, et sous certaines conditions. Même à l'étranger; il lui serait encore interdit d'emprunter, s'il pouvait correspondre avec ses armateurs. Néanmoins la présence ou l'absence des propriétaires ne saurait influer sur la validité de l'emprunt. En pays étranger, l'emprunt est justifié s'il est prouvé qu'il était nécessaire, et en outre, qu'il était impossible au capitaine de se procurer des fonds, en escomptant le crédit personnel des propriétaires du navire. La cour d'Amirauté a prononcé la réduction d'emprunts à la grosse et du profit qui y était attaché, sur ce motif que le capitaine aurait pu se procurer des fonds d'une autre manière. En principe, la circonstance de nécessité est laissée à l'entière appréciation de la cour d'Amirauté, qui supplée à l'insuffisance des garanties légales en faveur des autres créanciers, en n'admettant pas trop facilement le privilège attaché à l'emprunt à la grosse et primant toutes les autres créances dont le navire est le gage naturel. Par suite, on n'admet pas que la contribution à des a?aries communes puisse devenir la cause d'un emprunt à la grosse. — En principe, il est du devoir du prêteur de faire les recherches
i(98 DU CONTRAT k LA GROSSE.
«i elles ont été chargées sur un autre navire que celui qui a été désigné dans le contrat, ou s'il leur a été substitué d'autres marchandises, ou si les marchandises sont de contrebande. — Quand le contrat est ainsi résolu, le prêteur est en droit d'exiger la restitution de son capital avec les intérêts, sans préjudice de dommages- intérêts.
A défaut de stipulation, les risques commencent, pour le préteur, du moment où le nayire met à la voile, et ils cessent du moment où il a jelé l'ancre au port de destination. — A l'égard des marchandises, les risques commencent dès l'instant où elles sont embarquées, et ils finissent lors de leur déchargement. — Si le contrat détermine le temps et le lieu des risques, l'emprunteur n'est déchargé du remboursement, en cas de sinistre, qu'autant que les choses ont péri dans le temps et au lieu des risques.
Les intérêts du capital prêté ne courent pas de plein droit du jour où ce capital devient exigible, à moins que l'emprunteur n^ait rendu ce capital exigible par l'inaccomplissement des tsonditions du contrat, ou qu*il n'ait occasionné des retards inutiles.
La faculté, pour l'emprunteur, de se libérer par l'abandon de la chose affectée, lorsqu'elle a été l'objet d'un sinistre^ n'existe pas en droit anglais, ou du moins nous ne trouvons qu'un seul cas où ce mode de libération puisse être admis par le juge : c'est lorsque les chargeurs ont à se plaindre de la Taute du capitaine. Cette disposition résulte d'un bill de 1813.
Du reste, le droit, pour l'emprunteur, de se libérer par l'abandon, ne se justifierait pas en droit anglais coiïime en droit français. En effet, la loi anglaise n'admet pas, de même que la loi française, le délaissement à l'assureur pour perle des trois quarts ; il n'y a lieu à délaissement qu'en cas de perte totale. Appliquant ce principe au contrat à la grosse, on ne voit pas qu'il y ait jamais lieu à l'abandon, l'emprunteur étant libéré de plein droit par la perte totale.*
La perte, en cas de prise, est à la charge du prêteur; mais s'il y a simple arrêt du navire, et que par suite l'emprunt n'ait pas été remboursé au temps convenu, la haute cour d'Amirauté
peut ordonner la vente publique du navire pour rembourser l'emprunt et les frais; mais, dans ce cas, le porteur n'a pas d'action personnelle contre l'emprunteur, et il n'exerce son recours que sur les objets affectés et jusqu'à concurrence de leur valeur.
En ce qui concerne les actions et la compétence, nous ren- «voyons à ce que nous avons dit pins haut aux chapitres ix, xi et xii (voir tnfrà, Angl., p. 929, 1056 et iil2).
Le capital prôté à la grosse sur navire ou sur marchandises peut faire l'objet d'une assurance, d'aprôs le statut 19, Georges II, c. xxxvm; mais le profit maritime ne peut être valablement assuré.
iHtMCfluirk. — Le capitaine n'a pas pouvoir d'emprunter à la grosse dans le lieu où résident les propriétaires du navire, sans leur autorisation spéciale; mais s'il est lui-même copropriétaire, il peut emprunter jusqu'à concurrence de sa part dans le navire ; le prêteur d'une somme qui excéderait cette part n'aurait d'action que contre le capitaine. Celui-ci, s'il est autorisé des propriétaires, doit aussi ne jamais excéder ses pouvoirs ni emprunter au delà de la somme fixée. — S'il empruntait à la grosse hors le cas d'urgence, de même que s'il déroutait pour relâcher dans un autre port que celui pour lequel il était affrété, ou s'il vendait le navire ou prenait la fuite, il serait, dans ces jdivers cas, tenu de la réparation du préjudice causé par sa faute, et serait puni, en outre, des peines portées par la loi.
Lorsque le navire est en cours de voyage, en pays étranger, le capitaine est autorisé à emprunter à la grosse pour la réparation des avaries ou pour les besoins du navire; il peut aussi emprunter pour compléter sa cargaison ; mais il ne doit recourir à l'emprunt qu'autant qu'il n'a pas entre les mains de fonds suffisants, et qu'il ne peut s'en procurer en souscrivant des lettres de change. Toutefois il ne peut être autorisé à emprunter à la grosse qu'après avoir fait constater Turgence de Temprunt par trois hommes de son équipage. Ainsi autorisé, il peut engager par un emprunt le fret et les apparaux du navire. Une loi du 16 décembre 1840 porte que l'emprunt à la grosse, contracté par le propriétaire, n'est valable qu'autant que la nécessité en est parfaitement constatée.
Lorsque cette nécessité existe, le capitaine n'est pas seulemeat autorisé à emprunter à la grosse ; il peut même» s'il manque de vivres ou autres choses, et qu'il ne puisse se procurer des fonds même en tirant sur ses armateurs, vendre les marchandises, tnais seulement jusqu'à concurrence des besoins du voyage* Il est tenu compte de la valeur de ces marchandises à leur propriétaire, suivant leur estimation au lien de destination, déduction faite du fret.
La loi danoise, à l'exemple de ]a loi anglaise, distingue deux sortes de prêts privilégiés sur le navire, le fret ou la cargaison, à savoir le prôt at bottomry et le prêt at respond^niia^ mais, dans la loi danoise, ces deux contrats présentent des caractères qu'ils n'ont pas en droit anglais. En effet, en Angleterre, le prôt €U bottomry est celui qui affecte le navire engagé hypothécairement ; tandis que le prêt o/r^^poncfen/ta s'applique plus particulièrement aux marchandises qui ne sont pas susceptibles d'hypothèque. En droit danois, les deux sortes de prêt affectent également le navire et le fret ou les marchandises; mais les effets en sont différents en ce que le prêt at bottomry^ qui est le prêt à la grosse proprement dit, crée à l'égard des préteurs entre eux, certains droits de préférence pour l'exercice de leur privilège; tandis que les prêteurs sur respondentia sont colloques après les préteurs à la grosse et les autres créanciers privilégiés, de telle sorte qu'ils n'ont qu'un privilège du dernier rang. De plus, les prêteurs sur respondentia n'ont aucun droit de priorité entre eux. La raison de cette préférence accordée au prôt at bottomry est fondée, en droit danois, sur ce principe que le prôt at bottomry n'est autorisé qu'en cas d'absolue nécessité, parfaitement justifiée, tandis que le prôt û/rc»/)on&n/ta peut avoir lieu pour des opérations commerciales, purement aléatoires.
Notons ici quelques règles particulières au prêt at respondentia. Les préteurs au môme titre et sur le môme objet sont payés au marc le franc. Cependant, s'il a été fait un premier prôt sur une partie déterminée des marchandises, puis un autre prêt sur la totalité de la cargaison, le premier prêteur est préféré au prêteur sur la toUlité, pourvu qu'il jusUfie d'un connaissement régulier.— Le prêteur at respondentia conserve ses droiU sur l'obiet affecté au
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leur, celui-ci a droit au paiement du capital prêté et du profit maritime, et en outre à des dommages-intérêts.
Lorsqu'il y a plusieurs prêts i la grosse, le plus récent est toa» jours préféré au plus ancien .
La perte du navire affecté au prêta la grosse libérerait Tempranteur de son obligation, à moins que la perte ne fût due à la faute du capitaine. — Le prêteur, en cas de sinislre, a droit i la fois au remboursement du capital prêté et du profit, jusqu'à concarrence du produit des objets affectés.
Le paiement du capital prêté et du profit est exigé de l'emprunteur, dès que le navire est heureusement arrivé à destination; il doit être réclamé par le préteur dans les six mois de l'arrivée du navire à sa destination, sous peine de déchéance de ses droits; mais, pendant ce délai, il conserve ses droits sur le navire, lors même qu'il viendrait à être vendo. S'il est stipulé que le paiement sera effectué dès le retour du navire au lieu du départ, et que le navire n'y soit pas retourné dans l'an et jour^ le remboursement du prêt peut être exigé, et les intérêts courent du jour de l'échéance.
Le prêleur à la grosse répond des avaries particulières, mais non des avaries communes, à moins de convention particulière (Ghap. V du Code de comm. marit. danois).
Suède. — Les dispositions relatives au contrai à la grosse sont contenues dans les articles 126 à l4i du Gode maritime suédois.
Lorsqu'une personne emprunte de l'argent en affectant en gage un navire, le fret ou la cargaison, séparément ou conjointement, en totalité ou en partie, sous la condition que le prêleur ne pourra se rembourser que sur le montant des objets engagés, et après l'arrivée du navire à deslination, et que l'emprunteur et le prêteur conviennent d'une somme déterminée qui doit être versée en raison du prêt et du risque couru par le préteur, celte convention constitue le prêt à la grosse, et le bénéfice stipulé constitue le profit maritime. Dans le navire engagé sont compris tous les agrès et apparaux fixes ou mobiles.
On ne peut emprunter à la grosse sur les loyers du capitaine et de l'équipage.
Le capitaine ne doit pas contracter d'emprunt à la grosse sur
et s'il n'y a pas eu de stipulation contraire à cet égard, la somme prôtée doit être remboursée avec le profit stipulé. Si le rem« boursement n'a pas lieu dans le délai qui vient d'être indiqué^ le prêteur est en droit de réclamer les intérêts du capital prêté et de la prime ; Tinlérêt commercial est de 6 pour 100. Le remboursement s'effectue, à l'échéance, entre les mains du porteur de la grosse, lequel donne quiltance au bas de cette même pièce. 8'il se présente plusieurs porteurs de grosse, le propriétaire des biens engagés dépose le montant de la somme à payer entre les mains d'une personne sûre, désignée par le tribunal devant lequel les divers porteurs font ensuite valoir leurs droits.
Le capitaine est tenu de veiller sur les objets engagés et d'en prendre soin. Il lui est interdit de tenter aucune entreprise gui serait de nature à leur faire courir de plus grands risques, ou d'autres risques que ceux qui ont été prévus par le traité. S'il S'écarte i cet égard de ses obligations, il est responsable envers le prêteur du dommage qui en résulte.
Si le capitaine change arbitrairement l'itinéraire indiqué dans le contrat, s'il s'écarte de la route ordinaire, si, après le voyage ietinméy il expose k de nouveaux risques les biens engagés, sans que l'intérêt du préleur Pexîge, il devient personnellement responsable de la partie de la dette que les objets engagés ne suffisent plus i garantir, à moins qu'il ne prouve que la perte que ces objets ont subie, ne résulte ni du changement de roule ni de la prolongation du voyage, ni des nouveaux risques qu'il a courus. Toutefois, si le capitaine n'a agi ainsi que d'après l'ordre de l'armateur, c'est celui-ci qui devient personnellement responsable du dommage dont il s'agit.
Si la somme prêtée à la grosse n'est pas payée à l'échéance, le prêteur peut exiger, par l'entremise d'un officier publfc on du tribunal, que le navire engagé ou la cargaison soient vendus aux enchères publiques, et aussi que le fret engagé soit mis à sa disposition. — Lorsque l'acte portant reconnaissance de la dette est mis entre les jnains d'un officier de la couronne, si la dette est évidente et incontestable, cet officier peut procéder immédiatement à la saisie-exécution. A Stockholm, le gouverneur général est chargé de l'exécution des actes de grosse.
rempnint qo^anlant que le navire n'offre pas une garantie safusante. Le capitaine ne peut ainsi emprunter que s'il y a la nécessité la plus urgente, et seulement dans les cas sniyants : I* Lorsque, en cours de voyage, il éprouve une grande disette de vivres; 2^ Lorsque le navire a été fortement avarié ou que Tétat de ses agrès ne lui permet pas de continuer sa route; 3* Lorsque, pour effectuer toutes les réparations dont le navire a besoin, il n'a ni argent comptant, ni lettres de crédit avec lesquelles il puisse se procurer des fonds (art. 792 à 794). — L'art. 643 dispose que le capitaine, mandataire de l'armateur, a tous pouvoirs pour contracter ainsi un emprunt en cours de voyage, dans les cas déterminés par la loi. Mais il n'a pas le droit de contrac* ter un emprunt à la grosse dans le lieu où réside l'armateur oo son correspondant, ainsi qu'il résulte de l'art. 623. Il ne peat pas môme, dans ce cas, faire ordonner des réparations au navire, acheter des voiles, des cordages, des ancres ou autres agrès. Cet article lui interdit aussi de changer de destination sans l'ordre exprès de l'armateur.
Non-seulement le capitaine ne peut engager la cai^aîson qu'en cas d'insuffisance de garantie du navire ; mais il ne peut pas non plus vendre les marchandises ou les échanger, sans qu'il justifie de Timpossibilité de contracter un emprunt (art. 795).
Soit que le capilaine emprunte sous la garantie des marchandises, soit qu'il en fasse la vente ou l'échange, dans les cas prévus par la loi, il doit tenir compte au propriétaire des marchandises, de leur prix au lieu de leur destination ; et le chargeur, de son eôté, est tenu du paiement intégral du prix du fret.
Le remboursement du capital prêté et du profit maritime est
réglé d'après les dispositions de droit commun relatives au prôt
sur nantissement (art. 795 à 797).
Le Code russe ne règle aucunement l'ordre des privilèges entre eux.
L'art. 763 dispose cependant que le capitaine est privilégié, pour le paiement du fret, sur les marchandises qu'il transporte, et qu'il a un droit de préférence sur tous les autres débiteurs.
Nous trouvons, dans cet art. 798 à 802 du Gode de commerce russe quelques dispositions relatives à l'emprunt de vivres fait
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«D pleine mer par l'équipage d'ua navire en détresse; cet empnint qui peut fitre forcé, est soumis à un eusemble de règles que nous ne retrouvons daus aucune autre légiatatioA. .
Ia fjiniLtînA nnî «niiffrn da la dîseltn dA vivppjt. nf>iir. «'il p»n.
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tbécaire ; il est fait dans les mêmes formes qu'en droit anglais et confère les mêmes droits (Ordonn. du 11 no?. 1829. Yoir suprd^ AngU, p. 1195).
Le contrat à la grosse, qui serait fait sous signature privée oa qui n'aurait pas été enregistré , ne vaudrait que comme simple obligation et ne conférerait pas de droits de préférence opposable aux tiers. — Le profit maritime est fixé selon le cours ei l'usage de la place. Si le profit stipulé excède ce cours, il doit être réduit Cependant on peut convenir que le profit sera augmenté ou diminué, suivant la survenance de l'état de guerre ou de paix. Nous avons vu que l'augmentation ou la réduction ne pouvait avoir lieu pour la prime d'assurance. On peut affecter, comme gage de l'emprunt, le navire, le fret fait ou à faire et les marchandises.
Quant aux pouvoirs du capitaine de contracter un emprunt à la grosse, il faut distinguer si cet emprunt a lieu avant le départ ou en cours de voyi^e. — Avant le départ, le capitaine ne peut emprunter à la grosse, pour l'armement ou les victuailles» que du consentement, des propriétaires du navire, s'ils sont présents sur les lieux, à moins qu'il ne soit lui-même copropriétaire. Dans ce cas, il a tous pouvoirs pour engager le navire par im emprunt, au refus de ses copropriétaires d'autoriser cet emprunt ou de faire les fonds nécessaires. Mais l'emprunt n'est valabk qu'à la double condition : 1® qu'il ait lieu pour les besoins da voyage et que la nécessité en soit prouvée ; et â^ que le capitaine ait rempli certaines formalités prescrites par la loi. Ainsi le capitaine doit adresser au consulat une protestation contre le refus de ses copropriétaires, la signifier à-ceux-ci, et enfin les citer en justice pour faire juger la nécessité de l'emprunt. Une fois l'emprunt réalisé, le capitaine doit encore justifier de l'emploi des fonds empruntés dans l'intérêt du navire. — Si l'emprunt est fait en cours de voyage, le capitaine, mandataire des propriétaires, a tous pouvoirs à cet effet, sous la condition que l'emprunt soit reconnu nécessaire. Le capitaine aurait même le droit de vendre une partie de l'armement, des victuailles ou des agrès qui ne lui seraient pas indispensables pour continuer sa route; il pourrait aussi vendre, pour les besoins du voyage.
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L'empranteur ne peat modifler la nature des risques prévns par le contrat : ainsi le prêteur ne supporterait pas la perte, s'il y avait changement volontaire de route ; il ne répondrait pas non plus de la perte des marchandises, si elles avaient été transbordées sur un autre navire que celui désigné par le contrat. — Enfin le préteur ne garantit point de la perte ou de la détérioration causée par le vice propre.
S'il y a perle de la chose affectée, le prêteur n'a droit au remr boursement ni du capital prêté ni du profit maritime ; il n'a droit qu'au produit du sauvetage, et jusqu'à concurrence de la somme prêtée seulement; car le profit n'est jamais dû en cas de perte.
Le prêteur à la grosse sur marchandises ne contribue qu'aux avaries communes qui surviennent au navire, mais non aux avaries particulières.
Le paiement dii capital et du profit est exigible de l'emprunteur, dès que les risques maritimes ont cessé, et les intérêts du capital sont dus à partir du jour de l'heureuse arrivée; les intérêts du profit maritime ne courent pas de plein droit, et ne sont dus que du jour de la demande en justice.
Lorsque le navire vient à être vendu, les créanciers privilégiés ont un droit de suite sur l'objet de leur gage; mais ce droit de suite s'éteint, ainsi que Thypothèque, lorsque le créancier a laissé partir le navire, sans exercer son recours, et que le navire a fait un voyage sous le nom et aux risques de l'acquéreur. Du reste, les créanciers trouvent une garantie en ce que la vente volontaire du navire ne peut avoir lieu que par acte notarié.
En cas de concours sur le prix du navire, les créanciers privilégiés sont payés d'abord; mais le privilège n'est admis qu'autant que sa date est antérieure à la vente du navire. Les créanciers ordinaires viennent tous au même rang, après les créanciers privilégiés; mais, s'il y a plusieurs propriétaires, les créanciers personnels de chacun d'eux n'exercent leur droit que sur la part du prix attribuée à leur débiteur. — Si la vente a lieu après faillite, tout créancier est tenu, lors de la distribution du prix, de donner caution, pour le cas où il se présenterait plus tard d'autres créanciers qui feraient valoir des droits de préférence. ^ Les loyers de matelots et les frais de vente constituant des
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créances préférables & toute» les autres, ne donnent pas lieu à caution.. — La caution est enltèreoient déchargée après cinq années ; car, passé ce délai, les créanciers qui n'auraient pas
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ont fourni des oatils ou des objets divers pour le service du navire, lorsque ces objets se retrouvent encore en nature. — 6* Les salaires des matelots et les diverses créances privilégiées, qui se rapportent à des voyages précédents^ suivant Tordre que la loi assigne à chacune de ces créances ; et enfin la créance de la femme pour la restitution de sa dot^
Outre ces divers privilèges, il en est un que la loi attribue aux chargeurs sur le navire, et qui est attaché au connaissement fait dans les formes régulières {Droit mumcipal^ liv. YI, chap. vin, § 1). Le privilège ne peut ôtre exercé que pour le dernier voyage, et il a pour objet de garantir la délivrance des marchandises au Heu de destination. L'hypothèque est attachée à cette créance ; elle confère au chargeur des droits si rigoureux pour sûreté de son chargement, que le jugement qui intervient sur sa demande en justice est exécutoire nonobstant opposition. Ce privilège est classé après ceux du troisième ordre.
La loi accorde enfin au prêteur de fonds consacrés à Tachât de marchandises^ un privilège sur ces marchandises. — En règle générale, le prêt fait sur certaines marchandises ou sar un objet particulier du navire, n'affecte que cet objet, en proportion de sa valeur. — Si le prêt est fait pour Tacquiàtioa de marchandises, mais que le navire et la cargaison soient tous deux affectés à la garantie du prêt, le préteur exerce d'abord son privilège sur les marchandises, et subsidiairement seolement sur le navire. Son privilège sur le navire ne lui donne de droit de préférence qu'à l'égard des créanciers des précédents voyages, et non à l'égard des créanciers privilégiés du dernier voyage {Droit municipal, ch. xiii, § 6). Si les marchandises n'appartiennent pas au propriétaire du navire, et que le prêt soit fait exclusivement pour les besoins du navire ou la réparation d'avaries, les marchandises ne peuvent être affectées à la garantie d'un tel prêt. Il en serait autrement si les fonds détoamés de l'emploi spécifié par le contrat, avaient servi à l'acquisition de ces marchandises.
Les prêts à la grosse faits pour le dernier voyage sont naturellement préférés à ceux faits pour les voyages antérieurs, môme si les lettres de grosse ont été renouvelées. Les créances ainsi re-
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Si le voyage est interrompu et que le navire n'ait pas coura tons les risques prévus par le contrat, le prêteur n'a pas droit à tout le profit maritime stipulé ; le tribunal de l'amirauté le réduit en proportion des risques courus.
En cas de sinistre mnjeur, l'emprunteur est libéré, & moins qu'il n'y ait eu fraude de sa part ; mais il a droit au produit da sauvetage. Cependant l'abandon par l'emprunteur, pour se libérer, n'est pas plus admis qu'en droit anglais.
Le prêteur à la grosse contribue aux avaries particulières, mais non aux avaries communes, à moins qu'il n'y ait stipulation contraire. Mais alors le prêteur n'y contribue que dans la proportion du capital prêté.
Le contrat à la grosse attribue un privilège au préteur, mais sans être translatif de propriété. Le privilège du préteur n'est primé que par celui des loyers de l'équipage.
Si, à l'écbéance, le prêteur laisse partir le navire affecté, sans exercer son recours, sa négligence est considérée comme une renonciation au privilège, et il n'a plus qu'une action personnelle contre l'emprunteur. Cependant la jurisprudence accorde au prêteur un certain délai, et l'on admet qu'il puisse exercer son recours jusqu'à la fin du* voyage suivant.
Les autres dispositions sur le contrat à la grosse sont empruntées au droit anglais. Ainsi la loi américaine reproduit les dispositions de la loi anglaise, relativement à la constitution du drdt de propriété sur les navires. L'enregistrement de la vente est également prescrit, et il en est dressé un certificat sur les registres de la Trésorerie. Cependant la formalité de l'enregistrement n'est pas tellement rigoureuse qu'on ne puisse y suppléer par d'autres moyens de preuve de la propriété des navires, lorsque la Cour l'autorise.
lirésu. — Le contrat à la grosse peut être fait par acte authentique ou sous signature privée ; il doit être enregistré au tribunal de commerce, dans les huit jours de sa date. Si l'emprunt est fait en pays étranger par des sujets brésiliens, l'acte doit être attesté et visé par le consul brésilien, dans les lieux où il y a un consul ; en tous cas, il doit être transcrit sur le livre de bord. L'inaccomplissement de quelques-unes de ces formalités
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n'empAcherait pas le contrat de subsister entre les parties ; mais il ne produirait aucun effet vis-à-vis des lien.
L'emprunt ft la grosse peut avoir pour objet non-seulemen une somme d'argent, mais aussi des fournitures pour le service
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totalité de ces objets, conjointement ou séparément^ ou sur une partie déterminée de chacun d'eux. — Si l'emprunt est fait sur le navire et ses apparaux, il comprend également le ftret du voyage pour lequel l'emprunt a lieu ; s'il est fait sur le navire et la cargaison, le privilège du prêteur s'exerce solidairemenl but Tun et Tautre objet ; si l'emprunt est fait sur le chargement ou gor un objet déterminé du navire ou- de la cargaison, ses eflPets ne portent que sur Tobjet déterminé du navire ou de la cargaison. — Pour qiie le contrat prodnise ses effets légaux, il eftt nécessaire qu'il y ait dans le navire, au moment du sinistre, des marchandises d'une importance ou d'une valeur égale à celles affectées à la garantie du prêt (art. 639 à 641).
Quand l'objet sur lequel il a élé emprunté n*a pas été mis en risque, par suite de la rupture du voyage, le contrat d'emprunt est résolu. Le préteur peut alors exiger le capital avec les intérêts légaux da jour où il a remis les fonds à l'emprunteur, sans avoir droit au profit stipulé ; mais il jouit, quant au capital, do privilège conféré par la loi (art. 64â).
L'emprunteur qui ne charge pas des effets d'une valeur é^ale à la somme empruntée, est obligé de restituer la différence au prdteur, avant le départ du navire ; à défaut de restitution, il aune action personnelle contre l'emprunteur pour le découvert, bien que le chargé vienne plus tard à se perdre. Il en est de même des sommes empruntées pour l'équipement du navire, si l'emprunteur n'a pas employé la somme empruntée à cet effet, on qu'il ne l'ait employée qu'en partie (art. 643).
Quand l'acte d'emprunt sur facultés exprime la inculte défaire escale, on considère comme affectés à la garantie, non^seulement l'argent embarqué pour les besoins de l'expédition et les effets chargés au port de départ, mais aussi ceux qui peuvent être chargés, pendant le voyage, pour le compte de l'emprunteur on comme chargement de retour, si l'emprunt a été fait pour le voyage de retour. L'emprunteur a, dans ce cas, le droit de vendre les marchandises, de les échanger et d'en acheter d'autres dans les ports d'escale (art. 644).
Si, au moment du sinistre, une partie des effets affectés à l'emprunt était déposée à terre, la perte se réduit, pour le prô-
leur, aux effets qui se trouvaient à bord ; et si les effets sauvés ont été transbordés sur un autre navire pour achever le voyage, les risques ne continuent pas à courir pour le prêteur sur facultes (art. 64S). — Lorsque les marchandises doivent être chargées sur un navire désigné, le prêteur ne répond pas de la perte de ces marchanclises, même survenue par fortune de mer, dans le cas où elles ont été transbordées sur un autre navire, à moins qu'il ne soit légalement prouvé que le transbordement a eu lieu par un fait de force majeure. — En cas de sinistre, et si quelquesuns des effets ont été sauvés, l'obligation de paiement par l'emprunteur est réduite à la valeur de ces effets estimés de la même manière qu'en matière d'assurance (Voir suprày sur Fart. 694, Brésil, p. 650). Le prêteur a droit, dans ce cas, au paiement du capital et du profit maritime, jusqu'à concurrence du montant des effets sauvés, déduction faite des frais de sauvetage et des loyers de réquipage dus pour le dernier voyage. — Si l'emprunt est fait sur le navire, le privilège du prêteur embrasse non-seulement les débris du navire naufragé, mais aussi le fret acquis des marchandises sauvées, sous la déduction des frais de sauvetage et des loyers de l'équipage; et cela, à moins qu'il n'y ait un emprunt à la grosse ou uùe assurance spéciale sur le fret (art 646 et 647).
S*il y a à la fois sur le même navire ou sur la niême cargaison
un emprunt à la grosse et une assurance, le produit des effets sauvés est partagé entre l'assureur et le prêteur pour le capital seulement, dans la proportion de leurs intérêts respectifs. — Le prêteur conserve tous ses droits contré l'emprunteur, pour le paiement du principal et du profit^ lorsqu'il y a eu déviation par le fait ou du consentement de l'emprunteur, s'il y a eu, de sa part ou de celle du capitaine, perte ou djommage par faute, fraude ou négligwace^ ou si la perte ou le dommage provient d'un vice propre. — Quand quelques-uns des risques, ou une partie seulement du navire ou de la cargaison sont assurés, un emprunt à la grosse peut être contracté pour les risques ou pour la portion non-assurée, j^squ'à concurrence de la valeur entière (art. 648 à 650).
Les lettres de change souscrites pour des sommes reçues par le capitaine, en cours de voyage, pour les besoins du navire ou
de la cargaison, et les primes d'assarance de ces emprunis, quand le montant en a été réellement assuré, sont privilégiées comme les lettres de change maritime, si elles contiennent la mention expresse que leur montant a été affecté aux besoins da navire ou de la cargaison; et elles sont exigibles, même si ces objets se perdent par un événement postérieur; mais la prenve de l'emploi des sommes empruntées au proBt du navire ou de la cargaison incombe au prêteur (art. 651).
Le capitaine ne peut emprunter à la grosse sur navire, au lien du domicile de l'armateur ou du propriétaire du navire, sans l'autorisation écrite de celui-ci ; à défaut d'autorisation, le préteur n'a d'action et de privilège que pour la part de propriété du capitaine dans le navire et le Iret. L'armateur n'est pas obligé, lors même qu'il serait prouvé que l'emprunt aurait profité ao navire (art. 652).
L'emprunt à la grosse sur facultés, contracté avant le commencement du voyage, doit être mentionné dans les connaissements et dans le manifeste d'expédition, avec désignation de la personne à qui le capitaine doit faire part de l'heureuse arrivée au port de destination. A défaut de cette déclaration, le consignataire qui, sur la foi des connaissements, a accepté les lelires de change ou fait des avances, est préféré au porteur de la lettre de grosse (art. 653).
Le prêteur à la grosse qui, par un accord avec le capitaine, cause un préjudice aux armateurs ou aux chargeurs, répond solidairement avec le capitaine des réparations dues, sans préjudice de l'action criminelle. — Il y a stellionat dans le fait par Temprunteur à la grosse de recevoir des sommes qui excèdent la valeur de la chose affectée en gage ou d'emprunter sur des objets qui n'ont pas été chargés. Le môme délit est commis par le prêteur qui, ne pouvant ignorer cette circonstance, ne l'a pas déclarée à celui au profll de qui il a endossé la lettre de grosse. L'emprunteur, dans te premier cas, et le prêteur, dans le second, sont solidairement responsables du montant de la lettre de grosse, quand même l'objet engagé périrait (art. 654 et 655).
Le contrat de change maritime est nul : !• si le prêt est fait à des gens de l'équipage ; 2^ si l'emprunt a seulement pour objet
le fret espéré ou le profit espéré de quelque opération, ou l'un et l'autre simullanémeut et exclusivement ; 3^ si le prêteur ne court aucun risque sur les objets affectés en gage ; 4** quand l'emprunt est fait sur des objets déjà engagés pour leur entière valeur; 5* quand l'acte d'emprunt n'a pas été enregistré ou que la nécessité n'en a pas été justiBée dans les formes prescrites par l'art. 516 (Voir suprà^ Brésil, p. 237). — Dans tous les cas qui précèdent^ bien que le contrat ne produise pas ses effets légaux, l'emprunteur répond personnellement du capital prêté et des intérêts légaux, lors même que la chose faisant l'objet du contrat aurait péri dans le temps et dans le lieu des risques (art. 656). — Le privilège du prêteur sur navire s'étend, dans la même proportion, non-seulement aux débris du navire sauvés du naufrage, mais encore au fret acquis sur les objets sauvés, déduction faite des frais de sauvetage et des loyers dus pour le voyage; et cela, s'il n'y a pas d'assurance ou d'emprunt à la grosse spécial sur le môme fret. ~« Si l'emprunt comprend le navire et la cargaison, les marchandises sauvées sont le gage du prêteur^ bien que le navire périsse ; il en est de môme, vice vena, quand le navire est sauvé et que les facultés périssent. — Il est permis aux contractants de stipuler telles sommes pour le proBt maritime et tel mode de paiement que bon leur semble ; mais une fois l'accord établi, la survenance de nouveaux risques ne donne pas droit à augmentation ni diminution du profit maritime, à moins qu'il n'y ait stipulation contraire dans le contrat. Si l'époque du paiement n'a pas été fixée, l'échéance est portée à l'époque de la cessation des risques. En cas de retard, prouvé par le protêt, les intérêts légaux courent, au profit du prêteur^ pour le capital et le profit maritime. — Le porteur de la lettre de grosse est tenu, faute de paiement à l'échéance, de protester et de remplir toutes les formalités imposées au porteur de lettre de change, pour la conservation de ses droits ?ur les objets affectés en gage (art. 657 à 661). — Le. prêteur a hypothèque sur l'objet affecté à l'emprunt; mais il est exposé à perdre tous ses droits au remboursement de la somme prêtée, si l'objet hypothéqué périt dans le temps et lieu, et par les risques stipulés; et il n'a droit au paiement du principal et du profit que si la chose
est sauvée. — C'est au prêteur qu'il incombe de prouver la perte et de justifier que les effets affectés à Pempnmt étaient à bord au moment du sinistre (art. 662 et 663).
En cas de prise ou de perte par fortune de mer du navire ou des facultés affectées à l'emprunt, l'emprunteur est tenu d'en donner avis au préteur, dès que la nouvelle lui en parvient. Si l'emprunteur se trouve & bord ou dans le voisinage des objets affectés à son prêt, au moment du sinistre, il doit faire toutes diligences pour réclamer ou sauver les objets en péril; il répond du domipage causé par sa faute (art. 664).
Toutes les questions relatives au contrat à la grosse, qui ne sont pas prévues par la loi, sont résolues, par analogie, suivant les principes applicables aux assurances maritimes ; et mce-versa, les quêtions non résolues par la loi sur les assurances, le sont par les principes qui régissent le contrat de grosse (art. 665).
■««■••-▲yres. — Les art. 1280 et 1381 du Gode de com^ merce argentin reproduisent l'art. 633 du Gode brésilien sur la définition et les caractères du contrat à la grosse (Voir suprà^ Brésil^ p. 12(4). Aux termes de l'art. 1282, l'acte d'emprunt doit énoncer: 1* la date et le lieu de l'emprunt; 2® le capital prêté et le profit maritime stipulé ; 3^ la cote, le nom et la matricule du navire^ et le nom du capitaine; 4^ les noms du préteur et de Temprun-» teur; 5^ la cbose ou les effets affectés à l'emprunt; 6* les risques à la charge du prêteur, avec mention de chacun d'eux et leur du« rée. Si l'actenefait pas mention des risques, en en réservant quelques-uns, ou s'il n'indique pas leur durée, on présume que le prêteur s'est chargé de tous les risques généralement à /a charge des assureurs, et pour la même durée ; 7^ le yoyage pendant lequel les risques doivent courir; 8^ l'époque et le lieu du remboursement ; 9® toutes les autres stipulations des parties, en tant qu'elles ne sont pas prohibées par la loi ou contraires à la nature du contrat. — L'acte d'emprunt qui omet l'une des mentions exigées par la loi ne vaut que comme simple prêt produisant l'intérêt légal, et aucun privilège ne peut être affecté à la gai:iantie de cet emprunt.
Le prêt fait sur navire ou sur facultés est sans effets légaux si le prêteur ne prend aucun risque à sa charge (art. 1284).
Est nul le contrat de change maritime fkit sur des risques qui sont déjà l'objet d'autres emprunts bu sur des choses déjà assurées pour leur valeur entière. En cas de contrayenlion, l'emprunteur«ré]^ond personnellement, envers le prêteur, du capital prêté, lors même que l'objet du contrat périrait dans le temps et le lieu des risques stipulés (art. 1285).
Nous, retrouvons dans les art. 1286 A 1316 du Gode argentin la reproduction identique des art 635 et 636, 638 à 645, 648 à 661, et .664 et 665 du Gode de commerce brésilien. Nous signa* lerons quelques additions ou<modiÛcations dans les articles suivants : — Le prêta la grosse ne peut être une cause de gain pour l'emprunteur. Tout prêt à la grosse d'une somibe excédant la valeur des objets affectés peut être déclaré nul, sur la demande du prêteur, en cas de fraude de. la part de l'emprunteur; celuici doit alors restituer le capital et les intérêts légaux, même si les objets affectés ont péri. Malgré la fraude, le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur des objets qui ont été la matière du contrat, et l'excédant est remboursable avec les intérets légaux (art. 1297).
Les sommes empruntées pour les nécessités du dernier voyage sont payées de préférence aux dettes contractées pour la construction ou l'achat du navire et aux sommes empruntées dans les voyages antérieurs. Les prêts faits pendant le voyage sont préférés à ceux qui l'ont été avant le départ du navire; et s'il y a en plusieurs emprunts dans le même voyage, les derniers sont préférés aux premiers; Les prêts faits dans le même voyage, dans le même port de relâche forcée et pour la même cause, entrent en concours et sont payés au prorata (art. 1306).
Gelui qui, en cas d'échouement ou de naufrage, paie les dettes préférées à celles qui résultent d'un prêt à la grosse est subrogé par ce fait dans les droits du créancier primitif (arU 1315).
cuit. «T- Le Gode de commerce chilien reproduit, dans les art. 1168 et 1169, la plupart des diepositions consacrées par la doctrine et la jurisprudence française, sur la nature du prêt à la grosse.
En cas de doute sur la durée du prêt et le voyage convenu, on présume que le prêt a été fait pour le voyage d'aller et retour.
Le contrat à la grosse doit être fait par acte authentique ou
SOUS signature privée; l'acte doit ôlre enregistré en justice, certifié ou reconnu dans la même forme que la charte-partie. Le prêt à la grosse consenti verbalement ne peut faire le fondement d'un action judiciaire, à moins que le capital prôté n'atteigne pas deux cents pesos (art. 1170 et il7i).
L'acte de prêt doit contenir les mêmes mentions qu'en droit argentin (Voir mprà^ Buenos-Ayres, p. 1220). En cas d'omission de Tune des mentions essentielles, le prêt est considéré comme un prêt ordinaire et ne donne droit qu'au paiement du capital et de l'intérêt commercial, sans privilège. La mention de l'époque du remboursement, la cote, le nom et la matricule du navire enfin le lieu où a été passé le contrat ne sont pas des mentions essentielles. — Le registre du commerce doit contenir un extrait de tous les contrats à la grosse; l'enregistrement doit avoir lieu dans les huit jours, pour les contrats passés sur le territoire chilien ; et pour ceux passés à l'étranger, dans les délais indiqués par la chancellerie du consulat chilien. A défaut d'enregistrement, le contrat produit tous ses etTets entre les parties qui l'ont souscrit, mais il ne confère aucun privilège opposable aux tiers. Les prêts faits dans les lieux où il n'y a pas de consul chilien ne sont pas soumis à l'enregistrement^ et produisent néanmoins tous leurs eCfets yis-à-vis des tiers, lorsque l'emprunt est justifié et qu'il a été fait avec l'autorisation du tribunal étranger compétent. — Les emprunts à la grosse faits avant le départ sont indiqués sur les connaissements^ avec désignation de la personne à qui le capitaine doit donner avis de son heureuse arrivée au port de décharge. Si ces mentions n'ont pas été ainsi faites, le consignataire pour compte qui a accepté des lettres de change en paiement des marchandises portées sur les connaissements, est préféré au porteur de la lettre de grosse. Dans l'ignorance de la personne à qui il doit notifier l'heureuse arrivée, le capitaine peut décharger et livrer au consignataire, sans être responsable visà-vis du porteur de la lettre de grosse. — Les lettres de grosse sont cédées et transmises dans les mêmes formes que les connaissements et emportent subrogation aux droits du cédant; mais l'action du cessionnaire ne s'étend pas au profit maritime, à moins que les parties n'aient expressément stipulé le contraire.
— Si le prêt est fait à délai fixe, le paiement doit avoir lieu à Técbéance indiquée; et en cas de non-paiement, le porteur doit protester dans les formes et sous les déchéances admises pour la lettre de change. Si Téchéance n'est pas indiquée, le paiement doit être fait le jour où Tévénement qui met fin aux risques rend la dette exigible (art. 1172 à 1176).
Les clauses obscures ou douteuses s'interprètent en faveur de l'emprunteur (art. 1177).
Les propriétaires du navire, l'armateur et les chargeurs peuvent emprunter à la grosse. Les propriétaires du navire peuvent seuls emprunter sur corps et quille, du consentement de la majorité. L'armateur ne peut emprunter que sur Tarmementi les victuailles et autres objets dépendant du navire. En aucun cas, le capitaine ne peut emprunter dans le lieu de la résidence <le l'armateur ou de son consignataire, h moins de consentement par écrit ou d'autorisation spéciale. En cours de voyage, le capitaine qui n'a pas les fonds nécessaires peut emprunter pour réparer le navire et le mettre en état de naviguer; et il ne peut réaliser l'emprunt qu'en suivant les formalités établies par l'art. 89H (Voir ^prd^ Chili, p. 243). Le capitaine qui contreviendrait aux dispositions édictées pour contracter l'emprunt, serait personnellement responsable ei\vers le prêteur de bonne foi. L'armateur peut, après avoir payé le prêteur, réclamer du capitaine ainsi responsable la somme prêtée et le proût maritime, déduction faite des frais utilement faits pour la réparation du navire. Le prêteur n'est pas admis, quand l'emprunteur a emprunté hors des cas prévus par la loi et sans les formalités prescrites, à opposer aucun privilège aux autres créanciers (art. 1178 à liSâ).
Le prêt à la grosse peut consister en argent ou en choses fongibles dont la valeur est estimée, et il doit être fait pour les besoins de l'équipage ou le service du navire, ou pour une spéculation licite. — Le change maritime n'est point limité, et les parties le fixent librement soit pour l'aller et le retour ou l'un de ces voyages, soit au mois, et convenir que le profit maritime seret augmenté ou diminué selon l'augmentation ou la diminution des risques ou la durée du voyage. A défaut de convention expresse, l'augmentation ou la dimioulion des risques et la prolongation
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OU le raccourcissement da voyage ne donnent lieu ni à augmentation ni à diminution du profit. — Le fret espéré ne fSeut être affecté àl'emprunty non plus que le profit espéré; l'emprunt qui aurait cet objet ne donnerait droit qu'au remboursement du capital sans intérêts. Mais l'emprunt peut porter sur le fretacqois ou le profit réalisé par les chargeurs, lors même qu'ils ont été pa^és par anticipation* Toutefois le privilège ne peut s'exercer sur le fret qui a été stipulé acquis à tout événement. — En aucun caSy on. ne peut affecter à Temprunt : la vie des passagers et des gens de l'équipage ; les loyers des gens de mer; les choses qui -^avaient déjà couru les risques au moment du contrat ; les objets assurés ou affectés à un prêt antérieur, si ce n'est pour la partie qui n'a été. ni assurée ni engagée; les marchandises d'un commerce illicite.
Les apparaux, l'armement et tous les accessoires du navire sont compris dans Temprant sur corps. — L'emprunt sur facultés comprend tout le chargement, quand sa valeur est l'équivalent de la somme empruntée ; mais si la valeur du chargement excède la somme empruntée, le privilège n'existe que pour une partie du chargement d'une valeur correspondante. — Est nulle toute convention qui tendrait directement ou indirectement à exonérer le prêteur de la perte du capital et du profit. — On ne peut emprunter à la grosse que jusqu'à concurrence de la valeur des objets affectés, d'après le cours du lieu où les risques commencent à courir (art. H83 à 1188et 1190 à 1192). — Les art. 1189 et 1193 du Gode chilien reproduisent les art. 644 et 655 du Code brésilien (Yoir suprd, Brésil, p. 1216 et 1218).
Le commencement et la fin des risques sont détermines de la même manière que pour les assurances (Yoir 9uprà^ chap. vu, sur l'art. 1227, p. 832).
L'art. 1198 du Gode chilien reproduit l'art. 649 du Gode brésilien, relatif à la déviation (Voir suprà^ Brésil, p. 1247).
Le prêteur à la grosse peut prendre à son compte, en vertu .d'une convention expresse, les risques provenant du vice propre, la baraterie de patron, le changement volontaire de route, de voyage ou de navire ; mais il ne peut jamais se rendre respon-* sable de la faute de l'emprunteur ni de la contrebande. — Le
prêteur contribue^ en proportion de son intérêt^ au paiement des avaries communes et particulières ; mais il lui est permis de s'affranchir de la contribution aux avaries particulières . Le montant des avaries n'est imputable sur le capital prêté que du jour où le prêteur est constitué en retard de paiement. Le prêteur a droit au profit maritime du moment où les risqaes commencent à courir, même s'ils cessent avant le temps convenu ou que le voyage soit rompu, à moins que les objets engagés n'aient péri. Quand le prêt est fait sur navire, le paiement est dû au lieu delà cessation des risques, même si ce lien n'est pas celui du terme du voyage. Si le prêt est fait sur facultés, le paiement a lieu au port de destination ; et quand l'acte n'indique pas l'époque du paiement, il doit être fait au lieu de cessation des rbques ; en cas de retard, l'emprunteur doit l'intérêt légal sur le capital prêté. A défaut d'indication d'époque de paiement du prêt sur navire, il est exigible un mois après la cessation des risques; et pendant ce délai, l'intérêt légal est dû sur la somme prêtée. L'intérêt du profit maritime ne court que du jour de la demande en justice (art. 1199 à 1203).
L'art. 1204 règle l'ordre de préférence des prêteurs à la grosse entre eux conformément à l'art. 1306 du Code argentin (Voir suprày Buenos-Âyres, p. 1221).
Les prêts à la grosse sur facultés n'ont entre eux aucun droit de préférence, et sont payés au marc le franc, quelle que soit leur date, et bien que les prêts faits pendant le voyage aient eu pour objet d'augmenter la cargaison (art. 1205).
L'art. 1206 reproduit l'art. 648 du Gode brésilien, sur le cas où il y a concurrence. — S'il y a deux prêts à la grosse, l'un sur corps et quille, l'autre sur les objets accessoires du navire, les deux prêteurs ont droit au fret des marchandises sauvées, en proportion de la valeur du navire et de celle des accessoires (art* 1207). L'art. 1208 du Code chilien reproduit l'art. 662 du Code brésilien, sur Textinclion du droit du prêteur par la perte de l'objet engagé. — • Si le prêt sur facultés est fait pour une valeur équivalente à celle du chargement, la perte partielle du chargement éteint les actions du prêteur jusqu'à concurrence de la somme équivalente au produit des objets sauvés, sous déduc^ tien des frais de sauvetage et des loyers. Mais si le prêt est in-
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férieur à la valeur des facultés, les actions du- prêteur sont éteintes jusqu'à concurrence du produit des objets sauvés, en concours avec l'emprunteur, le prêteur exerçant ses droits pour le capital prêté, et l'emprunteur pour la valeur des marchandises qui n'ont pas été engagées (art. 1209). — L'art. 1210 reproduit rart. 642 du Code brésilien, sur la nullité du prêt à la grasse, quand l'objet affecté n'a pas été mis en risque.
Si l'emprunteur décharge, pendant le voyage, une partie des marchandises, suivant la faculté qu'il s'est réservée, le prôteur ne peut exercer de recours sur ces marchandises, à raison da sinistre survenu depuis leur débarquement; mais il a le droit d'exiger de l'emprunteur la justification de la perte. Si les marchandises qui restent sont d'une valeur inférieure à la somme prêtée, le préteur peut demander la rescision proportionnelle du prêt (art. 4211).
Les art. 1213 et 1214 reproduisent les art. 663 et 664 du Gode brésilien ; l'art. 653 ajoute : Le prêteur n'est pas tenu de justifier que la somme fournie a été utilement employée par l'emprunteur.
Le tiers qui, en cas de sinistre majeur, paie des dettes primées par d'autres prêts priviligiés est subrogé de plein droit aux créanciers remboursés (art. 1215).
Pérou. — Le Gode de commerce péruvien reproduit, dans les art. 820 à 859, les dispositions du Gode de commerce espagnol sur le contrat à la grosse, sous les modifications qui suivent.
Quand l'acte de grosse est sous signature privée, il doit être fait en présence de deux témoins ; il en est délivré une ou plusieurs copies tant au prêteur qu'à l'emprunteur. Le prêt purement verbal ne confère aucune action civile (art. 821 et 822). — Le navire et les effets engagés sont légalement hypothéqués en faveur du prêteur. Quand le prêt est fait en pays étranger, l'intervention du conseil péruvien est nécessaire, dans les ports où il y a un consulat; et s'il n'y a en a pas, l'emprunteur doit remettre une copie de l'acte au premier port du Pérou où il aborde, pour qu'il soit transcrit d'office au registre des hypothèques (art. 823 à 825).
Si, en cas de sinistre, les assureurs sont en concurrence avec un prêteur à la grosse, le prêteur est d'abord couvert, et les
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assureurs viennent ensuite au prorata (art. 858). — (Voir suprà^ Esp., p. 1171).
Amérique cemirale. — Mexique. — Même législation qu'en Espagne (Voir suprà^ Esp., p. 1171).
Paye Masuimaue. — Nous renvoyons à ce que nous avons dit au chapitre i" (Voir suprdf p. 586).
QUATRIÈME PARTIE
DE U VERTE VOLORTAIRE OU FORGÉE DES RAVIRES; DES PRIVILCÉES ET DE IHTPOTHÈQUE URITIIE.
Nous diviserons cette partie en deux chapitres : le premier comprendra les règles à suivre en cas de vente volontaire sur navire ou en cas de vente forcée, notamment sur saisie. Le second comprendra les règles relatives à Texercice des privilèges dans Tordre établi par la loi maritime, et enfin la nouvelle loi sur Thypolbèque maritime.
CHAPITRE PREMIER
DE U VENTE VOLONTAIRE OU FORGÉE DES NAVIRES. LfiGI SLATI 0 FRANÇAISE.
Avant d'aborder les principes qui régissent celte matière, il importe de déterminer si les navires sont meuble^ ou immeubles.
L'art. 190 porte: « Les navires et autres bâtiments de mer sont meubles. — Néanmoins ils sont affectés aux
dettes du Tendeur, et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées. »
Le droit de suite en faTOur des créanciers privilégiés et le droit d'hypothéquer les navires de même que les immeubles modifient profondément le caractère du navire qui n'est vraiment 'meuble que parce qu'il n'est pas attaché au sol) mais qui du reste participe, quant au mode et aux garanties ile transmission, de la propriété immobili^. Nous dirons plus justemmt que le navire est un meuble d'un genre propre.
§ 1er ... De la vente volontaire des navires.
L'art. 195 dispose: « La vente volontaire d'un navire doit être faite par écrit, et peut avoir lieu par acte public, ou :par acte sous signature privée. Elle peut être faite pour le navire entier, ou pour une portion du navire, — le navire étant dans le port ou en voyage. »
Art. 196 : — « La vente volontaire d'un navire en voyage ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur. — En conséquence, nonobstant la vente, le navire ou son prix continue d'être le gage desdits créanciers, qui peuvent même, s'ils le jugent convenable, attaquer la vente pour cause de fraude. »
Les art. 13 et 17 de la loi du 7 vendémiaire an II prescrivent, en outre, en vue de prévenir la fraude à. l'^^ard des tiers, que l'acte de vente doit énoncer les noms de tous les intéressés, et que l'acte de vente, même partielle, doit être inscrit au dos de l'acte de nationalité ; de plus, Fart. 18 de la même loi dispose : — « Toute vente de bâtiment contiendra la copie de l'acte de francisation. »
11 ne suffit donc pas, pour qu'il y ait vente de navire, produisant ses effets à l'égard des tiers, que les parties
soient tombées d'accord sur la chose et sur le prix ; les parties sont aussi obligées à l'accomplissement des formes qui précèdent. Ainsi la vente qui ne serait pas transcrite sur l'acte de nationalité transmettrait la propriété de telle sorte que la chose périrait pour l'acheteur ; mais elle serait nulle à l'égard des tiers. En effet, la loi n'a pas voola que les tiers qui traitent avec le capitaine, sur la foi de l'acte de nationalité indiquant le nom du propriétaire, puissent être trompés en accordant leur confiance à un propriétaire apparent. Mais si, au contraire, un tiers traitait avec le propriétaire réel, en cette qualité, et que ce propriétaire ne fût pas indiqué sur Tacte de nationalité, on ne pourrait accorder à ce tiers une action conlre le propriétaire apparent, puisque ce dernier ne sersdt pas celui dont il aurait suivi la foi (Gass., 26 mars 1852; Rouen, 21 juill. 1867). On cite cependant deux arrêts contraires du tribunal de Marseille (25 sept. 1833» et 27 avril 1854).
La vente sous seing privé faite en un seul original, déposé aux mains d'un courtier, est-elle valable entre les parties ? L'affirmative a été décidée par le tribunal de Marseille (lOjanv. 1862).
I^ propriétaire d'un navire, porté seul comme propriétaire sur l'acte de francisation, ou le propriétaire d'une gabarre, porté seul sur le congé, peuvent valablement, lors même qu'il existerait d'autres propriétaires non inscrits, céder la propriété du bâtiment, pourvu que la vente soit faite sans fraude : chacun des copropriétaires n'a que le droit de toucher le prix, au prorata de sa part de propriété (Nantes, 12 fév. 1860).
U peut arriver que le vendeur continue à figurer comme propriétaire sur l'acte de nationalité, pour conser-
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ver son privilège ; dans ce cas, il est responsable vis-à-vis des tiers des dettes contractées pour le navire dont il est resté propriétaire apparent. Le vendeur peut aussi stipuler qu'il sera considéré comme créancier nanti d'un gage; et l'acte de francisation mentionne cette condition. Nous avons déjà examiné ces diverses questions (Voir suprd^ p. 86 et 87). En présence de la nouvelle loi sur Thypothèque maritime, ces questions perdent aujourd'hui de leur intérêt : en effet, le vendeur du navire pouvant assurer l'exerdce de son privilège vis-à-vis des tiers sans les déguiser, ses intérêts sont sauvegardéSi comme le sont ceux de tout bailleur de fonds; ceux-ci, de leur côté, se constituent directement un nantissement par Thypothèque, sans avoir besoin de dissimuler leur qualité en prenant celle de propriétaire.
Le navire peut être vendu sous la condition qu'il obtiendra une certaine cote au registre du Bureau-Veritas. Mais, si le navire n'obtient pas cette cote, Tacheteur peutil exiger du vendeur qu'il fasse toutes les réparations ou modifications nécessaires pour que le navire soit admis à la cote convenue ? Il a été jugé que cette exigence ne se justifiait pas, et que l'acheteur n'avait que le droit de demander la résiliation de la vente, à moins de stipulation contraire (\nyers, 16 juill. 1864).
On a aussi agité la question de savoir si la vente d'un navire au retour d'un voyage et dans l'état où il se trouve, comprend les droits du vendeur assuré contre son assureur, à raison des avaries éprouvées pendant le voyage. Mais la jurisprudence n'a pas admis que le recours contre l'assureur, qui forme une créance absolument distincte du corps du navire, pût être compris, virtuellement et sans mention expresse, dans la cession du corps.
D'après les usages du Havre, les ventes volontaires de navires se traitent au comptant sans escompte.
L'armateur, mandataire des prapriétaires do navire, n'ayant de pouvoirs que pour administrer la chose commune, n'a pas le droit de toucher, après la vente du navire, la part de ses copropriétaires; il peut seulement, et jusqu'à Tapurement des comptes, exiger que le pm du navire soit déposé en mains tierces.
La vente par licitation ne peut, en aucun cas, être considérée comme une vente volontaire: elle «appose toujours, au contraire, que les propriétaires ont des intérêts divergents. Par suite, on ne peut faire à la vente du navire par licitation entre propriétaires, Tapplication delà loi do 28 mai 1858, sur les ventes publiques de marchandises en gros, et toute vente par licitation doit être précédée d'un jugement (Nantes, 12 août 1865; Rennes, 20 mars 1862). Cette question s'est présentée notamment dans les cas où, un prix ayant été stipulé pour un navire, en. dehors de celui porté dans le procès- verbal de l'adjudication^ le vendeur demandait à prouver par témoins la stipulation du supplément de prix. Un arrêt belge a jostemeut repoussé cette prétention (Bruxelles, 27 janv. (864).
Cependant la vente des navires aux enchères publiques, par le ministère d'un courtier, peut avoir lieo après faillite, avec l'autorisation du juge-commissaire; et le décret du 8 mai 1861, qui comprend les navires au tableau des marchandises à vendre aux enchères par le ministère des courtiers, est applicable à ce cas. Du reste^ la loi do 3 juillet 1861 a prescrit, en règle générale^ que les ventes autorisées dans les divers cas prévus par le Gode de commerce, doivent être faites par le ministère de courtiers*
Nous traiterons, au chapitre suivant, du droit de
suite qui appartient au créancier privilégié, en cas de vente.
§ d. — De la Tente forcée des navires et des formes de la
saisie.
L'art. 197 dispose: — « Tous bâtiments de mer peuvent être saisis et vendus par autorité de justice; et le privilège des créanciers sera pui^é par les formalités suivantes. »
Tout porteur d'un titre exécutoire peut donc faire saisir le navire. C'est le tribunal civil seul, et non le tribunal de commerce, qui peut connaître de la validité de la saisie (Âix, 10 mai 1858) ; c'est aussi le tribunal civil seul qui peut ordonner la vente forcée des navires (Gass., 4 juin. 1859). Cependant le tribunal de commerce est compétent pour connaître des ventes volontaires de navire, ainsi que des ventes forcées de navires aux enchères publiques après faillite et par ministère de courtiers, dans les termes de la loi du 28 mai 1858, comme nous l'avons vu au paragraphe précédent (Cass. , i 7 nov. 1 862). La compétence du tribunal de commerce ne cesse que quand il s'agit de ventes judiciaires.
S'il est vrai qu'aux termes de l'art. 417 du Code de procédure civile, la saisie conservatoire du navire et de la cargaison puisse, dans les cas d'urgence, être ordonnée par le président du tribunal civil, la vente ne peut être autorisée par une simple ordonnance; elle doit résulter d'un jugement. L'ordonnance qui statuerait à cet égard serait nulle ; et le requérant qui, alors qu'il n'aurait ni qualité, ni litre fondé pour poursuivre la vente, l'aurait réalisée en vertu d'une simple ordonnance du juge, répondrait, à peine de dommages-intérêts, du préju-
dice qu'il aurait ainsi causé aux propriétaires du navire et de la cargaison (Rennes, 22 mai 1867).
Nous trouvons dans l'art. 215 une limitation au droit du créancier de faire saisir son gage : — « Le bâtiment prêt à faire voile n'est pas saisissable, si ce n'est à raison de dettes contractées pour le voyage qu'il va faire; et même, dans ce dernier cas, le cautionnement de ces dettes empêche la saisie. — Le bâtiment est censé prêt à faire voile, lorsque le capitaine est muni de ses expéditions pour son voyage. »
Cette disposition, introduite dans l'intérêt du commerce, se retrouve dans toutes les autres ](^islatîons et dérive des principes du droit public. Aussi ne peut-on contester qu'elle s'applique aux navires étrangers de même qu'aux navires français (Gass., 25 oct. 1814 ; Anvers, 4 sept. 1865). On n*a fait aucune difficulté d'étendre le bénéfice de l'art. 2 1 5 au navire partant sur lest aussi bien qu'au navire chargé, et même au navire qui, ayant commencé le voyage, est forcé par la tempête de rentrer an port (Mars., 3 janv. 1867 et 11 mars 1862). Toutefois un navire étranger peut être saisi dans un port français qui lui a été assigné comme port de destination ; le capitaine ne pourrait s'opposer à la saisie que si, ayant fait un chargement de retour, il était déjà muni de ses expéditions, au moment de la saisie (Mars., 12 mars 1830 et Bord., 21 mai 1866).
Le créancier qui obtiendrait une ordonnance du juge en dénaturant les faits, notamment en présentant comme contractée pour le voyage une dette qui n'aurait pas ce caractère, serait passible de dommages-intérêts (Nantes, 5 janv. 1859; Mars., 3 fév. 1859). Ainsi une créance
fondée sur les dommages résultant de l'inexécution de la charte-partie, ne donnerait pas lieu à la saisie dans les termes de Tart. 215 ; il en serait autrement de la saisie opposée par le tiers porteur d'un connaissement qui prou* verait l'existence de connaissements faux, accusant un chargement fictif; car il s'agirait bien là d'une créance née à l'occasion du dernier voyage (Rouen, 8 avril 1868). On a décidé de même dans le cas oîi, la saisie du chargement par un créancier de Tafiréteur ayant retardé le départ du navire, des surestaries étaient dues au navire ; et le capitaine a été valablement autorisé à demander, à défaut de caution, la saisie et la vente des marchandises pour le paiement des surestaries (Bord., 7 fév. 1868).
Art. 198: — « Il ne pourra être procédé à la saisie que vingt-quatre heures après le commandement dé payer. »>
Art. 199 : — « Le commandement devra être fait à la personne du propriétaire ou à son domicile, s'il s'agit d'une action générale à exercer contre lui. — Le commandement pourra être fait au capitaine du navire, si la créance est du nombre de celles qui sont susceptibles de privilège sur le navire, aux termes de l'art, i 91 . »
Le commandement est fait à personne on à domicile du propriétaire, manifesté par l'acte de nationalité, s'il s'agit de Texécution d'un titre ou d'un jugement qui n'ait point de rapport avec les actes à raison desquels le capi-. taine est le mandataire légal de l'armateur. Mais si le titre ou jugement exécutoire se réfère à des dettes contractées pour les besoins du navire ou de l'expédition, le commandement est valablement signiQé au capitaine du navire.
Le commandement peut être fait à domicile ; il peat l'être à un administrateur légal ; enfin il peut Tètre au parquet, si le propriétaire est domicilié en pajs étranger ou dans les colonies.
Art. 200. — « L'huissier énonce dans le procès-verbal, — les nom, profession et demeure du créancier pou r qui il agit ; — Le titre en vertu duquel il procède ; — La somme dont il poursuit le paiement; — L'élection de domicile faite par le créancier dans le lieu où si^e le tribunal devant lequel la vente doit être poursuivie, et dans le lieu où le navire saisi est amarré ; — Les noms du propriétaire et du capitaine; — Le nom, Tespèce et le tonnage du bâtiment. Il fait renonciation et la description des chaloupes, canots, agrès, ustensiles, armes,' munitions et provisions. — Il établit un gardien. »
Art. 201. — « Si le propriétaire du navire saisi demeure dans l'arrondissement du tribunal, le saisissant doit lui faire notifier, dans le délai de trois jours, copie du procès- verbal de saisie, et le faire citer devant ïe tribunal, pour voir procéder à la vente des choses saisies. — Si le propriétaire n'est point domicilié dans l'arrondissement du tribunal, les significations et citations lai sont données à la personne du capitaine du bâtiment saisi, ou, en son absence, à celui qui représente le propriétaire ou le capitaine ; et le délai de trois jours est augmenté d'un jour à raison de deux myriamètres et demi (cinq lieues) de la distance de son domicile. — S'il est étranger et hors de France, les citations et significations sont données ainsi qu'il est prescrit par le Code de procédure civile, art. 69. »
Art. 202. — « Si la saisie a pour objet un bâtiment dont le tonnage soit au-dessus de dix tonneaux, il sera
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fait trois criées et publications des objets en vente. — Les criées et publications seront faites consécutivement, de huitaine en huitaine, à la Bourse, et dans la principale place publique du lieu oîi le bâtiment est amarré. -^ L'avis en sera inséré dans un des papiers publics imprimé dans le lieu oii siège le tribunal dans lequel la saisie se poursuit; et s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux qui seraient imprimés dans le département. »
Art. 204. -« ((Les criées, publications et afBches doivent désigner : — Les nom, profession et demeure du poursuivant ; — Les titres en vertu desquels il agit ; — Le montant de la somme qui lui est due ; — L'élection de domicile par lui faite dans le lieu où siège le tribunal, et dans le lieu oii le bâtiment est amarré ; — Les nom et domicile du propriétaire du navire saisi ; — Le nom du bâtiment, et, s'il est armé ou en armement, celui du capitaine ; -^ Le tonnage du navire ; — Le lieu où il est gisant ou flottant; — Le nom de l'avoué du poursuivant; — La première mise à prix ; — Les jours des audiences auxquelles les enchères seront reçues. »
Art. 205. — <( Après la première criée, les enchères seront reçues le jour indiqué par l'affiche. — Le juge commis d'office pour la vente continue de recevoir les enchères après chaque criée, de huitaine en huitaine, à jour certain, fixé par son ordonnance. »
Art. 206. — « Après la troisième criée, l'adjudication est faite au plus offrant et dernier enchérisseur, à l'extinction des feux, sans autre formalité. — Le juge commis d'office peut accorder une ou deux remises de huitaine chacune. — Elles sont publiées et affichées. »
Art. 207. — (( Si la saisie porte sur des barques, chaloupes et autres bâtiments du port de dix tonneaux et au-
dessous, l'adjudicatioD sera faite à l'audience, après la publication sur le quai pendant trois jours consécutifs, avec affiche au mât, ou, à défaut, en autre lieu apparent du bâtiment, et à la porte du tribunal. Il sera observé un délai de huit jours francs entre la signification de la saisie et la vente. »
Si la saisie comprenait un bâtiment du port de dix tonneaux et un autre d'un plus fort tonnage, on devrait appliquer, non l'art. 207, mais les dispositions précédentes auxquelles sont assujettis les navires de plus grande capacité.
Art. 208. — « L'adjudication du navire fait cesser les /onctions du capitaine, sauf à lui de se pourvoir en dédommagement contre qui de droit. »
Art. 209. — « Les adjudicataires des navires de tout tonnage seront tenus de payer le prix de leur adjudication dans le délai de vingt-quatre heures, ou de le consigner sans frais, au greffe du tribunal de commerce, à. peine d'y être contraints par corps. — A défaut de paiement ou de consignation, le bâtiment sera remis en venté, et adjugé trois jours après une nouvelle publication et affiche unique, à la folle enchère des adjudicataires, qui «eront également contraints par corps pour le paiement du déficit, des dommages, des intérêts et des frais. »
Si la revente procure un excédant de prix, il appartient aux créanciers du saisi, déduction faite des frais de la re- :vente sur folle enchère.
L'adjudicataire ne peut exciper des oppositions qu'il a entre les mains, pour exiger qu'il soit fourni caution avant qu'il ne fasse le paiement ; mais il doit verser le prix à la caisse des dépôts et consignations.
Art. 210. — « Les demandes en distraction seront for-
mées et notifiées au greffé du tribunal avant radjuJication. — Si les demandes en distraction ne sont formées qu'après l'adjudication, elles seront converties, de plein droit, en opposition à la délivrance des sommes provenant de la vente. »
Cet article s'applique particulièrement au cas où la vente a été poursuivie contre une personne qui était présumée propriétaire de la totalité du navire, tandis qu'elle n'était que quirataire. Comme on le voit, c'est par dérogation au droit commun que la vente poursuivie contre celui qui n'est pas propriétaire, peut, dans ce cas, rendre l'adjudication définitive et purger la propriété.
En règle générale^ le créancier d'un quirataire ne doit, à peine de dommages -intérêts, exercer que les droits de son débiteur sur le navire ; il ne peut que provoquer une licilation, mais non paralyser l'exercice des droits des autres propriétaires du navire. Il y a plus, il ne serait pas admis à provoquer la licitation dans un port dont le tribunal serait incompétent, à raison du domicile et de la qualité d'étranger de son débiteur et des copropriétaires de celui-ci (Mars., 5 mai 1863 et 3 janv. 1867).
Art. 211. — «Le demandeur ou l'opposant aura trois joui's pour fournir ses moyens. — Le défendeur aura trois jours pour contredire. — La cause sera portée à l'audience sur une simple citation. »
Si le jugement qui statue est frappé d'appel, il faut distinguer : on surseoit à l'adjudication, si la distraction est ordonnée ; mais si la demande est rejetée, le tribunal peut ordonner l'exécution provisoire avec caution, et passer outre & l'adjudication. On peut, sur l'appel, présenter requête en abréviation de délais.
Art. 212. — « Pendant trois jours après celui de l'ad-
judicatioD, les oppositions à la délivrance du prix seront reçues ; passé ce temps, elles ne sont plus admises. »
La déchéance que prononce Tart. 212 est-elle absolae et ne comporte-t-elle aucune exception 7 On admet généralement l'affirmative (Mars., 26 avril 1866). Mais on cite un arrêt contraire de la cour d'Aix (21 nov. 1833).
Les auteurs sont d'accord pour faire une exception parfaitement justifiée en faveur du quirataire, alors que la vente a été poursuivie contre un de ses coparticipants qui était présumé seul propriétaire : ainsi le quirataire qui n'aurait pas demandé la distraction dans les trois jours de l'adjudication, pourrait néanmoins requérir la collocation pour le montant de son intérêt, des frais d'opposition et d'instance. En effet la partie du prix représentant sa part de propriété dans le navire reste sa chose, et on ne saurait l'en frustrer. Toutefois, si une partie du prix avait été distribuée, il n'exercerait ses droits que sur Je reliquat.
Art. 213. — «Les créanciers opposants sont tenus de produire au greffe leurs titres de créance, dans les trois jours qui suivent la sommation qui leur en a été faite par le créancier poursuivant ou par le tiers saisi; faute de quoi il sera procédé à la distribution du prix de la vente, sans qu'ils y soient compris. »
Art. 214. — « La collocation des créanciers et la distribution des deniers sont faites entre les créanciers privilé-» giés, dans l'ordre prescrit par l'art. 191 ; et entre les autres créanciers, au marc le franc de leurs créances. — Tout créancier colloque l'est tant pour son principal que pour les intérêts et frais. »
Nous verrons au chapitre suivant. Tordre dans lequel sont admises les créances privil^iées.
Il nous reste à traiter diverses questions qui peuvent
se présenter sur la vente du navire, en cours de voyage» après déclaration d'innavigabilité, dans le cas où les frais de réparation du navire en absorberaient la valeur. Sans doute, la vente du navire ne peut être ordonnée, hors les cas d'urgence et d'intérêt public, que sur la demande du capitaine ; mais il suffirait quQ^le capitaine eût laissé procéder à la vente sans protester^ pour qu'il ne fût plus recevable à exciper du défaut de consentement (Cass. , 3 avril 1867, et Rouen, 3 juilL 1867). Nous avons vu précédemment comment se détermine la perte des trois quarts (Voir suprà^ p. 855).
Si la perte ne s'élevait pas réellement aux trois quarts, et que le navire eût été néanmoins vendu après déclaration d'innavigabilité, la vente serait nulle vis-à-vis des assureurs, sans que cette nullité pût être couverte par l'ordonnance consulaire condamnant le navire (Cass. , 3 avril et 6 mai 1867). La vente ne serait nulle, vis-à-vis de l'acquéreur, que s'il était prouvé qu'il fût de mauvaise foi et qu'il y eût collusion entre le capitaine et lui (Havre, 17 mars 1866).
Les règles qui précèdent sur les conditions spéciales de la vente volontaire ou forcée des navires ne s'appliquent pas à la navigation fluviale; les bâtiments fluviaux ne sont pas non plus susceptibles du droit de suite, établi en faveur des créanciers privilégiés, comme nous le verrons au paragraphe 1*' du chapitre suivant; enfin ils ne sont pas insaisissables au moment de mettre à la voile.
LiftlSLATION iTRAlIGÈRS.
Belgique. — CSrèee et Iles Ioniennes. — Haïti. — Dans ces
divers pays, on suit à peu près la loi française, en matière de vente volontaire ou forcée des navires.
Italie. — Le Code de commerce italien prescrit, dans les
art 288 et 289, les règles suivantes, relatives à la vente volontaire des navires. — La vente volontaire d'un navire ou de partie de navire doit être faite par écrit, h peine de nullité. Si la vente a lieu dans le royaume, elle peut être faite soit par acte public, soit par acte sous signatures privées. Dans les deux cas, elle n'a aucun effet à l'égard des tiers, si elle n'a élé transcrite sur les registres du département miuritime où le navire est inscrit. — Si la vente a lieu en pays étranger, elle doit être faite par acte reçu au greffe du consulat royal, devant l'agent consulaire, et transcrite sur les registres dudit consulat. Le consul transmet une copie par lui certifiée de l'acte de vente, à l'officier du département maritime oîi est inscrit le navire. Dans tous les cas, mention de la vente doit être faite dans Tacte de nalionatlM. — A cet effet, les administrateurs de la marine marchande ne peuvent transcrire l'acte de vente, et les agents consulaires à l'é- Iranger ne peuvent le recevoir ni l'enregistrer que contre présentation de l'acte de nationalité. — Les agents consulaires à l'étranger ne peuvent recevoir d'actes de vente de navires qu'autant qu*il a élé pourvu au paiement ou à la sécurité des créances inscrites sur l'acte de nationalité.
Les règles relatives à la saisie et à la vente forcée des navires, contenues dans les art. 291 à 310, sont conformes aux dispositions du droit français, sous les modifications que nous allons indiquer*
Il ne peut être procédé à la saisie que vingt-quatre heures après la notification du commandement, avec sommation de payer ; mais le juge peut autoriser la saisie sans commandement préalable, s'il y a danger de soustraction (art. 292).
L'art. 296 du Gode italien porte : Le tribunal, en autorisant la vente, en fixe les conditions, renvoie les parties devant un juge délégué, chargé de fixer le jour de l'adjudication, de procéder aux opérations s'y rattachant et de donner ordre au greffier de faire les publications pour la vente.
Les art. 299 et 301 modifient les art. 202 et 207 du Gode français, en prescrivant des formes spéciales de vente pour les navires d'une contenance de trente tonneaux et au-dessous; taudis que la loi française ne prescrit les mêmes formes que pour les bâtiments de dix tonneaux et au-dessous.
L'art. 304, § i*% relatif aux demandes en distraction, modifie comme il suit le § 1^ de l'art. 210 : Les demandes en distrac* tion seront notifiées au créancier poursuivant, antérieurement à la vente. La loi française prescrit ces notifications au greffe du tribunal.
L'art. 305 modifie complètement l'art. 211 du Code français : La demande en distraction doit contenir citation au créancier poursuivant à comparaître à audience fixe devant le tribunal, et de plus, élection ou déclaration de domicile ou de résidence, en conformité de l'art. 647 du Code de procédure civile. Le demandeur peut, au cas o& sa demande est rejetée, être condamné, outre les dépens et dommages, à une peine pécuniaire pouvant s'élever à 500 francs.
Enfin l'art. 307 contient une légère modification à Fart. 213 du Code français : elle consiste en ce que la production des titres de créance au greffe doit avoir lieu, suivant la loi italienne, dans un délai fixé par le juge, tandis que la loi française fixe un délai de trois jours.
Bomnanle. — Les règles du droit français, relatives aax conditions de la vente volontaire du navire, sont reproduites par la loi roumane. Les règles relatives au commandement, à la saisie, au paiement et aux effets de la vente sont aussi les mêmes qu'en droit français; mais, à l'égard des formes de la vente après saisie, on observe les règles ordinaires de la procédure civile en matière d'enchères ; ainsi Tart. 205 du Code français n'est pas reproduit par le Code rouman.
Espagne* — Les navires s'acquièrent par les mêmes moyens que ceux prescrits par la loi pour l'acquisition des choses commerciales. — Toute translation de propriété d'un navire» de quelque manière qu'elle ait lieu, se constate par acte authentique (art. 585 et 586 du Code de comm. esp.).
Les capitaines ou patrons de navires ne sont pas autorisés, en vertu de leur mandat légal, à faire la vente, à moins qu'ils n'y soient autorisés par un pouvoir spécial du propriétaire; mais lorsque le navire est en état d*innavigabilité, ils peuvent être autorisés & cet effet du tribunal de commerce, et à défaut, du juge ordinaire du port o& le navire a fait relâche, pourvu que
l'état d'innavigabilité du navire soit parfaitement prouvé et qu'il ne puisse plus être réparé poiir continuer le voyage ; il est alors procédé à la vente selon les formes indiquées ci*après (art. 593). — On comprend dans la vente du navire, bien que la convention n'énoDce rien à cet égard, tous les apparaux qui se trouvent en la possession du vendeur, à moins qu'il n'ait été expressément introduit une stipulation contraire. — - Lorsqu'un navire est vendu pendant le voyage, on comprend dans la vente le fret en« tier gagné dans le môme voyage, depuis que le navire a reçu son dernier chargement. Mais si, au moment de la vente, le navire était arrivé à destination, le fret resterait au vendeur, sans préjudice, dans l'un et Tautre cas, des conventions que peuvent faire les intéressés, relativement au fret (art. 594 et 595)«
Un navire peut être saisi en quelque port qu'il se trouve, tant qu'il reste affecté en gage aux créances privilégiées, à la requête des créanciers porteurs de titres en due forme. — Il est procédé h la vente après que le capitaine a été cité et entendu en justice, si l'armateur n'est pas présent. — Le navire . ne peat ôtre saisi, en cours de voyage, pour aucune dette du propriétaire autre que celles privilégiées sur corps; mais les poursuites peuvent être exercées dans le port où le navire est immatriculé, et c'est là que la procédure devra se suivre contradictoirement avec le propriétaire, après notification de la citation au lieu de son domicile (art. 602 et 603).— Le bâtiment prêt à faire voile n'est saisissable qu'à raison des dettes contractées pour le voyage qu'il va entreprendre ; les poursuites sont interrompues, si l'un des intéressés dans l'expédition fournit caution suffisante pour ga* rantir le retour du navire au port, dans le temps fixé par la patente, ou pour garantir, si le retour ne s'effectuait pas, même par cas fortuit, qu'il sera donné satisfaction au créancier, si la dette est légitime (art. 604).
Les navires étrangers, mouillés dans les ports espagnols, ne peuvent être saisis à raison des dettes qui n'auraient pas été contractées sur le territoire espagnol et pour l'utilité de ces mêmes navires. — Le navire ne peut être retenu, saisi, ni exécuté en sa totalité pour les dettes particulières d'un copropriétaire ; les poursuites ne peuvent être exercées que sur sa part
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dans le navire, sans que le créancier puisse faire obstacle à Texpédition. — Lors de la saisie d'un navire, les apparaux qui appartiennent au propriétaire doivent être détaillés dans Tinven-
taire.
Aucun navire ne peut être vendu judiciairement sans qu'il ait été mis aux enchères pendant trente jours; les affiches, renouvelées de dix jours en dix jours, doivent être placardées dans les lieux publics, dans le port où se fait la vente et au chef-lieu correspondant du département de la marine. La vente est annoncée dans les journaux de la province et réalisée dans les formes prescrites pour les ventes judiciaires ordinaires (art. 605
Nous avons vu, au chapitre ii de la première Partie (voir supra, Esp., p. 93 et 94), comment s'opère la licitation entre les copropriétaires d'un navire.
L'art. 615 dispose : Quant aux effets du droit sur tout ce qui n'a pas été l'objet, dans la loi commerciale, d'une modification ou d'une restriction, les navires suivent la condition des biens meubles.
Porioffàl. — Les navires sont réputés meubles^ sous les modifications introduites par la loi (art. 1287).
Nous avons vu précédemment {suprà, Porlug., p. 18) quelles étaient les conditions de nationalité imposées par la loi pour acquérir la propriété d'un navire. Nous avons vu aussi, dans le môme chapitre, les entraves qu'apporte la loi à l'acquisition de navires portugais par les étrangers, et par suite , l'obligation imposée à l'étranger qui acquiert un navire par succession ou donation, de le mettre en vente dans un certain délai, sous
peine de confiscation.
La vente des navires se fait dans les formes prescrites pour les autres contrats commerciaux; mais la vente d'un navire de plus de six tonneaux ne peut se prouver que par écrit. — La pro priété des navires appartenant à des sujets portugais, et vendus en pays étranger à des étrangers, se transmet selon les lois en vigueur dans les lieux où s'effectue la vente (art. i291 et
Aux termes de l'art. 1292, la possession d'un navire sans Utre
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d'acquîsilion n'en altribne pas la propriété à celui qui en est simple possesseur.
Les art. 4296 et 1297 du Code hollandais reproduisent les art. 594 et 595 du Code espagnol (voir supra, Esp., p. 4244).
La vente volontaire d'un navire, en quelque lieu et de quelque manière que ce soit, en transfère la propriété avec toutes ses charges et sauf les droits des créanciers privilégiés. — En cas de vente judiciaire d'un navire, on observe les formes prescrites par la loi pour les autres ventes par autorité de justice (art. 1298 et 4299).
Les art. 4340 et 4314 du Code hollandais reproduisent les art. 602 et 603 du Code espagnol (voir suprà, Esp., p. 4244).
Le bâtiment prêt à mettre à la voile n'est pas saisissable pour dettes de son propriétaire, quelle qu'en soit la nature, à moins qu'elles n'aient été contractées pour le voyage à entreprendre et non pour un voyage antérieur. Dans ce cas, les effets de la saisie sont interrompus s'il est fourni une caution équivalente à la valeur du navire, et si le capitaine s'engage par écrit à revenir au môaie port. Le capitaine qui ne remplirait pas cette obligation, sauf le cas de force majeure, serait personnellement responsable du montant de la dette, sans préjudice de l'action criminelle (art. 4312).
Les navires étrangers, mouillés dans les ports portugais, ne peuvent être saisis pour des dettes qui n'auraient pas été contractées sur le territoire portugais et pour Tulilité de ces mêmes navires. L'art. 4343 du Code hollandais, en reproduisant cette disposition du Code espagnol, ajoute cependant que les poursuites seraient autorisées dans les circonstances que nous venons d'indiquer, si le créancier originaire était Portugais.
L'art. 4394 ne permet pas que le navire puisse être saisi en totalité par le créancier d'un simple quirataire et pour une dette particulière de celui-ci. Le créancier ne peut que requérir la licitation du navire, sans en arrêter la navigation.
Paya-Bas. — Les art. 309 à 342 du Code hollandais tracent quelques règles sur les formes de la translation de propriété des navires, de nature à sauvegarder les droits des créanciers privilégiés. — Les navires sont meubles. Néanmoins la propriété des
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navires, en tout ou en partie, ne peut être transférée qu'en vertu d'un acte écrit et transcrit sur un registre public à ce destiné.
— Si la vente d'un navire appartenant à un sujet hollandais est faite à des étrangers et en pays étranger, la propriété s'entrans* fère suivant les lois et usages en vigueur dans le pays où est passé le contrat de vente. Le capitaine doit,, néanmoins, déclarer la V^Dte au bureau le plus proche, dans les quinze jours de son retour en Hollande, à peine de dommages-intérêts. Les armateurs et propriétaires sont'tenus de faire un.e déclaration analogue, s'ils ont connu la vente, avant le retour du capitaine (arrêté de 1836).
— Â l'égard de la vente judiciaire des navires, oo observe les règles tracées par le Code de procédure civile hollandais. — La propriété des navires ne se transmet, que la vente soit faite dans les Pays-Bas ou à l'étranger, que sous la réserve des droits des créanciers privilégiés.
Dans l'intérêt de la publicité, un bureau central de conservation des inscriptions hypothécaires et transcriptions de vente est établi & la Haye.
Ajoutons encore, pour indiquer toutes les précautions prises par la loi, dans l'intérêt des créanciers, que tout vendeur d'un navire est tenu de remettre à Tacheteuntine liste signée de lui, mentionnant toutes les créances privilégiées ou hypothécaires qui peuvent grever le navire. .
Les dispositions, des art. 309 à 312, sur les formes de la vente des navires, ne s'appliquent aux bâtiments naviguant à l'intérieur que s'ils mesurent au moins dix lastes.
Nous renvoyons à ce que nous avons dit dans la première partie sur la lioitation entre copropriétaires d'un navire (voir suprâ, Pays-Bas, p. 100 et suiv.).
All«Buiir*«« — En cas de vente d'un navire ou d'une part d'intérêt dans un navire, l'acte translatif de propriété, requis par la loi civile, peut être remplacé par une convention portant .que la propriété passera immédiatement à l'acquéreur, laquelle convention est inscrite au registre de navigation. Chacune des parties peut toujours exiger qu'il lui soit délivré, & ses frais» un acte en bonne forme constatant l'aliénation. — Si la vente d'un navire ou d'une part d'intérêt dans un navire s'effectue en cours de voyage,
l'acquéreur peut revendiquer le fret et les bénéfices du voyage commencé, s'il n'est pas inlerrenu d'autres stipulations râlant la situation respective de l'acquéreur et du vendeur ; mais l'acquéreur qui profite du fret doit aussi supporter les pertes éprouvées pendant que le fret court à son profit. — La vente du oayire ou d'une part du navire ne porte pas atteinte aux obligations personnelles du vendeur envers les tiers.
On comprend dans le navire les agrès et apparuix, et on désigne sous ce nom tous les objets destinés à l'usage permanent du navire pendant la navigation; les chaloupes en font partie. Dans le doute sur le point de savoir si certains objets appartiennent ou non au propriétaire du navire» on considère comme faisant partie des agrès et apparaux tout ce qui est consigné k l'inventaire du navire (art. 439 à 443 du Code général aUem.)
L'innavigabilité du navire donnant lieu à la vente, l'art. 444 détermine ainsi qu'il suit les caractères qui doivent se réunir pour qu'il y ait déclaration d'innavigabililé ; il faut : i* que le navire ne soit pas susceptible d'être radoubé, que l'impossibilKé vienne de l'état môme du navire ou de la difficulté de trouver des ouvriers au lieu des réparations, ou bien que le navire ne puisse être dirigé sur le point où les réparations pourrai^t être entreprises; â* que les frais de radoub, sans déduction de la différence entre le neuf et le vieux, excèdent les trois quarts de la valeur primitive du navire. Si l'innavigabilité est survenue en cours de voyage, la valeur qu'avait le navire au commencement du voyage est considérée comme étant sa valeur antérieure; dans tous les autres cas, la valeur antérieure s'entend de celle qu'avait le navire avant de devenir innavigable, ou qu'il aurait eue, s'il avait élé dûment équipé.
Un navire prêt à mettre à la voile ne peut être saisi pour fait de dettes autres que celles contractées dans l'intérêt du voyage projeté. La saisie opérée pour fait de dettes sur des marchandises qui se trouvent déjà à bord d'un navire, ne peut avoir pour effet le déchargement de ces marchandises que dans le cas où le chargeur lui-même aurait encore le droit d'en demander 2e dé^ chargement; et le saisissant ne peut le faire, même dans ce cas, qu'en exécutant les engagements que le cbargeor aurait alors à
remplir envers le frétear. Aucune personne faisant partie de l'équipage ne peut 6tre arrêtée pour dettes, à partir du moment où le navire est prêt à mettre à la voile (art. 446).
Nous renvoyons à ce que nous avons dit précédemment, relativement à la iicitation entre copropriétaires d'un navire (voir suprd^ Allem., p. 103 et suiv.).
La vente judiciaire des navires a lieu suivant les formes de pro-> cédure usitées dans chacun des États de l'empire allemand.
A«iricke. — La loi autrichienne est muette, en ce qui concerne la vente volontaire ou forcée des navires; on applique, à cet égard, les règles de droit commun en matière commerciale ; et les formes de la saisie et de la vente judiciaire sont celles prescrites par la procédure civile pour les ventes ordinaires.
ABKlsten^ — Nous devons signaler tout d'abord un principe qui domine le contrat de vente de navire. La loi anglaise dislingue les navires destinés à naviguer sous pavillon anglais et qui ont obtenu, à cet effet, la nationalisation dans les formes légales, desnavires construits en Angleterre, mais destinés à être vendus à des étrangers. Les navires anglais proprement dits reçoivent ce caractère de leur enregistrement ; les autres navires ne sont qu'un objet de spéculation industrielle, dont la vente est régie par le droit commun, applicable aux choses commerciales ; mais ce n'est point pour eux que la loi a tracé les formes particulières de transmisdon, qui montrent jusqu'à quel point la nation anglaise est jalouse de sa supériorité maritime. Cette différence ressort déjà de ce que l'enregistreur est tenu de dresser acte de la vente de tout navire à un étranger, afln que ce navire ne puisse jouir des privilèges particuliers attachés à la nuirine anglaise. Nous avons indiqué précédemment (voir suprà^ AngL, p. 35 etsuiv.}, les conditions prescrites pour qu'un navire obtienne la. nationalité anglaise. Nous verrons aussi, au chapitre suivant^ en traitant de l'hypothèque maritime, les conditions imxquelles le créancier hypothécaire sur navire peut poursuivre la vente, et celles prescrites au propriétaire même du navire. Ainsi le propriétaire de navire ne peut le vendre ou l'hypothéquer qu'après avoir obtenu de l'enregistreur lescertiflcats d'hypo^ thèque ou de vente qui lui en donnent le pouvoir. La vente du
navire à une personne ayant la capacité légale d'acquérir un navire anglais doit ôtre enregistrée à nouveau. Ces formalités ne s'appliquent, bien entendu, qu'aux navires enregistrés comme navires anglais à l'un des bureaux de contrôle établis dans le Royaume-Uni on les colonies.
L'enregistrement et le certificat qui en est délivré constituent ainsi le titre de nationalisation du navire et équivalent à la lettre de francisation, usitée en France. Le certificat d'enregistrement est par lui-môme un titre authentique, faisant foi quant au droit de propriété et quant à la justification de l'intérôt de l'assuré Sur navire.
La vente peut ôtre volontaire de la part des propriétaires du navire, ou forcée, c'est-à-dire poursuivie à la requôte des créanciers; elle peut aussi ôtre provoquée par le capitaine, dans les cas déterminés par la loi.
Les copropriétaires d'un navire sont, entre eux, des coparticipants dont chacun n'a de droits que sur sa part. Il s'ensuit que le quirataire a sans doute le droit de céder sa part à toute personne ayant qualité pour l'acquérir; mais qu'il ne peut provoquer de licitation entre ses coparticipants, ni exiger la vente de l'intégralité du navire. D'un autre côté, la majorilô des copro* priétaires, qui fait loi, en cas de dissentiment, ne suffit pas pour autoriser la vente du navire. Tout membre de la minorité est endroit, toutes les fois qu'il n'y a pas unanimité, d'exiger la restitution de sa part et d'empêcher la sortie du navire avant qu'il n'ait obtenu son remboursement, ou qu'il n'ait été donné caution à cet effet. Nous avons déjà examiné ces divers points par lesquels la législation anglaise diffère essentiellement de lalégislation française (voir suprà^ AngL, p. 114 et H5). •
Le capitaine peut, comme mandataire légal des propriétaires, vendre le navire, lorsqu'il y a nécessité justifiée, notamment lorsqu'il lui est impossible, en cours de voyage, de faire exécuter les réparations nécessaires, ou lorsqu'il ne trouve pas à emprunter à cet efiet. En tout cas, la vente du navire doit, dans ces ' irconstances, être approuvée par le tribunal compétent, et elle est opérée dans les conditions et suivant les formes usitées aa lieu de la vente.
La vente du Dav|re ne peut avoir lieu que par un acte écrit, contenant, pour la parfaite régularité, renonciation du cerliflcat d'enregistrement. L'acte de vente, quand il n'est pas authentique, peut être attaqué et doit être prouvé, quant à sa date, à sa signature et à son contenu, par tous les moyens de preuve admis pour les autres contrats, — L'acte de vente est ensuite transcrit sur le registre du bureau de contrôle.
Tout capitaine, lorsqu'un navire a été vendu en mer, doit^ dès qu'il en est instruit, conduire directement son navire au lieu du déchargement, et de là au port de mer auquel il appartient ou dans un autre port de mer où il puisse être enregistré. Il peut prendre chargement dans tout port de mer qui se trouve sur sa route, pour le port o& son bâtiment doit être enregistré (Statut 43, Georges III, chap. lxi, § 18). Tout retard dans l'accomplissement de cette disposition a pour effet de dénationaliser le navire, lorsque, dans l'espace d'une année, ou de deux ans, s'il s'agit d'un voyage au cap Hom ou au cap de Bonne-Espérance, il n'a point abordé à un port où il ait pu être enregistré.
On a plusieurs fois soulevé, devant les tribunaux étrangers, la question de savoir si, en cas de concurrence entre plusieurs acheleurs d'un navire anglais, la préférence devait être donnée à celui qui primait les autres par la date de l'enregistrement de son acte de vente, dans les formes de la loi étrangère où l'acte était passé, ou si Ton devait préférer, conformément à la loi anglaise, celui qui primait les autres par la date de la mention de la vente sur le livre de l'enregistreur du bureau de contrôle compétent.
La jurisprudence française a admis que lenavire anglais conservait, même dans les ports français, son caractère de nationalité et de propriété anglaise, et qu'on devait appliquer la loi de ce pays, soit pour l'attribution de propriété, soit pour la distribution du prix de vente de ce navire (Rouen, 3 mars 1857; Mars., 25 mai 1855 ; Havre, 25 janv. 4858). — Le tribunal d'Anvers (17 fév. 1865) a*- admis une jurisprudence contraire, en décidant qu'un navire anglais, vendu judiciairement à l'étranger, sans que la vente eftt été enregistrée conformément à la loi anglaise, était valablement aliéné, et que, par suite, ce navire ne pouvait plus
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être l'objet de poarsailes en Belgique, à raison de deUes antérieures à la vente.
l»ttM«m«rii. — La législation danoise est muette snr la vente volontaire ou forcée des navires ; la vente est réglée suivant les principes généraux en matière de vente commerciale ; on observe, quant à la saisie et à la vente judiciaire, les règles de la procédure civile. Nous renvoyons à ce que nous avons dit précédemment sur la capacité d'acquérir la propriété d'un navire (voir êuprd, Danem., p. 29 et 30), et sur le règlement des droits sur le navire entre coparticipanls (voir suprà^ Danem., p. Ii7 et 118). •«èée. — Le Code maritime suédois ne trace aucune règle particulière sur la vente soit volontaire, soit forcée du navire; les formalités de l'adjudication sont celles établies par les lois sur ta procédure civile. La loi suédoise ne nous présente de dispositions spéciales sur cet objet qu'en ce qui concerne l'obligaUon pour tout copropriétaire de navire qui veut vendre sa part, de proposer la vente à ses coparlicipants, par préférence à tous autres (voir suprày Suède, p. 120).
iVorwége. — Même législation qu'en Danemark (voir suprd^ Danem., p. 1351). Nous renvoyons à ce que nous avons dit dans la première Partie, sur la capacité d'acquérir la proprièlë d'un navire (voir suprà^ p. 31).
K«Mle. — La conservation du gage des créanciers privilégiés sur navire trouve certaines garanties dans celte disposition de la loi que les Russes ne peuvent vendre leurs navires dans les ports étrangers, sans Tintermédiaire des Consuls de leur nation. Dans les ports où il n'y a point de consuls, les navires peuvent être vendus par l'intermédiaire des autorités locales, de notaires ou de courtiers, mais à la charge d'en donner avis au consul le plus voisin, qui devra également en prévenir le ministre du commerce extérieur. Dans les ports russes, la vente s'opère par le ministère des courtiers. — Les douanes russes ne peuvent accorder aux vaisseaux achetés à des étrangers par des Russes, le droit de sortir des ports de l'Empire qu'après avoir reçu des acheteurs les documents propres à établir que toutes les formalités ont été remplies (art. 547 à 550). Les marchands des deux premières guildes peuvent seuls acquérir des navires étrangers; mais tout
LÉGISLATION ÉTRAN6ÉRB. 4253
sujet russe peut acquérir des navires russes. Enfla une loi du 21 mars 1836 dispose : Lorsqu'un navire russe est vendu à un étranger, tous les titres appartenant à ce navire doivent ôtre adressés à qui de droit pour être examinés. — En cas de perte de l'acte de propriété du navire/pu dans l'impossibilité de le représenter, la loi permet la preuve de l'acquisition par les livres, correspondances et autres documents écritSi et m6me par témoins*
Nous renvoyons à ce que nous avons déjà dit, dans la première partie, sur la capacité légale d'acquérir la propriété d'un navire (voir suprà, Russie, p. 32).
La législation russe ne contient pas de dispositions Spéciales sur la saisie et la vente judiciaire des navires.
Mmlim (lie de). — Les navires sont meubles, et comme tels, soumis aux dispositions qui régissent les choses mobilières, sauf le droit d'hypothéquer les navires, conformément à la loi anglaise applicable, sur celte matière, dans les colonies, et sauf la constitution de privilèges particuliers au droit maritime. Nous renvoyons à ce que nous avons dit, dans ce chapitre, sur les formalités exigées par la loi anglaise pour la vente des navires (voir suprà, AngU, p. 1249).
iftiAte-Unis. -* La législation des États-Unis a maintenu, avec la même jalousie que l'Angleterre, et en reproduisant, à cet égard, la législation anglaise, le privilège de nationalité attaché à l'enregistrement du navire (voir êuprà, AngU, p. 1249).
Nous avons indiqué, dans la première Partie, les condiUons de capacité légale pour acquérir la propriété d'un navire améri« cain (voir iuprd^ États-Unis, p. 35 et suiv.).
La vente du navire doit faire l'objet d'un acte écrite et contenir l'acte d'enregistrement du navire (Acte du 3i déc. 1792, [ sect. XXXI).A défaut de cette formalité, la vente n'est pas nulle en-
[ tre les parties ; mais le navire perd les privilèges attachés à l'en-
r registrement* — Après la vente, le navire est soumis à un non-
i vel enregistrement, sous son ancien nom ; et le certiflcat d'enre-
i gistrement primitif doit être remis au directeur de l'enregistre-
^ ment, qui en délivre un nonvean. Nous avons déjà indiqué cette
f obligation et les délais dans lesquels elle doit être remplie (voir
iuprà, p. 37 et 38).. — Si le navire est veodu, hors du territoire» à ua citoyen américain, il conserve tous les privilèges d'un bâtiment soumis à l'enregistrement, pourvu qu'il ait été précédeaiment enregistré, et que, dans les trois jours de son arrivée dans un port américain, le capitaine ait renouvelé son acte d'enregistrement (Acte du Congrès de mars 4803). — La vente d'un navire neutre ne peut être réalisée qu'après autorisation du tribunal compétent.
Brésil. — Nous avons vu, dans la première Partie, les conditions de capacité légale pour acquérir la propriété d'un navire brésilien (voir mprà, Brésil, p. 38 et suiv.). Nous renvoyons aussi à la première Partie pour les règles relatives à la licitation entre copropriétaires d'un navire (voir suprà^ Brésil, p. iâôet i27).
La vente ou l'hypothèque d'un navire brésilien, destiné à la navigation en haute mer, peut être faite par acte authentique; l'acte de vente ou d'hypothèque doit contenir, à peine de nulUtét la mention de l'enregistremeot du navire et toutes les mentions consignées sur le registre. — Tous les agrès, apparaux et autres objets appartenant au navire et se trouvant à bord au moment de la vente, sont compris dans la vente du navire, lors même qu'il n'en est pas fait mention expresse dans l'acte, k moins qu'il n'y ait convention contraire. — Si le navire est vendu pendant le voyage, l'acquéreur a droit au fret gagné pendant ce voyage ; mais si> à la date du contrat, le navire était déjà arrivé au port de destination, le fret resterait acquis au vendeur, sauf convention contraire (art. 468 et 469 du Code de comm. brésil).
En cas de faillite ou d'insolvabilité du propriétaire du navire, toutes les actions et créances privilégiées sur le navire sont préférées, sur le prix de la vente du navire, à toutes les autres créances de la masse. — Le vendeur est tenu de remettre ù l'acheteur une note signée de tous les créanciers privilégiés sur le navire, laquelle doit être annexée à l'acte de vente, à la suite de la mention de l'enregistrement du navire. L'omission dequelque créance privilégiée est présumée faite de mauvaise foi par le vendeur, et l'acheteur a contre celui-ci une action criminelle, dans le cas où il est poursuivi en paiement parle créancier non déclaré (art* 475 et 476).
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Si la vente est faite judiciairement, toute responsabilité du navire en faveur des créanciers est éteinte dès Tinstanl où Tadjudication a eu lieu, et les créanciers n*ont plus de recours que sur le prix. Toutefois, s'il résulte de l'acte d'enregistrement du navire qu'il est aifecté en gage à quelque créance privilégiée, le produit de la vente doit ôtre consigné judiciairement, et la consignation ne peut être levée avant l'expiration du délai de prescription des créances privilégiés, ou avant qu'il n'ait été justifié du paiement, à moins qu'il n*ait été fourni caution; la mainlevée donnée en dehors de ces conditions serait nulle. Le créancier au préjudice duquel un paiement aurait été fait à une autre personne à qui le paiement n'était pas dû, aurait une action en répétition; il aurait môme une action solidaire contre le juge ou le greffier •qui aurait délivré ou signé Tordre ou le mandat (art. 477).
On suit, pour l'adjudication des.navires, les règles prescrites pour l'adjudication des autres objets mobiliers; de plus, l'annonce des enchères est faite dans les lieux publics, et il en est fait trois publications par avis insérés, de huit jours en huit jours, dans les journaux de la localité particulièrement affectés à ces publications; et s'il n'y en a pas, dans les journaux de la localité la plus voisine. Dans les ventes judiciaires, les frais de saisie et d'adjudication sont pré(érés à toutes les autres créances privilégiées (art. 478).
Tant que dure la responsabilité du navire à l'égard des créances privilégiées, tout créancier muni d'un titre légitime peut.provoquer la saisie, en quelque port de l'Empire que se trouve le navire, pourvu qu'il n'ait pas encore reçu de chargement ou qu'il n'ait pas encore reçu &. bord plus du quart de son chargement total. Cette règle ne s'applique pas à la créance pour fournitures faites dans le môme port et pour le môme voyage. — Aucun navire ne peut ôtre saisi on arrêté pour une dette non privilégiée, si ce n'est dans le port de sa matricule; même dans ce cas, les débiteurs sont soumis de droit à l'obligation de fournir caution en justice, et la saisie doit ôtre précédée d'une demande judiciaire intentée contre le débiteur, devant le tribunal compétent (art. 479 et 480).
L'art. 481 reproduit Tart* 604 du Gode espagnol (voir suprâ^
Esp., p. 4244) sur la défense de saisir le navire prftt à mettre A la voile.
Les navires étrangers, mouillés dans les ports bréailims, se peuvent être saisis, même alors qu'ils n*ont pas encore pris charge, pour dettes non contractées sur le territoire bréailioi pour les besoins du navire ou de la cargaison; il y a ezceptioii dans le cas oii la dette résulte d'une lettre de grosse ou d'tine lettre de change souscritei p9ur les besoins du navire ou de la cargaison, en pays étranger, mais payable sur une place de PEmpire. — Aucun navire ne peut être saisi, arrêté ou exécuté pour sa valeur totale, à raison des dettes particulières de l'un des copropriétaires du navire ; le créancier ne peut faire valoir ses droits que sur la part de son débiteur, et cela, sans entraver la navigation du navire, pounr u toutefois qu'il soit donné caution par les eoparticipants du débiteur (art. 482 et 483).
Bvmim-Attm. — Les navires sont réputés meubles pour tous les effets juridiques, sous les modifications et restrictioos introduites par la loi ; ils s'acquièrent de la même manière que les autres objets qui sont dans le commerce. Cependant Ja propriété de tout bâtiment de plus de six tonneaux ne peut se transmettre, en tout ou en partie, que par un acte écrit transcrit sur un registre public, tenu à cet effet. — La propriété de bâtiments appartenant à des citoyens argentins, vendus en pays étranger à des étrangers, se transmet selon les lois et usages du lieu du contrat (art. 1014 à 1016 du Code de comm. argentin).
Les art. 1017 et 1018 reproduisent les dispositions des art. 468 et 469 du Gode brésilien sur les objets compris dans la vente d'un navire (voir suprà, Brésil, p. Iâ54).
La possession d'un navire, sans titre d'acquisition, n'en attribue pas la propriété, quelle que soit la durée de la possession <art. 1019).
Nous renvoyons à ce que nous avons dit, dans les chapitres i et n de la première Partie, sur la capacité légale requise pour acquérir la propriété d'un navire, et sur la licitation entre les co^ participants (voir suprà^ Buenos* Ayres, p. 41 et 118 et suiv.). . L'art. 1025 du Gode argenlin reproduit l'iirt. 478*dil Code bréiiliçn sur les formes à suivre poiïr la vente judiciaire des navires ;
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les art. 4026, 1027 et 1032 reproduisent également les art. 475» 476 et 483 du Code brésilien; l'art. 1030 est conforme k l'art. 604 do Gode espagnol (voir êuprà^ Esp.» p. 1244).
Tant que dure la resp(uisabilité du navire, à raison des obligations privilégiées, le navire peut être saisi, en quelque port de rËtat qu'il se trouve, sur les poursuites des créanciers munis de litres en due forme. En Tabsence du propriétaire du navire ou de l'armateur, le saisissant procède contre le capitaine. — Aucun navire ne peut être saisi ni arrêté, à moins qu'il ne soit dans le port de sa matricule, par un créancier non privilégié. Même dans le port de sa matricule, le navire ne peut être saisi que dans les cas dans lesquels les débiteurs sont tenus de régler le paiement, d'après les lois générales, et après que le créancier a in* tenté l'action qui lui compète (art. 1028 et 1020).
Les navires étrangers, mouillés dans les ports de l'État, ne peuvent être saisis, bien qu'ils n'aient pas encore pris chargement, à raison de dettes qui n'ont pas été contractées sur le territcrfre de l'État, qui ne l'ont pas été pour les besoins de ces navires ou de leur cargaison, on qui ne sont pas payables dans l'État (art. 1031).
Toutes les fois qu'il est procédé k la saisie d'un navire, le procès-verbal de saisie doit détailler Ions les agrès et apparaux dépendant du navire et appartenant à son propriétaire (art. 1033). * ChiU. — Les navires sont meubles; ils répondent des dettes communes et privilégiées du propriétaire et peuvent être saisis par les créanciers respectifs, même s'ils se trouvent entre les mains de tiers. —Le navire conserve son identité, même quand les matériaux dont il est composé sont successivement vendus. Cependant le navire qui a été démoli, puis reconstruit avec les mêmes matériaux, est considéré comme un bâtiment nouveau et distinct. — Aucun navire n'est réputé chilien s'il n'a pas été immatriculé^ conformément à la loi (art. 825 à 827 du Code de comm. chil.)
La propriété des navires chiliens, vendus hors du territoire de la République, se transmet selon les lois et usages en v^;ueur au lieu du contrat. — La vente du navire comprend celle de tous ses agrès et apparaux, à moins de convention contraire. — Si le
navire est vendu pendant le voyage, on comprend dans la vente le fret gagné depuis que le navire a reçu son dernier chargement ; mais si, lors de la vente, il était arrivé à deslinaUcUi le fret appartient au vendeur. Toutefois les parties peuvent^ dans ces deux cas, stipuler ce qui leur convient*
La vente du navire n'est valable, vis-à-vis des tiers, que si elle est faite par acte authentique, transcrit sur un registre à ce destiné. Cette règle n'est prescrite que pour les navires de plus de dix tonneaux. La même disposition s'applique à la propriété d'an navire qu'une personne construit ou fait construire pour son compte. L'acquisition par legs, succession ou prise, se prouve, suivant les cas, par le testament, l'acte d'adjudication ou la sentence du tribunal compétent. -^ La vente d'un navire fiaite i l'intérieur ou hors de la République ne peut se faire qu'en respectant les créances privilégiées en vertu de la loi. Le vendeur doit remettre à l'acheteur la liste de toutes les dettes privilégiées sur le navire, et cette liste est insérée dans l'acte de vente dressé entre les parties. L'omission de l'une de ces formalités entraîne, contre le vendeur, une présomption de mauvaise toi (art. 830 à 834).
' Tout créancier dp navire peut en requérir la saisie el \a vente, en quelque port de la République qu'il se trouve. — Le navire prôt à mettre à la voile ne peut ôtre saisi pour dettes de fournitures ou d'approvisionnements en vue du voyage projeté. Le navire est réputé prôt k mettre à la voile, dès que le capitaine a obtenu du gouverneur de la marine ses lettres d'expédition. — Les navires étrangers, mouillés dans les ports de la République, ne peuvent être saisis pour dettes non contractées sur le territoire chilien, pour les besoins de l'expédition.
Les capitaines et patrons du navire ne sont pas autorisés, en vertu de leur mandat légal, à vendre le navire qui leur est confié. Mais, en cas d'innavigabiiilé du navire, ils peuvent en feire autoriser la vente par le tribunal de commerce du premier port d'escale ou de relâche où ils abordent, en justifiant du dommage éprouvé par le navire et de l'impossibilité de le réparer pour continuer le voyage. La vente se fait alors dans les formes des ven* tes judiciaires. Quand l'innavigabililé se produit dans un port
étranger, la vente est ordonnée après enquête devant le consul chilien; à défaut de consul^ devant le juge de commerce; et à défaut de tribunal de commerce, devant la justice ordinaire du lieu (art. 142 à 846).
Les navires ne peuvent être vendus judiciairement que dans les formes établies par Tart. 847, lequel reproduit Tart. 478 du (îode brésilien (voir $uprà, Brésil, p. 1235).
Nous renvoyons aux chapitres i et ii de la première Partie, sur la capacité légale d'acquérir la propriété des navires, et sur la licitation entre les copropriétaires d'un navire (voir suprà^ Chili, p. 4i et 135).
Pérou. — Le Code de commerce péruvien reproduit identiquement les dispositions du Code espagnol, sur la vente volontaire ou forcée .des navires (voir tuprà^ Bsp., p. 1243). Nous renvoyons aux chapitres i et ii de la première Partie, sur la capacité d'acquérir la propriété des navires, et sur la licitation entre copropriétaires (voir 5ti/>rà, Pérou, p. 42 et 141).
AmérUve eenirale. — Mexique. — Môme législation qu'en
Espagne (voir suprà, Esp., p. 1243 ; — et première Partie, Uruguay, p. 43; Paraguay, p. 44; Mexique, ibidem; nouvelle Grenade, t6t(fem; Salvador, p. 45; Venezuela, ibidem; Amérique centrale et Mexique, p. 141).
Pays ■tusvlmABt. — Les formes de l'adjudication des navires sont réglées par la loi du pavillon; l'adjudication a lieu en présence du consul de la nation auquel appartient le navire (Voir suprà, Pays musulmans, p. 46; et t>i/rd, cinquième Partie, Camr pétence ei procédure).
CHAPITRE II
nSS PRIVILËGBS ET DE L'HYPOTHÈQUE MARITIME. L26ISLATI0N FRAHQAISB.
Dans un premier paragraphe, nous traiterons de la classification des privilèges, de Fezercice des droits et
actions qu'ils confèrent et de leur extinction ; le second paragraphe aura pour objet Thypothèque maritime.
l"" Clamfication des privilèges. — D^uis la loi des 10- 21 décembre 1874 sur l'hypothèque mariGme, les créan* ces sur navire sont de trois sortes, ainsi classées, suivant leur rang de préférence: les créances privilégiées, les créances hypothécaires et les créances chirographaires.
La nature et l'objet des privilèges sur navire sont indiquée par les principes généraux du droit.
Art. 2095 du Code civil : — « Le privilège est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d'6tre préféré aux autres créanciers, même hypothécaires. »
Art. 2096 : — « Entre les créanciers privii^és, Ja préférence se rèïgle par les différentes qualités de^ privilèges. ».
Art. 2097 : — « Les créanciers pri villes qui sont dans le même rang sont payés par concurrence, d
Arl. 2098 : — « Les privilèges, à raison des droits du trésor de la République, et Tordre dans lequel ils s'ei^eir-; cent, sont r^Iès par les lois qui les coitcernent. »
11 faut noter, en outre, les privilèges généraux sur les meubles et les immeubles, lels qu'ils sont déterminés par les art. 2104 et 2101 du Code civil.
L'art. 191 du Code de commerce énumère les diverses créances privilégiées, et le rang de chacune d'elles est justifié par son objet. Ainsi la loi classe d'abord les frais de réalisation du prix ; puis ceux de conservation du navire ; en troisième lieu, les frais de constraotion et fournitures faites pour le navire ; et en quatrième lieu, les
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créances hypothécaires, quel qu'en soit Tobjeti suifant l'ordre de date.
Art. 191 : — « Sont privilégiées^ et dans l'ordre où elles sont rangées, les dettes ci-après désignées : .
«1* Les frais d6 justice et autres, faits pour parvenir à la vente et à la distribution du prix. »
Dans tes frais de justice, on ne comprend évidemment pas ceux qui sont faits par chaque créancier pour le recouvremmt de sa créance ; ces frais suivent le sort de la créance même.
« V Les droits de pilotage, tonnage, cale, amarrage et bassin ou avant-bassin. »
Les salaires des pilotes lamaneurs sont fixés par les tarifs de leur port d'attache ; et les pilotes ne sont en droii de rien réclamer au delà, si ce n'est lorsqu'ils apportent un secours extraordinaire, en cas de tempête ou de naufrage, ou lorsque leur chaloupe subit des avaries. Ils peuvent être privés de leur salaire, en cas d'infraction aux règlements. Le salaire des pilotes pratiques est également privilégié ; mais aucun privilège n'est attaché au salaire des pilotes hauturiers.
Les droits de tonnage qui ne subsistent que pour les navires étrangers, sont considérés comme un moyen de protéger le commerce national. Mais d'excellents esprits considèrent plutôt ces entraves qui ont survécu au moyen âge comme contraires à l'intérêt général bien entendu ; nous avons déjà signalé le mouvement qui s'opère dans les Pays-Bas et en Belgique pour arriver à leur suppression «
Les droits de cale, d'amarrage, de bassin ou d'avantbassin sont aussi des taxes perçues par la régie du trésor public.
Quoi qu'il en soit, la loi considère ces frais comme étaot de conservation et faits dans Tintérêt du navire ; ils sont constatés par des états que délivre l'administration com* pétente.
a 3"" Les gages du gardien, et frais de garde du bâtiment, depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente. »
La créance du gardien établi par Thuissier après la saisie étant comprise dans les frais de justice, il ne s'agit ici que du salaire du gardien placé par le capitaine pour la surveillance du navire.
« 4* Le loyer des magasins oti se trouvent déposés les agrès et les apparaux. »
Remarquons que le locataire n'a pas seulement un privilège sur les objets déposés dans ses magasins, mais que ce privilège s'étend sur le navire même, les agrès et apparaux étant considérés, malgré le désarmement du navire, comme faisant toujours corps avec lui.
S'il y a plusieurs locateurs, ils viennent au m6me rang, sans que chacun d'eux ait droit à un privilège spécial sur les objets déposés dans ses magasins, à moins que ces objets ne soient vendus indépendamment du navire.
« 5' Les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès et apparaux, depuis son dernier voyage et son entrée dans le port. »
« 6* Les gages et loyers du capitaine et autres gens de l'équipage employés au dernier voyage. »
Ce privilège n'existe pas si les marins sont engagés an profit et fret. Le voyage commence à l'époque de l'armement et finit à celle du désarmement. Nous renvoyons à ce que nous avons déjà dit précédemment sur le privilège attaché aux loyers des matelots (voir suprd, p. 161 à 163).
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« T Les sommes prêtées au capitaine pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage, et le remboursement du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet. »
Il est essentiel, .pour Texistence de ce privilège, que les sommes aient été fournies ou les marchandises vendues pour les besoins du navire ; car si le capitaine consommait à terre les sommes ainsi réalisées et qu'il ne continu&t pas le voyage, le prêteur des fonds ou le propriétaire des marchandises n'aurait contre l'armement qu'un recours dépouillé de tout privilège (Gass., 20 fév. 1844; Mars., 27 mars 1866).
Les privilèges de cette nature concourent entre eux, sans égard aux dates respectives des prêts et des ventes. Cependant l'art. 191-7'' doit se concilier avec Tart. 323 qui dispose : — « Les emprunts faits pour le dernier voyage du navire sont remboursés par préférence aux sommes prêtées pour un précédent voyage... » Aussi décide-t-on que Tart. 191-7'* s'entend des prêts faits dans le même port, et que l'art. 323 se réfère à des sommes prêtées dans des portb différents. Du reste, nous renvoyons à ce que nous avons dit, en traitant du contrat à la grosse, sur le concours des prêteurs entre eux et sur le privilège affecté aux prêts à la grosse (voir st4prà^ Des contrais à la grosse j p. 1154 et 1161).
« S*" Les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction, si le navire n'a point encore fait de voyage ; et les sommes dues aux créanciers pour fournitures, travaux, main-d'œuvre, pour radoub, victuailles, armement et équipement, avant le départ du navire, s'il a déjà navigué. »
Remarquons qu'ici il s'agit, dans le premier cas, des
créances afifectant un navire entièrement neuf et qui n'a pas encore navigué ; et, dans le second cas, de créances qui sont nées, non pendant le voyage, mais au port d'expédition, et pour des travaux ou des fournitures à la suite desquels le navire a entrepris un voyage.
Le vendeur est privilégié, même en cas de faillite^ pourvu que le navire n'ait pas navigué depuis la vente. Quant aux ouvriers employés k la construction du navire, on distingue s'ils ont travaillé pour le compte d'un entrepreneur à forfait ; car, dans ce cas, il sufBt qu'ils aient eu connaissance de ce marché, pour qu'ils n'aient aucun re* cours privilégié sur le navire ; ils ont seulement droit aux sommes que l'armateur peut rester devoir à l'entrepreneur. Les fournisseurs de matériaux ne sont aussi privilégiés que s'ils ignorent le forfait et qu'ils traitent ainsi directement avec l'armateur. Si le navire a voyagé, le vendeur, les ouvriers et fournisseurs perdent leur pri-vilége.
On a agité la question de savoir, à l'^rd de fournitures faites à l'étranger, si l'affection d'un privil^e et le rang de ce privilège étaient déterminés par la loi du pays où la dette a été créée ou par la loi du pavillon du navire. Mais l'opinion qui a prévalu, c'est que la loi du pavilten fixait seule la nature de la créance (Mars., 17 oct. 1865). Du reste, la doctrine est unanime pour approuver cette jurisprudence.
a 9"" Le montant des primes d'assurances faites sur le corps, quille, agrès, apparaux, et sur armement et équipement du navire, dues pour le dernier voyage. »
Nous renvoyons ici à ce que nous avons dit, an chapi** tre de la Prime (voir suprd, p. 667).
« lO^Les dommages-intérêts dus aux affréteurs, pour le
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défaut de délivrance des marchaDdises qu'ils ofit chargées, ou pour remboursement des avaries souffertes par les dites marchandises par la faute du capitaine ou de l'é-* quipage* »
L'art. 191 , modifié par l'art. 27 de la loi des 10-21 décembre 1874, sur l'hypothèque maritime, se termine par la disposition suivante :
(( Les créanciers hypothécaires sur le navire viendront dans leur ordre d'inscription, après les créances privil^ées. »
La disposition nouvelle exclut le privilège des prêteurs à la grosse sur navire, lorsque le prêt a été consenti au port d'expédition, et non en cours de voyage. En effet, le législateur devait, avant d'avoir admis l'hypothèque ma-* ritime, attribuer un caractère privilégié à cette sorte de créances, et le privilège se justifiait par leur natujre même ; mais aujourd'hui que tout créancier peut se constituer un gage sur le navire par l'inscription hypothécaire, et que les prêteurs avant le départ sont ainsi suffisamment nantis, le lé^slateur a pu, sans léser leurs droits, supprimer le privilège qui leur était autrefois accordé.
L'art. 191 ne traite que des privilèges sur navire; nous renvoyons-, en ce qui concerne le privilège de sauvetage, à ce que nous avons dit précédemment (yoir suprd, ch. xiii, § 7 3* Du concours entre préteurs à la grosse et assureurs, p. H 56).
Noos avons vu également, aiï Contrat ^affrètement^ comment se règle le privilège de l'armateur pour le paiement du fret {^^vcsuprà^ p. 396).
Nous avons traité, sur le contrat à la grosse, de l'emprunt sur marchandises (yoir suprà^ p. 1161).
Enfin nous rappelons le privilège du commissionnaire
sur la valeur des marchandises à lui expédiées, déposées ou consignées, tel qu'il est r^lé par les art. 95 et 92 du Code de commerce (Voir Droit commercial terrestre^ !«' vol., p. 354). Nous ajouterons que la consignation à laquelle est attaché le privilège s'opère par Tinscriplion en douane de la qualité de consignataire. Outre son privilège particulier, le consignataire qui rembourse les créanciers qui ont fait des fournitures sur le navire, est subrogé dans leurs droits et actions.
2** De la justification des privilèges. — Les formalités nécessaires pour la conservation des privilèges sont ainsi réglées par Part. \ 92 du Code de commerce : — « Le privilège accordé aux dettes énoncées dans le précédent article ne peut être exercé qu'autant qu'elles seront justifiées dans les formes suivantes : — 1"* Les fmis de justice seront constatés par les états de frais arrêtés par les tribu^ naux compétents ; — 2'' Les droits de tonnage et autres, par les quittances légales des receveurs ; — 3* Les dettes désignées par les numéros 1, 3, 4 et 5 de Fart. 191 seront constatées par des états arrêtés par le président du tribunal de commerce ; — V Les gages et loyers de Téguipage, par les rôles d'armement et désarmement arrêtés dans les bureaux de Tinscription maritime ; — 5* Les sommes prêtées et la valeur des marchandises vendues pour les besoins du navire pendant le dernier voyage, par des états arrêtés par le capitaine, appuyés de procèsverbaux signés par le capitaine et les principaux de l'équipage, constatant la nécessité des emprunts (art. 234 du Code de.comm.); — 6* La vente du navire par un acte ayant date certaine, et les fournitures pour l'armement, équipement et victuailles du navire, seront constatées par les mémoires, factures ou états visés par
le capitaine et arrêtés par l'armateur, dont an double sera déposé au greffe du tribunal de commerce avant le départ du navire, ou, au plus tard, dan^ les dix jours après son départ ; — 7* Les primes d'assurances seront constatées par les polices ou par les extraits des livres des courtiers d'assurances ; — 8® Les dommages-intérêts dus aux affréteurs seront constatés par les jugements, ou par les décisions arbitrales qui seront inter- *venue8. »
Le défaut de justification entraîne la déchéance du privilège (Aix, 18 mars 1853; Mars., 27 mars 1866), et la créance devient pure et simple.
La constatation des fournitures pour construction ou celle de la main-d'œuvre se fait suivant le droit commun.
3* De t extinction des privilèges. — Le privilège du prêteur sur navire n'est pas éteint par la transmission du navire à un autre propriétaire. Tel est le principe général ; mais l'intérêt de la navigation y a fait déroger. Ainsi, lorsque la vente du navire a lieu en justice, le prêteur conserve ses droits en se conformant à Tart. 212 du Code de commerce, qui est ainsi conçu : — « Pendant trois jours après celui de l'adjudication, les oppositions à la tlélivrance du prix seront reçues; passé ce temps, elles ne sont plus admises. »
Si la vente est volontaire, l'extinction du privilège du prêteur s'opère dans les conditions exprimées par les art. ^93 et 194 du Code de commerce.
Art. 193. — « Les privilèges des créanciers seront éteints ; — Indépendamment des moyens généraux d'ex tiûction des obligations; — Parla vente en justice faite dans les formes établies par le titre suivant ; — Ou lorsqu'après une vente volontaire, le navire aura fait un voyage
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en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur; et sans opposition de la part des créanciers du Yondeur. •
Art. 194. — € Un navire est, censé aYoir fait un voyage en mer '; — Lorsque son départ et son arrivée auront été constatés dans deux ports différents et trente jours après le départ ; — Lorsque, sans être arrivé dans un autre port, il s'est écoulé plus de soixante jours entre le départ et le retour dans le même port, ou lorsque le navii^, parti pour un voyage de long cours, a été plus de soixante jours en voyage, sans réclamation de la part des créanciers du vendeur. »
On a discuté sur l'interprétation de l'art 194. Doit-on l'entendre en ce sens que l'extinction des privilèges n'est acquise que par un voyage qui ait duré au moins traite jours? La jurisprudence a décidé que la loi ne s'entendait pas d'un voyage ayant un minimum lîmifé de durée; mais qu'il suffisait que ce voyage fût accompli, et que le créancier était déchu de son privilège, faute par lui d'avoir formé opposition dans les trente jours du départ du navire, si le navire était arrivé dans un port, ou dans les soixante jours, s'il avait toujours tenu la mer (Mars.,
10 mars 1830 et Rennes, 24 déc. 1858).
On s'est demandé aussi comment la loi devait être ap-pliquée, lorsque le navire était vendu en cours de voyage^ et à partir de quel moment commençait le voyage qui purge la dette. 11 semble conforme à l'esprit de la loi de ne point faire courir le délai tant que le navire n'est pas rentré à son port d'armement, ou au moins k tout autre port de France. Remarquons néanmoins que la loi manque de solution dans le cas où le navire, dénationalisé par l'achat, effectue son retour dans un port étranger^
11 y a là une lacune que nous ne pouvons que signaler.
L*art. 193 s'eir réfère, pour rextinctioft du droit de suite, ' aux moyens généraux. Ainsi il est éteint par le paiement, par novation, par remise volontaire de la créance ou du privilège qui y est attaché, par la compensation, par la confnsion^ par la perte de la chose, par nullité ou par rescision, par l'effet de la condition résolutoire, par la prescription de la créance ou du privil^. L'art. 193 signale encore, parmi les modes d'extinetiouf la vente judiciaire, et enfin la vente volontaire, accompagnée d'un signe de possession qui fasse connaître aux créanciers la transmission de propriété. Le navire doit, par exemple, avoir navigué sous le nom et aux risques de l'acquérir, c'est-à-dire que celui-ci doit avoir &it transcrire son acte de vente sur les registres de la douane et avoir pris le congé sous son nom (Cass., 16 mars 1864). Enfin il faut aussi que le voyage ait été terminé sans opposition de la part des créanciers ; car ceux-<;i peuvent toujours empêcher Textinction de leur droit, après la vente volontaire, par la notification d'une opposition à l'acquéreur. Dès ce moment, l'acquéreur doit payer le prix ou faire le délaissement du navire.
Il a été admis que le droit de suite sur le navire passé en d'autres mains par vente volontaire, pouvait être exercé non-seulement par les créanciers privilégiés sur navire, mais aussi par tous autres créanciers du vendeur (Rouen, 20 mai 1863). En effet l'art. 190 a pu dire que les navires sont spécialement affectés aux créances que la loi déclare privilégiées ; mais en indiquant cette préférence, le l^slateur n'a évidemment pas entendu priver les autres créanciers du vendeur du droit de suite qui ne leur était pas contesté par Fancienne l^slation.
Nous examinerons au paragraphe suivant les conditions
dans lesquelles le créancier hypothécaire snr navire exerce le droit de suite, ainsi que les r^es applicables à la purge des hypothèques maritimes.
Les règles du droit maritime, relatives aux privilégm^ sur navire, sont sans application aux bâtiments emplcjés^ dans la navigation fluviale, lesquels restent soumis aux lois qui r^issent tous autres meubles.
Le privilège du prêteur sur marchandises ne s'éteint pas dans les mêmes conditions que celui attaché au prêt sur navire. En effet, on ne peut admettre le droit de suite entre les mains de Tacquéreur des marchandises. Le privilège du prêteur s'éteint alors en même temps que le droit réel sur les marchandises, par la délivrance qui en est faite à l'acheteur; et le prêteur n'a plus qu'une action personnelle contre son débiteur. Le privil^e ne s'exerce donc sur la cargaison que tant qu'elle est à bord, entre les mains du capitaine, mandataire des chargeurs, ou entre les mains d'un tiers consignataire (Mx, 18 jaU» 1862 ; Caen, 15 janv. 1867 ; Cass., 8 janv. 1866). C'est par une exception spéciale que le capitaine conserve, pour le fret, son privilège sur les marchandises, pendant quinze jours après leur délivrance, à moins qu'elles ne soient sorties des mains de l'acheteur et qu'elles ne soient passées en mains tierces.
4** De la collocation ùes créanciers et de la distribuHon du prix de vente. — La collocation des créanciers et la distribution du prix sont faites dans l'ordre indiqué par l'art. I9l. Les créanciers privilégiés sont payés avant tous les autres ; les créanciers hypothécaires viennent ensuite dans l'ordre [d'inscription ; enfin les . créancÎQrs^ chirographaires viennent au marc le franc sur 1$. reste du prix.* , , . î.
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Tout créancier colloque Test tant pour le principal que pour les intérêts et frais (art. 214).
La demande en collocation est faite dans les trois jours de ladjudicafion, aux termes de l'art. 212, quelle que soit la nature de la créance.
Bien que le navire soit considéré comme meuble, nous avons déjà vu que son pavillon déterminait sa nationalité, même sur le territoire français. Par suite, s'il s'agit de la distribution du prix d'un navire étranger, vendu en France au profit de créanciers étrangers, la collocation et la distribution du prix devront être faites suivant la loi de la nation à laquelle appartient le navire.
§ 2. — B« rhypotlièque maritime.
Avant que la loi des 10-21 décembre 1874 sur l'hypothèque maritime ne fût introduite, le législateur avait déjà établi certaines dispositions ayant pour objet de permettre aux tiers de connaître le propriétaire de tout navire et de s'assurer ainsi de la solvabilité de celui avec qui ils contractaient. Un décret du 27 vendémiaire an 11, notamment, ordonne qu'il soit tenu au bureau de la douane du port auquel appartient le bâtiment, un registre matricule contenant le nom du propriétaire de ce bftttment et mentionnant les changements qui peuvent survenir dans la propriété* Ce registre est essentiellement public.
De ce principe que le r^istre matricule a pour objet d'offrir certaines garanties aux tiers qui font des avances ou des fournitures pour le navire, il duit que celui-là seul qui y figure eomme propriétaire est légaleaient réputé le propriétaire du jiavire avec ses apparaux et de ses frets
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et produite, nonobstant toute convention secrète et particulière ou toute contreletlre, d*où il résulterait que le propriétaire inscrit n'aurait cette qualité qu'en apparence et que la propriété reposerait sur d'autres têtes. En effet les conventions n'ont d'e£Fet qu'entre les parties qui les consentent.
La nouvelle loi hypothécaire a eu précisément pour objet de prévenir les conventions de cette nature, si fréquentes dans la l^slation antérieure, et qui avaient pour but, dans l'impossibilité de constituer au Tendeur du navire un gage hypothécaire, de lui conférer indirectement ce gage en lui conservant, vis-à-vis des tiers, la propriété même du navire. Le vendeur n'aurait pas pu constituer sur le navire un gage valable vis-à-vis des tiers, en présence de Fart. 2076 du Gode civil : — <c Dans tous Im cas, le privilège ne subsiste sur le gage qu'autant gtie ce gage a été mis et est resté en la possession du créancier, ou d'un tiers convenu entre les parties. » En effet, d'un côté, cette disposition de la loi cirile est applicable au navire réputé meuble; et d'un autre côté, le vendeur ne peut exercer la détention du gage, dans les termes de Tart. 2076, sans arrêter la navigation du bâtiment. IJn'y avait donc, sous le régime auquel a été substitué un droit nouveau, d'autre moyen, pour le vendeur, de s'assurer des garanties opposables aux tiers, que de garder en apparence la propriété même du navire. Nous avons déjà vu que la jurisprudence avait unanimement sanctionné la validité de ces conventions entre les parties contractantes seulement. Mais l'un des inconvénients de ce système, c'était le conflit ainsi soulevé entre le droit et l'équité, puisque le vendeur ne pouvait sauvegarder l'intérêt le plus respectable qu'à l'aide d'une fiction*
Le nantissement dégûké oftraH éncère un autre danger fort grave iK>nr celui qnl avait recours à ce mo^en : en effet, par cela môme qu'il tesftâit propriétaire apparent, il était exposé h voir périr son propre gage par les risques d'une mauvaise exploitation du navire, puisque sa qualité de propriétaire apparent le rendait responsable vis-àvis des tiers.
La nouvelle loi hypothécaire, en permettant au vendeur du navire et généralement à tout prêteur et même à tout fournisseur et à tout créancier ordinaire, de prendre une inscription qui lui confère un gage réel, opposable aux tiers, a fait disparaître tous ces inconvénients. Le créancier hypothécaire est même plus solidement nanti qu'il ne le serait par un privilège venant après tous ceux maintenus par l'art. 191, puisque, aux fermes de la loi, le privilège sur le navire s*éteint quand le navire a cessé d'être aux mains du propriétaire débiteur (art. 193 et 194 du Code de commerce) ; tandis que, dans le système hypothécaire nouveau, le gage du créancier subsiste malgré la revente.
La loi des 10-21 décembre 1874 dispose :
Art. !•'. — « Les navires sont susceptibles d'hypothèque ; ils ne peuvent être hypothéqués que par la convention des parties. »
Gomme on le voit par cette disposition, l'hypothèque maritime ne peut dériver ni de la loi ni d'un jugement; elle n'a d'autire source que la convention.
Il suit de là que le créancier hypothécaire sur navire, primé' par les créanciers privilégiés, ne saurait l'être par une hypothèque dispensée dinscription, telle que celle de la femme, du mineur ou àe$ autreis incapables; il ne le serait pas davanti^ par le l^tahre à qui l'art. 1017 du
Code civil accorde uoe hypothèque légale contre les héritierç du testateur, pour la délivrance du leg«, ni par le créancier privilégié sur immeubles, à qui l'art. 2113 du Code civil accorde une hypothèque l^^e, au cas oîi il n'a pas rempli les conditions de la loi pour la conservation de son privil^e ; enfin le créancier hypothécaire sur navire ne peut être primé par l'hypothèque accordée par Tart. 490 du Code de commerce à la masse des créanciers d'un débiteur failli.
Les bateaux qui naviguent sur les rivières ou dans les eaux intérieures sont-ils susceptibles d'hypoth^ue et bénéficient-ils de la loi nouvelle? M. Tranquille Horel, auteur d'un savant Commentaire sur ï Hypothèque mari-^ time, l'a contesté, en tirant son principal argument de ce que les art. 6 § 1, 7 § 1, 11 et 15 de la loi de 1874, exigent, pour la constitution, la conservation ou la radiation de l'hypothèque, une mention sur l'acte de francisation, moyen de publicité qui ne peut exister pour les bateaux: non soumis à la francisation. Mais la principale raison, c'est que, d'après la jurisprudence qui n'a pu être modifiée par la loi nouvelle, les bateaux employés à la navigation fluviale, ne sont pas même soumis aux règles de droit maritime, concernant les privilèges sur navire; et qu'ainsi on ne peut présumer que le législateur qui n'avait en vue que d'étendre le crédit maritime eu fortifiant les garanties, ait voulu déroger au principe général qui soumet les bateaux aux règles de droit commun qui ressent les meubles.
Art. 2. - «Le contrat par lequel l'hypothèque maritime est consentie doit être rédigé par écrit; il peut être fait par acte sous signatures privées. — Pour rinscription de l'hypothèque, l'acte sous seing privé ne sera passible
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que du droit fixe de deur francs.. Mais le droit proportionnel pourra être ultérieurement exigé dans les cas où les actes sous seing privé y sont assujettis, conformément aux lois sur l'enregistrement. »
Art. 3. — « L'hypothèque sur le navire ou sur portion du navire ne peut être consentie que par le propriétaire ou par son mandataire justifiant d'un mandat spécial. »
ici se pose la question de savoir si la majorité des copropriétaires d'un navire pourrait, malgré Tavis contraire de la minorité, consentir hypothèque sur le navire. L'art. 3 ne semble reconnaître ce droit qu'au propriétaire ou à son mandataire ; mais il est difficile de le contester à la majorité des copropriétaires, en présence des termes généraux de Tart. 220 du Gode de commerce : « En tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires d'un navire, l'avis de la majorité est suivi. »
Nous avons déjà défini [yoiv svprd, p. 40) la nature des opérations dintérèt commun pour lesquelles la majorité pouvait obliger la minorité. Cet intérêt commun justifié, on ne saurait refuser à la majorité le droit d'hypothéquer le navire pour garantir une créance qui aurait pour objet l'armement et l'équipement du navire ou la réalisation d'une entreprise projetée. L'art. 28 de la loi sur l'hypothèque maritime accorde déjà le droit au capitaine, dans ces divers cas, d'emprunter hypothécairement pour le compte des propriétaires, avec T autorisation du juge; et cette disposition prouve d'abord que l'art. 3 n'a pas entendu limiter la faculté de consentir hypothèque au propriétaire ou à son mandataire spécial. Mais nous trouvons un argument plus puissant dans la disposition de la nouvelle loi qui supprime le privil^ que l'ancien art. 1 91-9* du Code de commerce accordait au prêteur à la grosse avant
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le départ da navire. La rappression de ce privilège n'a dvidéminent' eu lieu qu^en raison des facilités accordées aa<<jourd'hui au préteur avant le dépati pour se constituer[un gage hypothécaire sur le navire; Or si^ sous l'empire de Tffiicieone loi, la m^y'orité des propriétaires d'un navire pouvait, en empruntant à la grosse, même contre le gré de la minorité) créer ainsi un privilège affectant la totalité du narvire, Goncevrait*on que le législateur eût voulu enlever à la majorité le droit d'hypothéquer le navire aux mêmes fins? Ne eerait-ce pas admettre, de la part du l^slateur, une restriction qui in»t contre le but même et contre l'esprit de la nouvelle loi? La constitution d'hypothèque est sans doute un acte grave; mais elle ne Test pas plus que la constitution d'un privili^é^ Nous estimons donc que Fart. 3 n'a ni voulu ni pu déroger an principe général de l'art. 220 du Gode de ecMnmwce.
Le propriétaire d'une part inférieure à Ja moitié de la valeur du navire est^l en droit d'hypothéquer sa pari? L'affirmative n'^t pas douteuse, en présence des termes généraux de l'art 3.
Art. 4. — «0 L'hypothèque consentie sur le navire ou portion du navire s'étend, à moins de convention con-traire, au corps du navin^, aux agrès, apparaux, machines et autres accessoires. »
Pourrait-^on hypothéquer séparément ks agrès et apparaux? H. Morel s'est prononcé pour la n%ative. Suivant ce système, les agrès et apparaux ne sont susceptibles d'hypothèque que par suite de leur incorporation au navire, qu'ils complètent; mais, pris séparément, ce sont des meubles ordinaires; ils ne sont pas plus susc^ttfoles d'être hypothéqués séparément que ne pourraient l'être de cette manière des choses immobilières par destination, qui re-
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deviennent meubles par leur séparation de Fimmeuble.
Gepebdmtf nous trouvons un argument à opposer à ce sysltene dans Tart. 315 du Gode de commerce : les agrès et apparaux peuvent ôfre affectés, indépendamment du corps du navire, à un emprunt à la grosse, et faire ainsi l'objet d'un privilège spécial; dès lors, rien ne semble s'opposer à ce qu'ils puissent égalemoit £aire l'objet d'une hypothèque séparée. Le système qui tmd à ne pas admettre l'hypothèque des agrès et apparaux pris séparément présentermt cette anomalie singulière que la loi nouvelle dont le but est prédsément d'étendre les facilités de l'emprunt par la constitution d'Un gage hypothécaire, serait moins large et moins généreuse que l'ancien système de l'art. i91 non modifié, qui permettait d'emprunter il la grosse sur agvbs et hpfaraux, avant le départ, et qui attachait un privilège à cet emprunt.
Le fret est-il compris dans l'hypothèque du navire? Les l^slations anglaise et américaine ne répugnent pas à Taf** fectation de ce gage; mais, dans lé système du droit frau< gais, le fret du navire, pas plus que les fruits civils d'un immeuble, ne peut constituer une sûreté hypothécaire. Le propriétaire du navire hypothéqué continue à percevoir les fruits de sa chose.
Les navires immatriculés ne sont pas les seuls qui puissent être hypothéqués ; le bénéfice de là loi de 1874 s'étend aussi aux navires en cMistruotion.
Xrt. 5 : — a L'hypothèquamarilime. peut être eohstir tuée sur un navire en coastruction. Dana ce cas l'hypo^ thèque doit être précédée d'une dédaration faite au bureau du receveur des douanes du lieu où le navire est en construction. -- Cette déclaration indiquera la longueur de la quille du navire et approximativement ses autres
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dimensions, ainsi que son port présumé. Elle mention^ nera remplacement de la mise en chantier du navire. »
Cette disposition a évidemment pour objet d'augmenter les moyens de crédit pour favoriser la construction des navires. Mais le navire en construction n'étant pas encore admis à la francisation, le § 2 de Tart. 5 a dû prescrire^ avant qu'il ne fût reçu aucune inscription hypothécaire, certaines mesures propres à établir l'identité du navire hypothéqué, de telle sorte qu'un navire en construction et qui n'a pas encore d'état civil propre, ne pût être substitué à un autre. On sait, en effet, que le navire n'a l^alement de nom que lorsqu'il est admis à la francisation, et qu'un navire ne saurait être francisé avant son achèvement.
La déclaration de construction est faite sur un registre spécial où sont portées également les inscriptions hypothécaires prises pendant la construction. Plus tard, Ionque le navire entièrement construit sera admis & la francisation, il y aura lieu de reporter les inscriptions hypothécaires sur le registre du bureau des hypothèques du lieu où le navire sera définitivement immatriculé.
Tel est l'objet de Part. 7 qui est ainsi conçu : — a Tout propriétaire d'un navire construit en FVance, qui de— mande à le faire admettre à la francisation, est tenu de joindre aux pièces requises à cet effet un état des inscriptions prises sur le navire en construction ou un certificat qu'il n'en existe aucune. — Les inscriptions non rayées sont reportées d'office à leurs dates respectives, par le re* ceveur des douanes, sur l'acte de francisation, aifasi qne sur le r^istre du lieu de la francisation, si celui-ci est autre que cdui de la construction. •— ' Si le navire change de port d'immatriculé, les inscriptions non rayées
sont pareillement reportées d'office, par le receveur des douanes du nouyeau port où il est immatriculé, sur son registre et avec mention de leurs dates respectives. »
Il faut remarquer d*abord que l'inscription hypothécaire ne peut être admise qu'autant qu'il y a un commencement de construction; du reste la déclaration de construction qui précède l'inscription doit indiquer déjà ce commencement de construction. Toutefois la loi n'exprime pas quel devra être le degré d'avancement des travaux, s'il suffit, par exemple, que la quille soit sur le chantier. Ce sont-là des appréciations abandonnées à la prudence du prêteur, et qu'il lui est d'ailleurs facile de faire.
Celui pour le compte de qui le navire est construit, que oe soit un armateur faisant construire sur devis ou un constructeur pour son propre compte, a seul le droit de consentir des hypothèques, car il est seul propriétaire. Nous renvoyons ici à ce que nous avons déjà dit sur la question de propriété d*un navire en construction (voir êuprà^ p. 87). Si le constructeur se charge de la construction à ses risques et périls et fait les achats de matériaux, mais que la construction soit entreprise pour le compte d'un armateur qui fait des avances au fur et à mesure que la construction s'ôtèvey la queâîoo de propriété devient surtout importante, tant au point de vue du droit qui appartientà Tunouà l'autre d'emprunter sur hypothèque, qu'au point de vue des garanties que l'armateur est en droit d'exiger pour ne pas être primé par les créanciersi du constructeur, si la propriété du navire en coustruclion luÂ est attribuée. L'incertitude de la jurisprudwce sur la question même de propriété a tait regretter que le l^islateur n'ait pas comblé ici une lacune de la loi.
Xrt. 6 : — « Vhypothëque est reûdue publique par rinscriptiou sur un registre i$péciid,i tenu par le recereur des douanes du lieu où le navire esi^i coastruetion, an de celui où il est immatriculé. — Si le navire a déjà un acte de francisation, TinscripticMi doit être mentionnée au dos dudit acte par le receveur des douanes. — Dans tous les cas, rinscription est, en outre, éerlifiéejpar lui immédiatement et sous la même date sur le contrat d'hypothè* que ou sur son rapédition authentique dont lai repiéseitita* tien aura été faite. »
Les receveurs des douanes^ déjà chairs de recevoir les actes de francisation des navires, et chargés aussi do la transcription des actes de vente des navires, étaient naturellement désignés comme conservateurs des hypothèques maritimes, puisque l'hypothèque maritime est un acte qui modifie la condition du navire et son ^t civil. '
La publicité étant l'une des principales conditions de l'hypothèque maritime, l'art. 16 dispose : — « Le rece^ veur des douanes est tenu de délivrer à tous ceux qui le requièrent, Fétat des inscriptions sut^istantes sur un na* vire, ou un certificat qu'il n'en existe aucune. »
L'État devait- il être rendu* responsable des fautes et prévaricaticms des agents de rAdministratfon des dona^ nés? Cette responsabilité eût été justifiée par les principes généraux du droit ; mais par des considérations qui ont été amèrement critiquées^ le législateur a cru devoir dégager^la responsabilité de l'État; Fart^H^o § 2 porte en effet : -- « La responsotbilité de la fiégie des douanes^ tfa fait de sesagents, ne s'àpphquë pas aut attributions conférées aux receveurs par les dispositions qui pi^À^èdent* »
Ainsi les tiers qui ont subi un i^éjudice causé par V-er^ reur grave ou même par le dol -d'un agent des douanes.
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n'auront de recours que contre cet agent perscwmell^ ment.
Les formes de l'inscription sont r^lées comme il suit par les art. 8 et 9.
Art. 8 : — « Pour opérer Tinscriplion, il est présenté au bureau du reeeveur des douanes un des ariginaux du titre constitutif d'hypothèque, lequel y reste déposé, s'il est sous seing privé ou reçu en breyel, ou une expédition s'il en existe minute. — Il y est joint deux bordereaux signés par le requérant, dont l'un peut être porté sur le litre présenté. Ils contiennent : — 1" Les noms, prénoms et domiciles du créancier et du débiteur et leur profession, s'ils en ont une ; — 2^ La date et la nature du titre ; — 3" Le montant de la créance exprimée dans le titre ; — 4^ Les conireiKlions relatives aux intérêts et au remboursement; — 5** Le nom et la désignation du navire hypothéqué, la date de l'acte de francisation ou de la déclaration de sa mise en construction ; — &" Élection de domicile, par le créancier, dans le lieu de la résidence du receveur des douanes. »
Art. 9 : — « Le receveur des douanes fait mention sur son r^istre du contenu aux bordereaux, et remet au requérant l'rapédition du titre, s'il est authentique, et l'un des bordereaux au pied duquel il certifie avoir fait l'inscriplion. »
L'inscription serait-elle valable vis-à-vis des tiers, si elle était faite sans que le titre constitutif de l'hypothèque eût été produit pour rester déposé ? La vaHdité doit être admise à l'égard des hypothèques maritimes, comme elle l'est, dans le même cas, à l'égard des hypothèques immobilières.
L'art. 8 exige que les deux bordereaux qui doitent être
joinU au titre constitutif d'hypothèque, soient signés par le requérant. La signature du requérant, qui a pour objet de couvrir d'une manière absolue la responsabilité du receveur des douanes, est parfaitement justifiée, lorsque l'acte constitutif d'hypothèque est fait sous seing privé ; elle ne l'est aucunement, lorsque l'acte est aulheufique. Celte distinction a été faite dans la discussion de la loi, sans qu'elle ait été reproduite dans le texte.
Les mentions que doivent contenir les bordereaux, aux termes de l'art. 8, sont-elles prescrites à peine de nullité de l'inscription ? La loi sur l'hypothèque maritime a laissé subsister ici les controverses que la même question a soulevées en matière d'hypothèques immobilières. D'après une jurisprudence qui doit s'appliquer, selon nous, aux hypothèques maritimes, l'omission des mentions essentielles sera une cause de nullité ; tandis que J'omission des mentions purement réglementaires n'entachera pas la validité de l'inscription. M. Troplong a fait prévaloir, et la loi belge du 16 décembre 1851 (art. 85) a admis ce système, que la mention qui a pour objet de prévenir toute erreur sur l'étendue de l'obligation hypothécaire, et dont l'omission introduisait du doute sur Ja véritable situation de l'objet hypothéqué, était une mention essentielle. Chaque espèce particulière présente, comme on le voit, autant d'appréciations diverses, laissées à la prudence du juge, mais qui sont dominées par un principe général.
Le défaut de production de deux bordereaux exigés par l'art. 8 entratne-t-il la nullité de l'inscription ? Évidemment non; car cette production n'est exigée que pour couvrir la responsabilité particulière du receveur vis-àvis du créancier qui requiert l'inscription. Mais Tins-
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eription hypothécaire doit néanmoins contenir les mentions qui doivent être exprimées dans les bordereaux.
Art. 10: — « S'il y a deux ou plusieurs hypothèques sur la même part de propriété du navire, leur rang est déterminé par l'ordre de priorité des dates de Tinscription. »
L'indication de l'heure n'étant pas exigée, comme en droit anglais, les hypothèques inscrites le même jour viennent en concurrence.
Art. 11 ; — « L'inscription conserve l'hypothèque pendant trois ans, à compter du jour de sa date ; son effet cesse si l'inscription n'a été renouvelée, avant l'expiration de ce délai, sur le registre tenu en douane, et mentionnée à nouveau sur l'acte de francisation, dès le retour du navire au port oti il est immatriculé. »
Le délai de péremption a été fixé à trois ans pour les hypothèques maritimes, tandis qu'il est de dix ans pour les hypothèques terrestres : cette différence s'explique par la nature même des prêts et des créances maritimes dont le gage est exposé à tant de causes de dépérissement. Cependant ce délai a été jugé trop court, attendu que les navires au long cours entreprennent souvent une série de voyages qui les tiennent éloignés de leur port d'attache pendant plus de trois ans ; et que, d'un autre côté, le renouvellement de l'inscription ne reçoit de publicité suffisante, dans l'intérêt des créanciers et des prêteurs ultérieurs, qu'à la condition qu'il soit mentionné sur l'acte de francisation. Ainsi une créance hypothécaire qui serait présumée périmée d'après l'acte de francisation, pourrait avoir été renouvelée sur le registre des hypothèques. Aussi la prudence oblige ra-t-elle les créanciers qui estimeront leur gage d'après l'acte de francisation, à ne consi-
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dérer comme éteintes que les hypothèques dont la radiation s'y trouvera mentionnée. On awt proposé de faer le délai de la péremption à cinq ans, ce qui eût diminué les inconvénients que nous s^alons, sans les faire disparaître absolument.
Art. 12 : — « Si le titre constitutif de l'hypothèque est à ordre ; sa négociation par voie d'endossement emporte la translation du droit hypothécaire. »
Cette heureuse innovation qui ne portera ses fruits que quand naîtront en France de grandes iustitutions de crédit maritime, a cependant été critiquée. En effet, le créancier originaire, le prêteur du titre hypothécaire sera le seul dont le nom sera révélé aux tiers, et c'est à lui seul que seront signifiés tous les actes relatifs à la pnrge des hypothèques ; mais comme il aura été désintéressé en faisant la cession par endossement, il ne surveillera pas avec la diligence qu'y mettrait le porteur, les opérations de vente du navire, d'ouverture d'ordre et de dislribuUon du prix ; enfin leur production peut être tardive. Mais ce danger est considérablement diminué par le droit qui appartient au porteur de se révéler par l'annotation de son nom en marge de l'inscription. Cette énoneialion faite, c'est à lui que doivent être adressées toutes les notifications relatives à la purge.
Art. 1 3 : — « L'inscription garantit, au même rang que le capital, deux années d'intérêt en sus de l'année courante. )>
Ici se posent diverses questions qui ont déjà donné lieu à de longues controverses en matière immobilière. Les deux années, disons-le d'abord, ne s'entendent pas exciasivement des années qui précèdent Tannée courante ; il peut s'agir de deux années quelconques.
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Mais comment s'entend Tannée courante? Trois systèmes se présentent: les uns entendent Tannée courante de celle qui court au moment de la demande en collocation (Lyon, 2 juin 1865) ; les autres pensent que Tannée courante est celle qui court depuis la dernière échéance des intérêts, jusqu'au jour du jugement d'adjudication ou de la notification de la vente volontaire; enfin, suivant M. Troplong, l'année courante commence du moment de la transcription de la saisie. La loi sur l'hypothèque maritime, sans doute par crainte d'innover au système général des hypothèques, a laissé subsister ces controverses.
L'art. 14, qui r^odnit Tart. 2157 du Code civil, dispose ; — « Les inscriptions sont rayées, soit du consentement des parties intéressées ayant capacité à cet effet, soit en vertu d'un ju^ment en dernier ressort ou passé en force de chose jugée. »
Art. 15: — « A défaut de jugiement, la radiation totale ou partielle de l'inscription ne peut être opérée, par le receveur des douanes, que sur le dépôt d'un acte authentique de consentement à la radiation, donné par le créancier ou son cessionnaire justifiant de ses droits. » — Si l'acte se borne à donner mainlevée, le droit proportionnel sur Le titre constitutif de l'hypothèque ne sera pas perçu. — Dans le cas où Tacte constitutif de l'hypothèque est sous seing privée ou si, étant authentique, il a été reçu en brevet, il est conmmniqiié au receveur des douanes qui y mentionne, séance tenante, la radiation totale ou partielle. — Si l'acte de franeîsation lui est re^ présenté simultanément ou ultérieurement, le receveur des douanes est tenu d'y mentionner à sa date la radiation totale ou partielle. »
Tandis que l'acte constitutif d'hypothèque peut être sous seing privé, la radiation ne peut être faite que par acte authentique.
La radiation, aux termes du § 4 de Tart. 15 doit être reproduite sur l'acte de francisation ; mais lorsque le navire est en mer, la radiation ne peut avoir lieu qu'ultérieurement, puisque l'acte de francisation voyage avec le navire. On conçoit ainsi que Tacte de francisation ne coutienne pas toujours exactement la situation hypothécaire du navire; l'inconvénient serait beaucoup plus grave si les mentions omises sur l'acte de francisation concernaient non-seulement les radiations, mais aussi les inscripUous hypothécaires. En effet, le crédit de l'armateur est seul affecté par le retard apporté à la radiation sur l'acte de francisation ; mais les droits des créanciers hypothécaires n'en sont nullement lésés. Les droits des tiers pourraient être compromis, au contraire, s'il était permis de requérir une inscription hypothécaire, sur un navire eu cours de voyage, sauf à n'inscrire l'hypothèque sur l'acte de francisation qu'au retour du navire à son port d'attache. Aussi le rapport du projet de loi a-t-il exprimé qu'on ne pouvait donner hypothèque sur un navire en mer, à moins que le propriétaire du navire n'eût fait inscrire d'avance une hypothèque éventuelle, comme nous le verrous ciaprès.
Art. 17 : — « En cas de perte ou d'innavigabilité du navire, les droits des créanciers s'exercent sur les choses sauvées ou sur leur produit, alors même que les créances ne seraient pas encore échues. Us s'exercent clément, dans l'ordre des inscriptions, sur le produit des assurances qui auraient été faites par l'emprunteur sur le navire hypothéqué. Dans le cas prévu par le présent
article, l'inscription de l'hypothèque vaut opposition au paiement de Tindemnité d'assurance. — Les créanciers inscrits ou leurs concessionnaires peuvent, de leur côté, faire assurer le navire pour la garantie de leurs créances. — Les assureurs avec lesquels ils ont contracté l'assurance sont, lors du remboursement, subrogés à leurs droits contre le débiteur. »
La subrogation des créanciers hypothécaires dans le produit des assurances est une subrogation légale, qui, par conséquent, n'a pas besoin d'être stipulée, et qui s'exerce sans que les créanciers aient à faire aux assureurs la uotiRcatîon du transport de l'assurance à leur profit. Cependant la police d'assurance reste aux mains du propriétaire du navire assuré, qui reste seul chargé du paiement de la prime, de telle sorte que sa négligence à sauvegarder, comme assuré, des intérêts qu'il a transportés, peut causer à ses créanciers hypothécaires un préjudice irrémédiable. Outre ce danger pour les créanciers hypothécaires, il en existe un autre* pour les compagnies d'assurances : en effet, l'indemnité est due à l'assuré porteur de la police, et cependant la compagnie qui se libérerait vis-à-vis de lui, devrait payer une seconde fois l'indemnité à des créanciers hypothécaires qui ne se seraient révélés par aucune notification, puisque, aux termes de la loi, « l'inscription de l'hypothèque vaut opposition au paiement de l'indemnité d'assurance. » Il y a plus, la police étant presque toujours à ordre et négociable par endossement, le porteur est en droit d'exiger de l'assureur le paiement du montant de l'assurance ; et, de ce chef, l'assureur est encore exposé à payer deux fois.
Plusieurs compagnies d'assurances, frappées de ce danger, ont récenunent introduit dans les polices la clause
suivante : « La condition de validité de la présente police est que le navire ne soit grevé d'aucune hypothèque maritime actuelle ni éventuelle. Il est interdit, à petoe de nul* lité de la police pour les risques restant à courir, de faire, pendant la durée des risques, aucun emprunt hypothécaire sur le navire, sans le consentement des assureurs. »
Une telle clause, qui est au fond, un moyen d'échapper aux effets de la subrogation légale, au risque de paralyser l'application de la loi nouvelle, est-elle licite? I^ous ne le croyons pas; car une clause contenant une prohibition n'est valable, en droit , qu'autant que celui qui la stipule justifie d'un intérêt ; or, cet intérêt ne peut consister dans l'intention d'échapper à des conséquences légales, qui sont d'ordre public.
On doit convenir néanmoins que la situation faite par le législateur aux compagnies d'assurances offre des dangers qui auraient été facilement écartés par la substitu-tion de la subrogation conventionnelld à la subrogation l^ale. La subrogation conventionnelle suppose en effet : 1* la notification à l'assureur du transport fait par l'assuré ; et 2"* la remise de la police aux mains du créancier cessionnaire. Par l'accomplissement de œs deux conditions^ 1^ compagnies d'assurances n'auraient jamais couru le risque dont elles sont menacées par l'implication de la loi nouvelle.
Une réforme législative sur ce point est d'autant plus désirable qu'elle est réclamée dans l'intérêt des créanciers hypothécaires aussi bien que dans celui des assureurs.
Dans l'état delà législation, peut-être eut-il été de l'intérêt bien entendu des compagnies d'assurances de ne pas faire échec à la loi nouvelle, et d'en tirer, au contraire, tous les avantages, en écartant les momdres dangers. Ce
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résultat ne serait-il pas obtenu, par exemple/si l'assureur, par une clause de la police, imposait à l'assuré, à peine de nullité de l'assurance, Tobligatioa de ne consentir d'hyr pothèque qu'à la condition d'opérer le transfert de la police au créancier hypothécaire. — Cette clause prcwluirait tous ses effets et n^me contre le créancier hypothécaire, car celui-ci ne s'exposant jamais à prêter sans qu'il lui soit justifié que son gage est fortifié d'une assurance, est toujours censé avoir connu et accepté les clauses de l'assurance à laquelle il est subrogé légalement ; l'assurance produit tout ses effets ou est annulée pour lui comme pour le propriétaire assuré, et il n'en profite que sous les conditions énoncées dans la police. Or, la police peut valablement régler, par rapport à l'assureur, le mode et les conditions du transfert de l'assurance.
Art. 1 8 : — « Les créanciers ayant hypothèque inscrite sur un navire on portion du navire, le suivent, en quelques mains qu'il passe, suivant l'ordre de leurs inscriptions. Si l'hypothèque ne grève qu'une portion du navire, le créancier ne peut saisir et faire vendre que la portion qui lui est affectée. Toutefois, si plus de la moitié du navire se trouve hypothéquée, le créancier pourra, après saisie, le faire vendre en totalité à charge d'appeler à la vente les copropriétaires. — Dans tous les cas de propriété autres que ceux qui résultent d'une succession ou de la dissolution d'une communauté conjugale, par dérogation à Part. 883 du Gode civil, les hypothèques consenties durant l'indivision, par un ou plusieurs des copropriétaires, sur une portion de navire, continuent à subsister après le partage ou la licitation. — Toutefois, si la licitation s'est faite en justice dans les formes déterminées par les art. 20.1 et suivants du Code de comiaeroa,
le droit des créanciers n'ayant hypothèque que sur une portion du navire, sera limité au droit de préférence sur la partie du prix afférente à l'intérêt hypothéqué. »
Le paragraphe 3 de cet article présente une dérogation importante au principe posé par lart. 883 du Code civil. D'après Tinterprétation de Fart. 883, chacun des copropriétaires d'un immeuble indivis peut engager hypothécairement sa part ; mais l'indivision venant à cesser par la vente ou le partage, les hypothèques sont purgées et éteintes, à moins que, par l'effet du partage, l'immeuble ne vienne à tomber dans le lot de celui qui a hypothéqué sa part. En droit maritime, au contraire, l'hypothèque peut subsister même après le partage ou la^ licitation. On a justifié cette différence par ce motif que l'indivision peut présenter des inconvénients quant à l'administration de la propriété immobilière, et que le légi&lateur a pu voir là un état fâcheux qui devait cesser sur la demande de tout copropriétaire, tandis que dans les entreprises maritimes, l'indivision est le résultat nécessaire et normal d'une association utile.
Art. 19 : — « L'acquéreur d'un navire ou d'une portion de navire hypothéqué, qui veut se garantir des poursuites autorisées par l'article précédent, est tenu, avant la poursuite, ou dans le délai de quinzaine, de notifier à tous les créanciers inscrits sur l'acte de francisation au domicile élu dans leurs inscriptions : — r un extrait de son titre indiquant seulement la date et la nature de l'acte, le nom du vendeur, le nom, l'espèce et le tonnage du navire, et les charges faisant partie du prix ; — 2* un tableau sur trois colonnes, dont la première contiendra la date des inscriptions ; la seconde, le nom des créanciers ; la troisième, le montant des créances inscrites. »
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Art. 20: — « L'acquéreur déclarera par le même acte qu'il est prêt à acquitter sur-le-champ les dettes hypothécaires jusqu'à concurrence seulement de son prix, sans distinction des dettes exigibles ou non exigibles. »
Les formalités de la purge des hypothèques maritimes sont, comme on le voit, à peu près réglées comme en droit civil, et les art. 19 et 20 reproduisent les art. 2183 et 2184 du Gode civil. Toutefois le délai de la notification est réduit d'un mois à quinze jours. Bien que la loi ne dise pas à partir de quel moment court ce délai, on est d'accord pour appliquer le point de départ fixé en ces termes par l'art 2173 : « à compter de la première sommation qui lui est faite. »
La notification doit contenir, suivant l'art. 2174 qui reçoit ici son application, l'offre d'acquitter les dettes hypothécaires, échues ou non.
Art. 21 : — « Tout créancier peut requérir la mise aux enchères du navire ou portion de navire, en offrant de porter le prix à un dixième en sus, et de donner caution pour le paiement du prix et des charges. »
Cette disposition suppose le cas oti il y a eu vente volontaire, et ouvre à tout créancier hypothécaire le droit de requérir la mise aux enchères, sous certaines conditions qu'il doit remplir ; ce droit ne peut être exercé qu'après la notification.
Art. 22 : — « Cette réquisition signée du créancier doit être signifiée à l'acquéreur dans les dix jours des notifications. Elle contiendra assignation devant le tribunal civil du lieu où se trouve le navire, ou s'il est en cours de voyage, du lieu oîi il est immatriculé, pour voir ordonner qu'il sera procédé aux enchères requises. »
Il y a lieu d'appliquer ici, quant à l'étendue de l'obli-
gation de la caution, la jurisprudence admise en matière civile. Ainsi le cautionnement ne s'étend pas à la garantie du paiemeot du nouveau prix, mais seulement à celle dn dixième en sus du prix porté dans la notification.
L*art. 21 85 du Code civil, qui correspond à l'art 22, se termine par cette disposition qui n'est pas rq^rodaite dans la loi sur l'hypothèque maritime : « Le tout àpeme de nullité. » Faut-il en conclure que les formes tracées par l'art. 22 ne sont pas prescrites à peine de nuUitë? Évidemment l'action ne saurait être recevable en dehors des formas tracées par l'art. 22, et leur inobservation ferait certainement présumer l'inteortion du créancier de renoncer au droit de requérir la mise aux enchères ; mais une simple erreur dans les énonciations ne suffirait pas pour éteindre le droit du créancier.
Art. 23 : — « La revente auxencbères aura lieu à la diligence soit du créancier qui l'aura requise, soit de l'acquéreur, dans les formes établies pour les ventes sur saisie. »
Art. 24 : — c< La réquisition de mise aux enchères n*est pas admise au cas de vente judiciaire. »
Le législateur a pensé en effet que la vente judiciaire, offrant toutes garanties contre la dissimulation depnx, il n'y avait pas lieu d'étendre à ce cas le droit 4e requérir la mise aux enchères.
Art. 25 : — « Faute par les créanciers de s'être régler entre euic, à l'amiable, dans le délai de quinzaine, par la distrihutioû du prix offert par Ja notification ou produit par la surenchère, il est procédé entre le$ créanciers privilégiés, hypothécaires et chirographaires, dans les formes établies en maUère de saisie. En cas <le distribution é^ prix d'un navire hypothéqué, l'inscription mit opposi^ tion au profit du créancier inscrit. Les créanciers auront
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un mois pour prodaire leurs titres à compter de la sommation qui leur aura été adressée. »
Art. 2Ô : — « Le propriétaire qui veut se réserver la faeulté d'hypothéquer son navire en cours de voyage, est tenu de déclarer, avant le départ du navire, au bureau du receveur des douanes du lieu où le navire est immatriculé, la somme pour laquelle il entend pouvoir user de ce droit. — Cette déclaration est mentionnée sur le registre du receveur et sur l'acte de francisation, à la suite des hypothèques déjà existantes. — Les hypothèques réalisées en cours de voyage sont constatées sur l'acte de francisation : en France et dans les possessions françaises, par le receveur des douanes ; à l'étranger, par le consul de France, ou, à défaut, par un officier public du lieu du contrat. Il en est fait mention, par l'un et par Tautre, sur un regbtre spécial qui sera conservé pour y avoir recours, au cas de perte de Tacte de francisation par naufrage ou autrement, avant le retour du navire. Elles prennent rang du jour de leur inscription sur l'acte de francisation. — La mention faite en vertu du paragraphe 2 du présent article ne pourra être supprimée qu'après le voyage accompli, et sur la présentation de l'acte de francisation. »
Il s'agit ici de l'hypothèque éventuelle, c'est-à-dire prise dans la prévision des emprunts que pourraient nécessiter le voyage. Nous avons vu, en effet, que la publicité étant la condition essentielle de l'hypothèque, et que la loi prescrivant, pour augmenter encore la sécurité des tiers à cet égard, la mention de Finscription hypothécaire sur l'acte de francisation, on ne pouvait donner hypothèque sur le navire en cours de voyage, dans les formes ordinaires, puisque l'acte de francisation qui accompagne le navire, ne serait pas produit en même
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temps que l'inscription serait faite sur les registres do conservateur. Cependant la loi offre, par la disposiUon de l'art. 26, un moyen d'éluder cette difficulté, lequel moyen parait emprunté à la loi anglaise. Le propriétaire qui veut se réserver la faculté d'emprunter en cours de voyage, requiert lui-même l'inscription d'une hypothèque dite éventuelle, pour une somme déterminée. Si le propriétaire du navire n'en est pas en même temps le capitaine ou s'il n'accompagne pas le navire, il va sans dire que la faculté de donner hypothèque ne peut être exercée par le capitaine qu'en vertu d'un pouvoir spécial, j^rt. 29 : — « Les navires de vingt tonneaux et audessus sont seuls susceptibles de l'hypothèque créée par
la présente loi. »
Art. 30 : — « Le tarif des droits à percevoir par les employés de radminislralion des douanes, et le cautionnement spécial à leur imposer, à raison des actes auxquels donnera lieu Texécution de la présente loi, seront fixés par un décret rendu dans la forme des règle-, menls d'administration publique. — La responsabilité de la régie des douanes, du fait de ses agents, ne s'applique pas aux attributions conférées aux receveurs par Jes dispositions qui précèdent. — La loi sera exécutoire à partir du 1" mai 1875. »
Le décret auquel renvoie l'art. 30 a été rendu le 23 avril 1875; il est ainsi conçu :
Art. 1". — « Les droits à percevoir par les employés de l'administration des douanes, chargés du service de l'hypothèque maritime, se composent de remises et de salaires payables d'avance. »
Art. 2 : — a Les remises sont fixées à un demi pour mille, du capital donnant lieu à l'hypothèque ou à un
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renouvellement d'inscription. — Elles sont réduites à un quart pour mille à T^ard de^ sommes que le propriétaire du navire se réserve la faculté de réaliser par voie d'hypothèque en cours de voyage, conformément à Part. 26 de la loi du 10 décembre 1874. — Lorsque l'hypothèque ainsi réservée est effectivement prise, l'agent appelé à l'inscrire perçoit, à son tour, une remise d'un quart pour mille sur la somme hypothéquée.
Art. 3 : — « Les salaires seront de un franc : —
1* Pour l'inscription de chaque hypothèque requise par un seul bordereau, quel que soit le nombre des créanciers; 2* Pour chaque inscription reportée d'office, en vertu de l'art. 7 de la loi du 10 décembre 1874, sur l'acte de francisation, sur le registre du lieu de la francisation ou sur le registre du nouveau port d'attache ; — 3* Pour chaque déclaration , soit de changement de domicile, soit de subrogation, soif de tous les deux par le même acte; — 4* Pour chaque radiation d'inscription; — 5* Pour chaque extrait d'inscription ou pour le certificat, s'il n'en existe pas. »
Art. 4 : — « Chaque bordereau d'inscription ne peut s'appliquer qu'à un seul navire. Dans le cas de changement de domicile, de subrogation ou de radiation, il est fait aussi une déclaration distinct^ par inscription. »
Art. 5 : — « Les employés des douanes chargés du service de l'hypothèque maritime auront à fournir, pour la garantie des actes auxquels donnera lieu l'exécution de la loi du 10 décembre 1874, un cautionnement supplémentaire égal au dixième de leur cautionnement actuel. Ce cautionnement supplémentaire devra être fourni en immeubles ou en rentes nominatives sur l'État, conformément à ce qui est réglé pour les hypothèques terres-
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très. Les rentes sur l'État seront capitalisées an denier 3i La libération do cautionnement snpplémenlaire ne pourra être réclamée qu'après un délai de trois ans à dater du dernier jour de la gestion du comptable.
Art. 6 : — « Le taur des cautionnements, des remises et des salaires sera révisé à l'expiration d'une période de dnq ans. ^
LÉGISLATIOir fTRAKGËRE.
Bel^4«e. — Le Gode de commerce belge reproduit les dispositions du Code de commerce français, concernant les privilèges. Toutefois, le législateur belge, n'ayant pas encore admis J'ii/potbëqae maritime, l'ancien texte de Tart. 191 est conservé en entier ; ainsi à la suite des huit premières classes de créances privilégiées, il faut ranger : a 9* Les sommes prêtées à la grosse sur le corps^ quille, agrès, apparaux poar radoub, victuailles, armement et équipement, avant le départ du navire« » L'art. 193 se termine par ce paragraphe : « Les créanciers dans cliacun des numéros du présent article viendront en concurrence^ et au marc le franc, en cas d'insuffisance du prix. »
L'art. 192, relatif aux justifications que doivent fournir les créanciers privilégiés, doit être également complété comme il suit : — « 7« Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, armement et équipement, avant le départ du navire, seront constatées par des contrais passés devant notaire, ou sous signature privée, dont les expéditions ou doubles seront déposés au greffé du tribunal de commerce dans les dix jours de leur date. »
IteU«. — Le législateur italien avait déjà modifié le système légal de l'ancien Code de commerce français, avant même que le législateur français n'eût introduit les réformes que nous avons signalées dans la loi française. En Italie, les navires sont susceptibles, non d'bypothèque, mais de nantissement sur gage.
Le système de la loi italienne diffère du nôtre en ce que les eflfets du nantissement surgage ne sont pas absolument les mômes que ceux de Thypothèque. Ainsi le débiteur hypothécaire reste
en possession de Tobjel engagé, tandis que le débiteur gagiste ne peut plus détenir l'objet du gage, et que cet objet doit, sinon être détenu par le créancier gagiste, du moins être confié à un tiers détenteur, lequel délient pour le compte du créancier gagiste,. sans paralyser Texercice de la propriété par le débiteur. Telle était, en e^et, la difficulté à tourner pour permettre la constitution de gage propre aux choses mobilières, au lieu de la constitution d'hypothèque qui, s*appliquant plus particulièrement aux immeubles, ne peut être étendue aux navires, sans que le caractère mobilier du navire ne soit, jusqu'à un certain point, dénaturé. Le législateur français a préféré le régime hypothécaire, à cause de la simplicité de son fonctionnement; mai^ dans la théorie juridique actuelle, le système de nantisse* ment sur gage semblait aussi se justifier.
Le système du nantissement sur gage a toutefois été justement écarté par le législateur français. En effet, la constitution d'hypothèque est, en droit naturel, une garantie qui devrait appartenir à tout créancier, quelle que soit la nature de la créance, et les meubles n'échappent que par l'impossibilité, étant donné le système juridique qui les régit, de manifester l'existence du ga^e sans déposséder le propriétaire débiteur gagiste. Le législateur italien a trouvé le moyen de lever cet obstacle, et c'est aiosi que son. système s'applique et se justifie. — L'art. 195 du Code de commerce italien trace la règle à cet égard : — La disposition de l'art. 1884 du Code civil, en tant qu'elle concède le pouvoir aux créanciers de faire ordonner par justice que le gage reste près de lui en paiement, jusqu'à concurrence de sa créance, ne s'applique pas aux matières commerciales. Du reste, les dispositions du Gode civil sont applicables, pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux présentes.
Li'^rt. 287 du Code italien règle comme il suit la constitution de gagçi maritime. Le gage sur les navires doit être constitué par écrit. L'acte constitutif du gage n'a aucen effet, à l'égard des tier$, s'il n'a été transcrit sur les registres du département maritime où le navire est immatriculé, Iprsque l'acte a été dressé dans le royaume, ou sur les registres du consul italien du lieu où se trouve le navire, lorsque l'acte est passé à l'étranger. Dans
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les deux cas, il ea est fait mention sur l'acte de nationalité da navire. A cet effet, les administrateurs de la marine marchande et les officiers consulaires à l'étranger ne peuvent transcrire sur leurs registres l'acte de gage que contre présentation de Tacte de nationalité. L'acte de transcription énonce que mention da gage a été faite sur l'acte de nationalité. Pour la validité du gage, à regard des tiers, il est nécessaire d'établir un gardien du navire, dans le cas où le propriétaire de tout ou partie du navire en est le capitaine. Dans les autres cas, le capitaine lui-môme est réputé gardien du navire.
L'art. 285 reproduit l'art. 191, sur la classification des privilèges, avec les modifications suivantes : « 3^ Les gages des pilotes, les frais, indemnités et primes de sauvetage pendant le dernier voyage, les gages du gardien et frais de garde du bâtiment, depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente...— €• Les gages et loyers du capitaine et de l'équipage employés au dernier voyage, et les frais de rapatriement et indemnités dues aux malelots par les armateurs, pour le même voyage. — 7* Les sommes employées aux réparations et aux besoins da navire, pendant le dernier voyage, et dues : !• à ceux qui ont fourni directement au capitaine des matériaux, agfès, provisions, victuailles, ou leur main-d'œuvre; 2® à ceux qui ont prêté à la grosse sur le corps du navire et ses agrès, les sommes nécessaires à cet effet ; 3^ aux propriétaires de marchandises vendues par le capitaine pour le même objet, pendant le cours du voyage. -* 8^ Les sommes dues pour fournitures de matériaux, agrès, provisions, victuailles et main-d'œuvre, faites antérieurement aa dernier voyage, et directement au propriétaire du navire réparé^ au capitaine ou à toute autre personne ayant mandat du propriétaire, et les sommes prêtées à la grosse sur le corps du navire et les agrès, avant le dernier voyage. — 9® Les sommes dues aux constructeurs ou à ceux qui ont fourni des matériaux pour la construction, et aux ouvriers qui y ont travaillé, alors que ces fournitures et travaux ont été faits directement par le propriétaire, le capitaine ou leur mandataire, comme il est dit cidessus. — iû® Les primes d'assurances faites sur corps, agrès, armement et équipement du navire, dues pour le dernier voyage.
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que le bâtiment ait été assuré pour le voyage ou pour un certain temps; s'il s'agit de pyroscapbes faisant un service périodique, assurés pour iin certain temps, les primes afférentes au dernier semestre ; et enfin, les répartitions et contributions dans les sociétés d'assurances mutuelles, également pour les six derniers mois. — 11* Les dommages-intérêts dus aux affréteurs pour le déraut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées, ou pour remboursement des avaries souffertes par lesdites marchandises, par la faute du capitaine ou de l'équipage. — 12* Le prix du navire encore dû au vendeur. — 13* Les créances pour lesquelles le navire a été donné en gage. — Les créanciers compris dans chacun des numéros 3^ 4, 5, 6, 7, 8 et 9 du présent article, dont la créance a été contractée dans le môme porl, viennent en concurrence, en cas d'insuffisance du prix. Mais si, pendant un nouveau voyage, de semblables dettes sont contractées postérieurement, les dernières créances sont préférées aux anciennes. En cas de concours de plusieurs créanciers gagistes^ la préférence est déterminée par la date des transcriptions et mentions prescrites par l'art. 287 précité. »
L'art. 286 contient encore, sur la justification des privilèges, d'importantes modifications à l'art. 192 du Code français. Ainsi les privilèges ne peuvent être exercés qu'après justification dans les formes suivantes : 1* Les frais de justice^ par les états de flrais liquidés par le juge compétent; — 2* Les droits de navigation, par les quittances des receveurs; — 3* Les gages des pilotes, les frais, indemnités et primes de sauvetage, par les sentences et les attestations, certificats des administrateurs de la marine marchande, ou par toute autre preuve que l'autorité judiciaire croira devoir admettre, selon les circonstances; les gages du gardien et les frais de garde énoncés au n* 3 de l'art. 385, et les créances indiquées aux numéros 4 et 5, par des états arrêtés par le président du tribunal de commerce; — 4* Les gages et loyers de l'équipage, par les rôles d'armement et de désarmement arrêtés dans les bureaux d'administration de la marine marchande; les autres indemnités dues aux matelots, par le rapport du capitaine et les autres preuves légales des événements qui lui attribuaient le droit de traiter; — S* Les fourni-
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tures faites pour les besoins et les réparations da pavire, pendant le voyage, et les ventes de marchandises au cours du voyage, pour le môme objet, par des étots signés du capitaine et appuyés d'expertises, d'actes de vente et de procès-verbaux signés du capitaine et des principaux de l'équipage, ou de tous autres actes établissant la nécessité des dépenses ; — 6* Les fournitures pour réparations du navire, avant son dernier voyage, et pour sa construction, par les mémoires^ états ou factures signées du capitaine et de l'armateur, et dont un double doit ôtre déposé au greffe du tribunal de commerce, avant le départ du navire, ou dans les dix jours de ce départ; — V Les sommes prêtées à la grosse par actes faits et inscrits dans les formes prescrites par l'art. W7 (Voir mprà^ Du contrat à la groise^ p. H70); en cas de concours de plusieurs prêteurs à la grosse, la préférence est réglée par l'art. 437, qui est conforme à l'art. 323 du Gode français. Celui qui prête à la grosse n'est pas tenu de prouver Teipploi efTectif des d/eoiers par lui versés de boune foi, pour les besoins du navire; — 8* Les primes d'assurances, par les polices, par les bons signés de ra3suré et parles extraits des livres des courtiers d'assurances ; les, répartitions et contribuUoxis dans les sociétés d*assuranoes mutuelles, par les extraits des registres constatant l'admission du navire dans la société ; — 9^ Les dommages-intérêts dus aux affréteurs, par. les jugements qui lef liquident. Si, lors de la distribution du prix, le jugement de condamnation à dei^:dommages-intérêt6 est. prononcé, et que ceux-ci ne soient pas encore liquidés, les créanciers de l'indemnité peuvent être colloques pour une somme approxipaative, moyennant caution de restituer l'excédant, de même que les créanciers postérieurs & ceux-ci peuvent être colloques moyennant semblable caution ; — 10^ La vente du navire, par l'acte de vente transcrit et mentionné, comme il est dit en Tart. 288 (Voir iuprà, chapitre précédent, p. 1241); — 11* Les créances pour lesquelles le navire a été affecté en nantissement, par récrit constitutif du gage, transcritet mentionné comme il est dit en Tarticle précédent.
L'arL 290, relatif à l'extinction des. privilèges, modifie comme suit les art. 193 et 194 du Code de commerce, français. Les privilèges des créanciers sur le navire sont éteints^ indépendamment
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des moyens géDéraux d^extinction des obligations : 1« par la vente en justice faite dans les formes légales ; â« par l'expiration d'un délai de trois moid, en cas de vente volontaire. Ce délai part de la date de la transcription de la vente volontaire, si le navire se trouve, au moment de cette transcription, dans le département maritime où il a été inscrit ; de la date de son retour dans son départementy si la transcription de la vente volontaire est faite quand le navire en est déjà parti. Si, dans les délais sus-indiqués, le créancier privilégié cite Tacquéreur en justice, afin d'obtenir la déclaration de son privilège, Textinction du privilège est interrompue.
BonmMile. — Le Code de commerce rouman reproduit Tancien teste des art. 491 à 194 du Code français, tel qu'il a été conservé par le Code belge (voir suprà^ Belgique, p. 1296).
EspaiTii^e. — Les art. 596 et 597 du Code espagnol reproduisent l'ancien texte de Tart. 191 du Code français (voir suprà^ Belgique, p. 1296)^ L'art. 598 modifie comme il suit l'art. 19â du Code français sur les justifications des privilèges, en conservant les quatre premiers numéros de l'art. 192 : «...Les créances du trésor royal, par des certificats des irésoriers des rentes royales. ->» Les dettes contractées pour les besoins urgents du navire et de son équipage, pendant le dernier voyage, et celles contractées par la vente des efifets do chargement dont répond le navire, seront déterminées par le tribunal de commerce, sur le vu des preuves présentées par le capitaine pour en établir la nécessité ; — Les créances relatives à la construction ou à la vente du navire seront prouvées par des actes passés selon les formes prescrites pour l'inscription sur les registres matricules des navires; — Les provisions pour les agrès, apparaux et victuailles du navire seront justifiées par les factures revêtues du reçu du capitaine et visées par l'armateur, à condition que les duplicata auront été remis au secrétariat de la marine du port d'où venait le navire, avant son départ ou au plus tard dans les huit jours qui l'ont suivi; — Les prôts à la grosse, par des contrats en due forme; — Les primes d'assurances, par les polices et les certificats des courtiers; — Enfin les créances des chargeurs pour déraut de remise du chargement ou pour avaries, par sentence judiciaire ou arbitrale.
La transmission de propriété du navire est soumise à des formalités qui garantissent les droits des préteurs à la grosse et des autres créanciers privilégiés, en empêchant que leur gage ne lear échappe. — Ainsi les créanciers privilégiés conservent leurs droits sur le navire, même après qu'il a été vendu, tant qu'il reste dans le port où a eu lieu la vente, et pendant soixante jours après qu'il a mis à la voile sous le nom et aux risques du nouveau propriétaire. — Si le navire est vendu en cours de voyage, les créanciers conservent tous leurs droits jusqu'à son retour dans le port où il est immatriculé, et pendant six mois, du jour du retour. — Si la vente du navire est forcée, les privilèges sur le navire sont éteints du moment de l'adjudication, et les créanciers n'ont plus droit qu'à la répartition du prix, suivant leur ordre de collocation (art. 599 à 601).
Fortvfsl. — L'ordre et le classement des privilèges sont déterminés par les art. 1300 à 1307 du Code portugais. — Les créances privilégiées viennent dans l'ordre suivant : 1* les salaires dus pour secours ou sauvetage et les frais de pilotage ; 2^ les droits de tonnage, phare, feux, quarantaine et autres droits de port; 3* les gages des gardiens et frais de garde des nanres ; 4® les loyers des magasins où se trouvent déposés les agrès et apparaux ; 5* toutes dépenses pour l'utilité du navire, ses agrès et apparaux, les loyers du capitaine et des gens de l'équipage, à compter du jour où le navire est prêt à faire voile jusqu'à l'expiration des trois semaines qui suivent le moment où le voyage est censé terminé ; 6^ les sommes prêtées au capitaine ou payées par lui pour les besoins du navire, du moment où le navîre est prêt à prendre la mer jusqu'au délai de trois semaines après Tacbèvement présumé du voyage; le remboursement des marchandises vendues pour payer les dettes de cette catégorie; et enfin les sommes prêtées à la grosse, pour acquitter tout ou partie de ces dettes, y compris le profit maritime. Les dettes que nous venons d'énumérer ne sont privilégiées qu'autant qu'elles ont été contractées pendant le dernier voyage; les autres dettes se règlent conformément à l'art. 1651 précité; V Les frais de radoub et de réparations faites au navire ou à ses apparaux, pendant les trois dernières années, à parlir de l'achèvement des travaux ;
8* les frais de construction do navire et les intérêts dus pour les trois dernières années, mais à la condition que la créance soit reconnue par un acte écrit et ayant date certaine; 9^ les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, armement et équipement, avant le départ du navire; W le montant des primes d'assurance faites sur corps, quille, agrès, apparaux, et sur armement et équipement du navire, dus pour payer le dernier voyage; 11^ les dommagesintérêts dus aux chargeurs pour le défaut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées, ou pour remboursement des avaries souffertes par lesdites marchandises, parla faute du capitaine ou des gens de l'équipage.
Les créances ci-dessus énumérées, comprises dans le même paragraphe et contractées daus le même port, viennent en concurrence. Mais si le navire, après être sorti du port, vient à y rentrer, les nouvelles dettes qu'il contracte alors priment les dettes antérieures.
A la suite des créances dont nous venons d'indiquer l'ordre et le classement, vient, comme créance également privilégiée, le prix d'achat d'un navire non payé, ainsi que les intérêts des deux dernières années (art. 1302).
Celui qui paie une dette postérieure à celle provenant d'un contrat à la grosse, reste personnellement débiteur de celle-ci ; mais il est de plein droit subrogé aux droits et actions de celui dont il a éteint la créance, sans avoir eu égard à l'ordre des privilèges (art. 1668).
Le privilège résultant d'un contrat à la grosse sur navire est éteint six mois après l'achèvement du voyage, s'il a lieu sur les côtes d'Europe ; et après un délai de deux ans, pour les voyages plus éloignés. Ces délais sont doublés en cas de guerre (art. 1857).
Les privilèges doivent être inscrits sur le registre général du commerce, et sont réglés d'après leur ordre de date d'inscription.
Onappliqueà la navigation fluviale les règles sur le classement des privilèges concernant la navigation maritime, à l'exception des privilèges attachés aux créances sous les n®' 1, 7 et 8, et du privilège affecté au remboursement du prix du navire (art* 1302 précité).
Si la vente du navire est forcée et non volontaire, les frais de justice priment toutes les autres créances. — En cas de faillite ou d'insolvabilité du propriétaire du navire, les créances pour la garantie desquelles le navire est particulièrement engagé, priment les autres créances de la masse.
Si la vente du navire est volontaire, le vendedr esf tenu, ayant la vente ou lors de la vente, de faire connaître à l'acheteur toutes les créances privilégiées dont le navire est grevé, et de lui en remettre l'état certifié conforme et signé de lui. L'omission d'une ou pinceurs créances constituerait un acte de mauvaise foi, de la part du vendeur.
Les Portugais peuvent acquérir des navires étrangers, mais ils doivent les faire nationaliser, sans que l'acte d'acquisition contienne aucune réserve frauduleuse en faveur d'un étranger, sous peine de confiscation du navire. — Tout navire de coinmerce doit être enregistré ; cet enregistrement est renouvelé chaque fois que la valeur entière ou partielle est transmise à un nouveau propriétaire (art. 1315 à 1319).
Les créanciers privilégiés conservent leurs droits sur le navire, après qu'il a été vendu, (ant qu'il reste dans le port où a eu lieu la vente; et s'il met à la voile au nom et pour èompte du nouveau propriétaire^ pendant les soixante jours qui suivent son départ (art. 1307).
Pays-Bas. — Les Créances privilégiées sur navire sont classées dans l'ordre suivant : 1* les salaires dus pour secours ou sauvetage et les droits de pilotage dus pour le dernier Voyage et pendant sa durée; 2* les droits de tonnage, fanaux, phare, guarantaine et autres droits de port, également à raison du dernier voyage et pendant sa durée ; nous rappelons ici que les droits de tonnage, fanaux et phare ont été abolis, dans les Pays-Bas, par la loi du 13 juin 1815 (voir suprà^ note, p. 408); 3« les gages des gardiens et frais de garde des bâtiments ; 4^ le loyer des magasins où se trouvent déposés les agrès et apparaux; 5« les gages du capitaine et des gens de l'équipage, seulement pour le dernier voyage, depuis le jour où le navire a été mis en état de prendre la mer jusqu'au jour où le voyage est considéré comme terminé; 6* la livraison de voiles, cordages et autres objets nécessaires à
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Tarmement, et les frais d'entretien ou^de réparation du bfttîment, de ses agrès et apparaux ; les sommes prêtées k la grosse pour acquitter les dettes en tout ou en partie, y compris le profit mari* lime, mais seulement celles prêtées pour le dernier voyage, à partir du moment où le navire a mis à la voile jusqu'au jour de son arrivée au port de disttnation. Le voyage est censé terminé vingt et un jours après l'arrivée du navire à sa destination, et plus tôt quand les dernières marchandises ou effets sont débarqués ; 7^ les frais de radoub ou de réparation* des apparaux^ autres que ceux faits pour le dernier voyage et mentionnés sous le n* 6 ; toutefois on ne comprend dans cette classe de privilèges que les frais faits pendant tes trois dernières années, à partir du jour où le radoub ou les réparations ont été achevées; 8® les frais de construction du navire et les intérêts dus pour les trois dernières années ; 9® les sommés prêtées à la grosse sur corps, quille, agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, armement et équipement, avant te dé* paît du navire; mais^ le profijb maritime n'est pas. compris dans ce privilège.
Les créances comprises dans la même catégorie et contractées dans le même port et à raison du même objet, viennent en con-* currence. Si les dettes ont été contractées en cours de voyage, par une nécessité justifiée^, mais successivement et dans. des ports différents, ou dans le même port, après, que le navire ayant repris la mer a dû y rentrer, celles contractées postérieurement sont préférées aux dettes antérieures (art« .313 et 314).
Après les créances privilégiées que nous venons d'indiquer, viennent dans Tordre suivant : 1* le prix d'achat du navire, lorsqu'il est encore dû, avec les intérêts des deux dernières années; 2* le montant des autres créances, à la garantie desquelles le na« vire aurait été affecté en vertu d'une convention spéciale, avec les intérêts des deux dernières années. Ces deux dernières classes de créances ne sont privilégiées qu'autant que le privilège a été expressément stipulé par un acte ayant date certaine, et qu'elles ont été inscrites sur le registre public, également destiné à l'enregistrement de la propriété des navires, et dont nous parlerons ci-après. Le rang entre les créances de chacune des deux dernières classes est déterminé d'après l'ordre de date (art. 315}.
Lorsque le navire est vendu judiciairement, les frais de justice sont préférés k toute autre créance. — En cas de faillite ou d'insolvabilité du propriétaire du navire, toutes les aclions et créances pour la garantie desquelles le navire est engagé, sont préférées à celles des autres créanciers de la masse, sans que la préférence soit étendue au prix de Tassurance : l'assureur à qui la prime resle due vient en. concurrence avec les autres créanciers de rassuré.
Le vendeur d'un navire est tenu de faire connaître à l'acquéreur toutes les créances privilégiées, et de lui en remettre un état signé de lui et certifié conforme (art. 317 à 319).
Le privilège sur le navire, le fret et les marchandises, résultant d'un contrat k la grosse, est éteint six mois après l'arrivée du navire au lieu où finit le voyage, si le contrat a été conclu dans un des ports du nord ou de la partie occidentale de l'Europe ; le délai est d'un an, si le contrat a été conclu dans un lieu situé sur les côtes d'Asie ou d'Afrique, dans la Méditerranée ou la mer Noire ; enfin le délai est de deux ans après l'arrivée du navire, si le contrat a été conclu dans une autre partie du monde. Ces délais sont doublés en cas de guerre mârilime (art. 755).
Aux termes de l'art. 316, tout privilège, de quelque nature qu'il soit, est éteint si le navire, après avoir été vendu, a navigué pendant soixante jours, depuis sa sortie- du port, sous le nom et pour le compte du nouveau propriétaire, sans que les créanciers privilégiés aient fait valoir leurs droits. La protestation faite par l'un des créanciers ne profite qu'à lui seul, et non aux autres. Mais si le navire est vendu à un étranger, les actions, droits et privilèges des créanciers restent intacts, même après l'expiration du délai que nous venons d'indiquer.
Les navires et bateaux, exclusivement employés à la navigation dans les limites du royaume des Pays-Bas, tant sur les fleuves, rivières et canaux, que sur les mers intérieures et les Jacs du pays et le long des bancs de sable, sont soumis à des règles particulières, en ce qui concerne le classement des créances privilégiées sur ces navires et bateaux. Les art. 309 à 319 dont nous venons d'analyser les dispositions reçoivent, dans les art. 750.et3uivants, cerlaines modifications qui laissent subsister les autres disposi-
lions non contraires. — Les créances privilégiées sur les navires el bateaux naviguant ainsi à l'intérieur ou sur les côtes des Pays- Bas sont classées comme il suit : V les frais de secours et de sauvetage, les frais de pilotage ; 2"" les frais de tonnage, fanaux, pbare et autres frais de port; nous avons vu plus haut (p. 1304) que ces divers droits ont été abolis ; 3* les frais de garde du bâtiment et les salaires des gardiens et ouvriers employés à bord; 4* le loyer des magasins servant au dépôt des agrès et apparaux ; 5* les loyers du capitaine et des gens de l'équipage. Les privilèges indiqués ci-dessus doivent être exercés, sous peine de déchéance, dans les trois mois du jour des réparations et travaux qui ont nécessité la relâche; 6® les fournitures et réparations nécessaires du bâtiment et de ses apparaux, pendant trois ans du jour de la livraison des fournitures ou de l'achèvement des réparations; 7^ les frais de construction du bâtiment, y compris les intérêts des trois dernières années ; 8^ les dommages-intérêts dus aux chargeurs pour défaut de délivrance des marchandises, ou pour la réparation des dommages causés par l'infidélité ou la faute du capitaine ou des gens de l'équipage.
Si le produit de la vente du bâtiment ne suffit pas à l'entier acquittement des dettes privilégiées, celles qui ont été contractées les dernières sont préférées aux précédentes.
Après les créances privilégiées que nous venons d'indiquer, viennent celles énoncées en l'art. 315 précité, mais seulement pour les navires mesurant dix lastes (vingt tonneaux) ou au delà (Voirsttprd, p. 1305).
Tous ces privilèges sont éteints si le bâtiment, après avoir été vendu, a navigué pendant six mois sous le nom et pour compte du nouvel acquéreur, sans que les créanciers privilégiés aient fait valoir leurs droits ni protesté.
La vente n'est valablement faite, à l'égard des tiers, que si elle a été transcrite sur les registres des conservateurs des hypothèques ; mais la transcription n'est pas exigée pour les navires de moins de dix lastes, les petits bâtiments étant considérés comme meubles et se transmettant suivant les mêmes règles que les autres meubles; du reste, ces bâtiments ne sont pas susceptibles d'être hypothéqués.
L'arl. 71^. prohibe les emprunts à la grosjse sur les bâlimenis employés & la uavigatioo intérieure.
Aux termes de Tart. 315, Tinscription des hypothèques est faite sur les registres publics, destinés à rimmatriculation des navires; ces registres sont tenus par le conservateur des hypothèques et du cadastre. Un bureau central, établi à La Haje, contrôle les inscriptions reçues par les conservateurs. — L'inscription des hypothèques maritimes se fait au bureau du port d'attache du navire, où il a été immatriculé. Pour donner tonte la publicité possible à cette sorte d'état civil du navire, on grave avec un fer rouge, à l'endroit le plus apparent du bâtiment, le nom du bureau où il a été immatriculé, le numéro du registre et Tannée de rimmatriculation. En outre, le bureau central tienf, pour faciliter les recherches, le tableau général, par ordre alphabétique, de tous les navires inscrits, et celui de tous les propriétaires de navires (Arrêté royal de 18H6).
Les créances hypothécaires prennent rang après les créances privilégiées, suivant Tordre des inscriptions.
Le titre constitutif de l'hypothèque ne peut ôtre à ordre : le transfert doit toujours ôtre mentionné au registre des hypothèques, et le cessionnaire est môme tenu de faire èlecllon de domicile dans le ressort du bureau.
Le créancier est privilégié pour le montant de sa créance, et, en outre, pour les intérêts des deux dernières années.
Aiiemai-iie. —L'art. 757 fixe de la manière suivante Tordre des créances privilégiées sur le navire : — !• Les frais de vente .forcée du navire, y compris les frais de répartition du prix en provenant, ainsi que les frais de garde, dépôt et conservation du navire et de ses agrès et apparaux, depuis l'introduction de \a vente forcée ou depuis la saisie qui Ta précédée; — 2« Les frais de garde et de dépôt du navire et de ses agrès et apparaux, non compris dans le paragraphe précédent, depuis l'entrée du navire dans le dernier port, si le navire a été vendu par voie d'exécution; — 3* Les droits publics de navire, de navigation et de port, notamment les droits de tonnage, de phare, de quarantaine et de havre; — 4»Les actions des gens de Téquipage à raison de leurs engagements; — 5« Les droits de piloUge et de lama-
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nage, ainsi que les frais de sauvetage, de secours, de rachat et de réclamation; — 6<^ Les contributions du navire aux avaries communes; — 7* Les actions des prêteurs à la grosse à qui le navire est engagé, ainsi que celles pour opérations de crédit conclues par le capitaine, en cas de nécessité absolue et en cours de navigation, que le capitaine soit copropriétaire ou seul propriétaire du navire ; on assimile à ces actions celles ayant ^6ur objet des fournitures ou des travaux faits au comptant, au capitaine, pendant le séjour du navire en dehors du port d'attache, lorsqu'il y a nécessité absolue et pour la conservation du navire ou rachèvement du voyage, pourvu que ces fournitures ou travaux aient été commandés par les circonstances; -^ 8^ Les actions à raison de non livraison ou d'avarie des marchandises ^ui font l'objet du chargement et des effets des voyageurs; — 9^ Les actions non prévues par les paragraphes précédents, à raison d'actes conclus par le capitaine, en vertu de ses attributions légales et non en vertu de pouvoirs spéciaux qu'il tiendrait de l'un des intéressés au navire ou au chargement, ainsi que les actions non prévues plus haut à raison d'inexécution ou d'exécution incomplète ou défectueuse d'un contrat conclu par l'armateur, pourvu que l'exécution de ce contrat rentre dans les attributions du capitaine ; — 10® Les actions qui naissent de la faute d'une personne de l'équipage, même lorsqu'elle a la copropriété ou la propriété du navire.
^ Les créanciers privilégiés sur le navire ont également un droit de gage sur les agrès et apparaux, à moins qu'il ne s'agisse d'un prêt à la grosse expressément restreint au navire. Le privilège peut être exercé contre les tiers détenteurs du navire, sous les conditions que nous indiquerons au paragraphe suivant. Enfin le privilège sur le navire s'étend également au fret brut du voyage pour les besoins duquel la créance est née (art. 758 et
Cependant les gens de l'équipage ont même un droit de gage sur le fret des voyages tmtérieurs, à raison des créances nées du dernier voyage, pourvu que les différents voyages aient été effectués en vertu d'un seul et même contrat d'engagement (art. 761).
Le privilège du prêteur à la grosse est soumis aux mêmes
prescriptions que ceoz des autres oréaaciers sur le navire. Toutefois il peut y 6tre dérogé par la convention des parties (art. 762).
Le privilège appartenante un prêteur à la grosse sur le navire, s'applique dans la même proporlion au capital, aux intérêts^ aa profit maritime et aux frais (art. 763).
Les art. 764 à 766 déterminent contre quelles personnes le créancier exerce son recours. Le créancier sur le navire qui exerce son droit de gage, peut actionner soit l'armateur, soit le capitaine; il peut citer ce dernier, môme lorsque le navire est mouillé au port d'attache. La sentence rendue contre le capitaine produit ses effets contre l'armateur, en ce qui touche l'exercice du privilège. — Le fait que l'armateur devient, soit par le contrat, soit en engageant plus tard sa responsabilité personnelle par certains faits déterminés par la loi, personnellement garant de la créance, même sur sa fortune de terre, ne modifie en rien la nature du gage du créancier sur le navire. Cette disposition s'applique notamment aux créances des gens de l'équipage, à raison de leurs contrats d'engagement. — Si le navire appartient à plusieurs copropriétaires, le na?ire et le fret sont engagés au profit des créanciers du navire, de la même mamère que si le bâtiment n'appartient qu'à un seul armateur.
Le concours des diverses créances privilégiées entre elles se règle suivant les dispositions des art. 770 à 773. — Les frais de vente forcée du navire et les frais de garde et de dépôt depuis l'entrée au dernier port, priment les autres droits des créanciers du navire. Les frais de vente forcée priment ceux de garde et de dépôt depuis l'entrée au dernier port — Les dettes concernant le dernier voyage, au nombre desquelles sont comptées celles contractées après l'achèvement du dernier vojagc, priment celles provenant des voyages antérieurs. Quant aux créances qui ne concernent pas le dernier voyage, celles qui se rapportent à un voyage postérieur ont la préférence sur \es créances qui se rapportent à un voyage antérieur. Toutefois les gens de l'équipage ont, pour les créances se rapportant à un voyage antérieur, le même droit de priorité que celui qui leur appartient à raison des créances provenant d'un voyage posté-
rieur, pourvu que les différents voyages aient été effectués sous l'empire d'un seul et môme engagement. — Si un prôt à la grosse a été fait pour plusieurs voyages successifs, le prêteur est primé par les créanciers sur le navire, dont les créances se rapportent à des voyages entrepris postérieurement à Tachèvement du premier de ceux à Toccusion desquels l'emprunt a eu lieu. — Les créances qui concernent le môme voyage et celles qui y sont assimilées, sont acquittées dans l'ordre suivant : — 1* Les droits publics de navire, de navigation et de port; — 2^ Les créances résultant des engagements des gens de Téquipage; — 3® Les lamanages ainsi que les frais de sauvetage, de secours, de rachat et de réclamation, les contributions du navire aux avaries communes, les créances à raison des emprunts à la grosse ou autres emprunts conclus par le capitaine, en cas de nécessité absolue, de môme que les créances qui leur sont assimilées ; — V Les créances pour non-livraison ou avarie des marchandises ou effets de voyage; — 5« Les actions dérivant d'actes conclus par le capitaine dans ses attributions légales, et celles résultant de l'inexécution par l'armateur des obligations qu'il a pu contracter, lorsque ces obligations sont de nature à constituer un privilège sur le navire; — 6^ Toutes actions dérivant de la faute d'une personne de l'équipage. — Les créances énumérées sous chacun de ces numéros ont les mômes droits et viennent concurremment; quant à celles énumérées sous le numéro 3, celle qui est postérieure prime celle qui est antérieure ; mais celles qui sont nées à raison du môme fait jouissent des mômes droits et viennent concurremment, lors môme qu'il n'y aurait pas simultanéité de date : tels sont les emprunts à la grosse contractés successivement dans le môme port, pour la réparation du môme dommage. En règle générale, si le capitaine a fait plusieurs opérations dans le môme cas de force majeure, les créances qui en résultent sont réputées simultanées. Les créances à raison d'opérations de crédit, notamment d'emprunts à la grosse contractés par le capitaine pour acquitter des dettes antérieures résultant d'engagements des gens de l'équipage, de môme que les créances dérivant d'actes conclus à l'effet de prolonger le terme du paiement, ou ayant pour objet la reconnaissance ou le renou-
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vellemehl de pareilles créances antérieures, n'ont qae le droit d'antériorité afférent à la créance dont elles opèrent la novaiion ,* et cela, lors même que l'opération de crédit ou l'engagement nouveau du capitaine a été nécessaire pour permettre la continuation du voyage, par exemple, pour obtenir la mainlevée de la saisie pratiquée sur le navire*
Les art. 774 h 776 règlent Texercice du droit de gage sur ie fret. Les créanciers privilégiés sur le navire et le fret ne peuvent
} exercer cfûcacement leur recours sur le fret que s'il est encore
dû ou si le prix du fret se trouve encore -entre les mains du capitaine. — Les dispositions relatives à Tordre dçs privilèges sur le navire sont applicables aux créances privilégiées sur le fret. ^ — En cas de cession du fret, les créanciers peuvent encore exer-
cer leur privilège sur le fret, mais seule;ment tant que le prix en reste dû ou qu'il est encore entre les mains du capitaine. — Si l'armateur a recouvré le fret, il est personnellement obligé de le restituer aux créanciers du navire auxquels le gage échappe, et ce, jusqu'à concurrence de la somme due à chacun d*eux« suivant le rang de son privilège, d'après le règlement de répartition. La même obligation de rembourser le prix du fret subs/ste contre
i| l'armateur personnellement, lorsqu'il charge des fflarchandlses
pour son propre compte ; le fret est alors estimé d'après le cours au Keu et à l'époque du chargement. *— Si l'armateur a disposé du prix du fret et qu'il ait payé un ou plusieurs créanciers gagistes, il n'est tenu d'en tenir compte aux autres créanciers qui avaient un droit de priorité qu'autant qu'il est justifié qu'il les a sciemment lésés. — Lorsque les privilèges sur le navire sont éteints par la vente forcée du navire, l'armateur qui a perçu le prix de la vente est tenu d'acquitter les créances privilégiées dans Voràre établi par la loi, et il est tenu personnellement dans les mômes conditions que quand il est détenteur du prix du fret.
L'armateur qui, ayant connaissance de l'existence d'uae créance privilégiée sur le navire et Jie (ret, n'acquitte pas la dette, et expédie le navire pour un autre voyage, sans que le départ soit justifié par l'intérêt même du créancier, devient perspnoeilement responsable jusqu'à concm^rence des sommes qui auraieot été attribuées au créancier, si la valeur qu'avait le navire avant
LÉGISLATION ÉTRAJNOiRB. 1313
lé commeficemeni du nouveau toyage avait été r^ar(ie entre lep créanciers du nafTire, d'après l'ordre légal. Jusqu'à preuve, contraire, il y a présomption que le créancier aurait été complètement payé par suUe de cette répartition. Cette disposition ne fait pas ol>8tacIe à l'application des dispositions qui précèdent, en ce qui concerne la responsabilité personnelle de l'armateur qui a recouvré le fret et en doit compte aux eréanciers privilégiés (art. 777)«
Bien que le préteur à la grosse ne soit pas tenu de la contribution aux avaries, comme nous l'avons d^à vu, le recouvrement de sa créance reste subordonné aux risques de mer dont le profit maritime représente le prix. Ainsi, en cas de perte, de détérioration ou d'avaries communes, l'indemnité qui peut être attrif- Imée au propriétaire du navire, tient lieu, pour le préteur créao* eter du navire, de l'objet auquel l'indemnité s'applique. Gett^ disposition est également observée pour les autres créanciers pri« vilégiés sur le navire. Enfin, la même règle s'applique à l'indemnité qui doit être payée à l'armateur par celui dont la faute a oc-* casionné un dommage* L'armateur qui a touché l'indemnité est personnellement tenu envers les créanciers du navire, jusqu'à concurrence du montant recouvré, de la même manière qu'il est responsable envers les créanciers sur le fret, lorsqu'il a recouvré le montant (art. 778) •
Si les créanciers privilégiés sur le navire sont en concurrence ^vec d'autres créanciers ordinaires ou même avec des créanciers gagistes dont la créance ne procède pas des besoins que fait naître la fortune de mer, ces derniers sont primés par les créanciers privilégiés énumérés dans l'art. 757 (art. 779).
La disposition de l'art. 767, concernant l'extinction des droits de gage sur le navire, s'applique également aux autres droits de gage constitués par la convention des parties ou attribués à certaines créances par la législation des divers &tats de l'empire allemand; les droits de ces créanciers gagistes particuliers sont alors réglés d'après ta loi de chaque État et non d'après les règles du Gode général allemand (art. 780).
, En cas de concours de créanciers gagistes sur les marchandises à raison du fret dû, de. prêteurs à la grosse, de créanciers pour le montant des contributions à raison d'avaries communes,
ss
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<ûe créanciers à raison de frais de sauvetage el de seeoops, le droit privilégié sur le fret est primé par4ou8 les autres; parmi ceux-ci, le droit subséquents la priorité sur le droit antérieur, et les droits simultanés s'exercent concurremment. Les créances à raison des opérations conclues par le capiUine, pour le même cas ti par suite d'absolue nécessité, sont réputées simultanées. TeU «ont les principes généraux éUblis par l'art . 781 .
Les divers modes d'extinction des privilèges sont réglés par les art. 767 à 769. Le privUége s'éteint : — !• Par la vente forcée du navire, effectuée au port d'origine. Le prix de la vente tient alors lieu, pour les créanciers, de Tobjet môme de leur gage. Les ïjréancîers du navire sont invités par sommation rendue publi- -que à sauvegarder leurs droits. Les règles concernant la procédure de vente sont d'ailleurs réservées à la législation particalière de chaque État. — f Par la vente du navire effectuée, en cas de force majeure, par le capitaine, en vertu de ses attributions légales. — Il est laissé aux lois particulières de chaque État de déterminer les autres cas dans lesquels s'éteignent les privilèges, par exemple lorsque les créanciers du navire ont été sommés sans résultai de faire valoir leurs droiU, ou lorsqu'ils n'ont pas fait la déclaration ^e leurs droits de gage kV autorité compétente, dans le délai légal, après que le navire a mouillé dans le port de départ ou dans un autre port du même pays. — L'extinction des privilèges, dans les cas déterminés par Tart. 767, ne s'applique pas quand la vente ne porte pas sur le navire entier, mais seulement sur une ou plusieurs parts d'intérêts dans le navire; car le nouveau copropriétaire reste grevé des chaf^ges et des privilèges qui pèsent sur le navire entier. La loi introdactive du Code général allemand en Prusse^ du 24 juin 1861, a comblé une lacune, relativement aux garanties en faveur des créanciers privilégiés sur navire, en cas de vente volontaire»
D'après l'art. 58 de la loi introductive, en cas d'aliénation volontaire du navire, les droits de gage des créanciers sur le navite, restés inconnus de l'acquéreur, s'éteignent après une.sommation rendue publique, adressée à ces créanciers et restée infroetoease, d'avoir à faire valoir leurs droits. — On observe è cet égard la procédure suivante : — 1* La requête aBn d'être autorisé à fûre
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-sommation ne peut être présentée que si le navire est inscrit au regiitte des navires ; elle doit être adressée an tribunal de commerce qui tient ce registre. — Le requérant doit, pour justifier sa requête^ notifier au tribunal les noms des créanciers sur le navire qui sont connus de lui. — 2* L'ordonnance du tribunal assigne les parties devant un juge-commissaire, et invite par sommation publique les créanciers sur le navire restés inconnus ^ faire valoir leurs droits dans le délai prescrit, à peine de forclusion. L'assignation doit être faite à trois mois. ^ 3^ Lorsque la cause est appelée à Taudiénce, le tribunal rend un Jugement de forclusion^ réservant les droits des créanciers sur le navire, qui se sont présentés ou qui ont été désignés par le requérant, et •déclarant forclos tous les autres créanciers sur le navire. — 4* Une expédition du jugement de forcli»ioa doit être affichée dans la salle d'audience pendant quinze jours ; la publicité ainsi don^ née au jugement équivaut à la mise en demeure des créanciers 'forclos. Copie du jugement doit être communiquée aux créanciers dont les droits ont été réservés. Le recours en restitution est seul recevable contre le jugement.
La loi introductive du Code général allemand en Prusse -coU" tient encore la disposition suivante, relative à la constitution de gage sur les navires. Le droit de gage sur un navire est inscrit au registre dés navires. L'inscription est faite par le tribunal qui tient le registre. Bile contient : 1* le nom du créancier; 2* la nature de la créance à laquelle le gage est attaché; 3® la mention de l'acte constitutif du gage, lieu et date compris; k^ la date de l'inscription ; l'inscription est relatée par le tribunal sur l'acte constitutif de gage et sur le certificat remis au débiteur (art. 59).
L'inscription du gage au registre des navires est ainsi la condition essentielle de ce contrat.
A la différence du droit français, l'hypothèque maritime peut dériver d'un jugement ; mais elle n'a d'eifet qu'autant que l'inscription en a été requise.
On peut hypothéquer les navires en construction ; mais cette hypothèque n'affecte les matériaux employés à la construction qu'autant que leur emploi a été réellement fait.
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SI le nanre appartient k pludeara propriétaires, il fàat le ccb;ilentement unanime pear conférer un gage hypothécaire ; Vmyms de la majorité nesuf fit pas, à la difltérence du droit français. Wms ^e la majorité prévaut pour les actes concernant rexploitation du narire, mais non pour l'hypothèque qui participe de TaliéncUon
(voir tmpràj AUem., p« iOS).
L'inscription au registre vaut constilution de gage. T$nt goe la mise en gage reste inscrite aux registres des navires, le créant oier a. les mêmes droits que sll était réellement détenteur du gage. Llnscription du gage doit être rayée du registre des navires, dès que le droit de gage est éteint par le paiemmt.. Le privilège résultant du droit de gage, dûment inscrit sur le retire des navires, se règle d'après l'ordre et la date de l'inscripUon.
Le titre conslitutif d'hypothèque est n^^ociable.par voie d'«aâ09iement, dans la même forme que le warrant*
Les art. 53 et 54 de la loi introductive contienaaat les dispontions relatives à la tenue des registres de navires ; nous y remarquons que les b&timepts qui sont la propriété exclusive de sujets prussiens, sont seuls autorisés & porter le pavillon prussien. Le3.sociétés par actions établies en Prusse jouissent, à cet égard, des mêmes droits que les sujets ptussiens.
Les tribunaux de commerce chargés de It^ tenue des registres des navires sont ceux des ports dits porté daiiache; et chaque tribunal ne tient qu'un seul registre, pour tou3 les ports de. stm ressort* Les art. 681 1% 757 7'' et 764 attachent certains effets ap s^ur du navire dans son port d'attache (vpir ^infrà, même cb^ ^tr^}. — , L'art* 448 du Gode général dispose que les loispsrtico* hères de chaque État peuvent étendre à tous les ports ou & certains ports du ressort du port d'attache, les dispoûUoAS contenues dans les ariiçles précités.
Lubeck, — La loi introductive du Gode général allemand à Lubeck, du 26 octobre 186a, ajoute & l'art. 767 du Co^e général ia disposition suivante, contenue dans l'art. 19 de la loi intreducr tive. Le privilège des créanciers du nayire s'éteint dans d'aifLtre^ cas que ceux prévus à Tart. 767, lorsque, après rinscription dei la vente au registre des navires, ils <mt été mis en demeure par une sommation émanée du tribunal de commerce, dans
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on délai de trois à six mois, et que fordosion s^en est suivie/
L*apt. 47 dit aussi c|ue le port de Travemunde est assimilé au port de LuSeek; pour tout ce qui concerne l^pplication des dispositions des art. eSl 1"^, 1WÎ V et 764, relatifes au séjèilr du Mtiment dans le port d'attache. '
• A LuAieek^ non plus qu'à Hambourg et dans le Mecklenbimrg^ 11 n'existe de disposition législatiTe qui facilite la constitution du gage sur les navires.
A«trtehe. -* La législation commerciale est muette sur les privilèges affectés aux créances sur navire. Cependant, en vertu des princ^es gâoiéroux, tels qu'ils sont établis par le droit com** mon, les frajs de justice^ les droits de port et de pilotage, les frais de garde et d'entretien du navire, les loyers du capitaine el de réquipage, les lettres de grosse sont privilégiés (veir êuprd^ p, 80i). >
AMgl«tei«re. ^- La loi anglaise admet l'hypothèque sur navire; mais elle ne classe pas, comme la loi française^ les créances privilégiées de manière à constituer entre elles un ordre de préférence : toute créance privilégiée de sa nature peut être garantie p»r Taffiectation du* navire txi gage, en vertu de l'ioscription hypothécaire.
Nous avons déjà vu, .en traitant de IdL Nationalité des navires (voir suprd^ p. 25 à 29), que l'enregistrement sur les registres publics était requis pour déterminer le véritable propriétaire du navire, et que. la même formalité devait être remplie à chaque changenaent de propriétaire; enfin, nous avons indiqué les formes de Fenregisirement» Nous renvî^ons aussi à ce que nous avons dit au chapttre du Con^ro^ d la grosse^ sur la nature du privftége afférent aux lettrés^ de ^ grosse (voir suprà^ p. 1 105>« i
Lai loi apglaise uf admet ém privilège proprem^t dit, primant même les créances hypothécaires, indépendamment de (touie inscription, que pour les frais de justtee.
Quant aux autres créances privilégiées > sur le navire, elles ne sont l'objet d'une préférence que lorsqu'elles ont été inscrites par l'enregistreui? public; cette inscription prend le nom' iû\ mùrt^gage. Le privilège résultant <) 'hypothèque n'existe ainsi que qpand il est la garantie d'un emprunt sur le navif e bu de toute
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autre valable con$idération: tels sont les frais d'entretien et de réparation do navire, les fournitures faites pour te navire, les loyers des gens de mer, etc. Le propriétaire qui veut Tendre ou hypothéquer son navire, hors de la métropole ou du iM>rt d'enregistrement, doit préalablement obtenir de l'enregistreur tes cer* tificats d'hypothèque ou de vente qui lui en donnent te pouvoir» En eSét, le droit d'acquérir la propriété totale ou partielte d'un navire anglais n'existe qu'au profit des nationaux qui ont rempU les conditions légales, et les étrangers ne sont admis i^ «i bénéfice de la nationalisation, telle qu'elle est réglée par la loi anglaise, ni aux privilèges conférés par te mort-gage. — Pour obtenir le certificat d'hypothèque ou de vttite, le propriétaire du navire doit déclarer à Tenregistreur les noms des personnes auxquelles il vend ou engage le navire, te montant maximum des hypothèques ou le minimum du prix de vente ; enfin, les lieux où il doit faire usage du certificat et le temps pendant lequel ses pouvoirs seront valables pour consommer l'opératim.
— Comme on le voit par cette disposition du Merehant aèt^ ce certificat d'hypothèque, qui correspond à l'hypothèque éventuelle admise par la loi française, a aussi Je caractère d'un man«> dat conféré, soit au capitaine, soit à toute autre personne, d'hypothéquer le navire en cours de voyage. Nous devons ajouter que, dans la pratique, on n'use que fort rarement du droit d'hypothéquer le navire en cours de voyage, les bailleurs de fonds préférant la forme du prêt à la grosse {botkrniry).
Il n'est délivré de certificat ;de vente ou d'hypothèque que pour la vente ou l'engagement du navire entier. — La vente faite ^ de bonne foi et dans les formes légales ne peut être an» nulée par la mort de la persoime qui avait donné ordre de réaliser la vente ; la vente ainsi faite ne peut ))as non plus être ii^mée par la vente ou la déconfiture du propriétaire vendeur.
— Aucun certificat d'hypothèque ou de vente n*est délivré, si l'acte doit être passé dans le Royaum&-Uni, si te port d'attache du navire est situé dans le Royaume-Uni ou en qudque endroit que ce soit des possessions britanniques ; enfin, aucun certiflcat d'hypothèque ou de vente ne peut être délivré à une personne qui n'y serait pas dénommée. -« En cas de perte du certificat,
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les commissaires des douanes peuvent en délivrer un autre; ils ont aussi le droit de révoquer le certificat, dans certaines formes tracées par la loi. Telles sont les dispositions qui résultent des art. 76 k tô du Mtrehant aei.
La déclaration d'hypothèque doit être enregistrée au moment où elle est faite ; la même formalité est remplie pour toute lihéralion du morl-gage, et elle dégrève le navire du privilège. Quant à l'acte même qui confère hypothèque, il est valablement fait sous seing privé •
La loi anglaise permet d'affecter comme gage hypothécaire le freti les prix de passage et le profit espéré du navire ; mais cette garantie est rarement stipulée. En tout cas, le fret n'est valablement hypothéqué et ne cré^ un droit de préférence que sOus la condition queleeréanciersoà enpo$$ession par une main mite réelle.
Ne sont pas susceptibles de mort-gage : les navires dont le tonnage n'excède 'pas quinze tonneaux, et qui sont destinés à naviguer sur les rivières ou sur les côtes ; les bateaux de pèche et les caboteurs de 111e de Terre-Neuve et des côtes de TAmérique du Nord, lorsqu'ils n'excèdent pas trente tonneaux et qulb ne sont pas pontés. — Du reste, ces navires sont dispensés de Tenregistrement qui confère le bénéfice de la nationalité anglaise (voir suprà, p. 25).
Les navires en construction peuvent être hypothéqués d'après l'usage. L'armateur qui fait les avances à mesure que la cons* traction s'élève, assure ses droits par hypothèque ; mais le constructeur conserve toujours son recours sur le navire pour ce qui peut lui rester dû ; et l'enregistrement qui rend l'armateur définitivement propriétaire est refusée celui-ci par l'enregistreur, tant qu'il ne justifie pas de sa complète libération par un certificat du c<mstructeur. Si le constructeur délivre ce certificat, bien qu'il reste encore créancier en tout ou en partie, il n'est {dus qu'un créancier ordinaire, dépouillé de toute garantie. Le navire n'est ainsi enregistré que libre d'hypothèques. En tout cas, l'hy* pothèque du navire en construction n^est pas susceptible de transmission ; ce n'est qu'un gage ordinaire.
Dans le boe Canada où l'Angleterre a des chantiers considé* rtbles, nous trouvons une législation qui diffère de celle de la
132D DBS PRIVILÉ6B8 BT DE L'ETPOTatQUE HÀRinHE.
Grande-Bretagne, relativement è l'hypothèque des nayires et construction. Le constmcteor peut hypothéquer le navire avant wm achèvement; et cette hypothèque peut subsister, à la difiérence du droit anglais, même après la livraison à l'armateur. Hais rhypoUièque ne peut être consentie que quand la quille du bâtiment est déjà placée sur le chantier. . La loi du ^âw Canada contient encore la disposition suivante : Les parties ccmtractantes peuvent convebir que le bàtimeni dont la quille est posée sera la propriété de la personne qui avance les deniers ou effets pour le parachever, et cette eonvenUon transfère de plein droil i celui qui fait les avances, pour lui en assurer le paiemeot, non-eenlement la partie du bâtiment alors construite, mais celle du bâtiment jusqu'à son parachèvement, eà sorte qu1l peut obtenir l'enregistremmt du bâtiment, le vendre et en consentir :un titre, quitte et valable, sauf au propriétaire son droit d'action en reddition de compte, ou autre recours que la loi accorde contre celui qui a fait les avances. - La loi de cette colonie ajoute encore que, quand il a été consenti une première hypotbAque, aucune autre né peut l'être, si le premier créancier s'y oppose; tonte hypothèque inscrite ulté* néurement serait nulle et sans effet, sll n'étaiâ Justifié du coun sentement du premier créancier inscrit* ... }
' Dans le système de la loi anglaise, la priorité des hypothèques s'établit par la priorité de Tenregistrement, sans avoir égard aux stipulations contraires qui pourraient être introduites par les parties . — Si plusieurs hypothèques sont prises le même jeory là préférence est donnée en raison de l'heure de i'inicriptioB. Aussi la date et l'heure de Tinscription sont-eUes eiigées par la loi.
< Le délai de péremption des Iiypotbèques maritimes est de cinq ans; mais l'inscription peut-être renouvelée.
Le titre constitutif de l'hypothèque ne peut être à ordre, M cession devant toujours être l'objet d'un transfert, dans la même forme que l'inscription hypothécaire.
L'hypothèque ne constituant un gage solide qu'à la condition ^e la créance soit assurée contre les risques de mer auxquels le i^ge est exposé, le créancier écarte par Taisurance de lu
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créance ces causes de perte ; il peut aussi se faire subroger aux jdroits du propriétaire daus l'assurance du navire.
Quand le navire appartient à plusieurs propriétaires, chacun d'eux ne peut hypothéquer que sa part, et il faudrait le conseuitement unanime, et non-seulement Tavis de la msgorité, pour que toutes les parts fussent engagées (voir suprà, Angl., p. 114 et il5).
Le créancier hypothécaire n*a droit sur le navire ou sur une portion de la valeur du navire que jusqu'à concurrence de la valeur hypothéquée. Le premier créancier hypothécaire inscrit a plus qu'un droit de piséférence sur le prix :. lui seul,, en droit j»trict, a le pouvoir incontestable de vendre le navire* La loi anglaise l'affranchit méaie, pour la vente, des formalités judii-
ciaires, et, en vendant, il agit comme s'il disposait de sa d^ose» sous la seule condition de répartir l'excédant de sa créance eotre les créanciers qui viennent après lui et dans l'ordre de préfé^ •reace établi entre eux. Il faut remarquer, du reste, que ce moà» de procéder est de. droit commun et qu'il ne s'applique pas seulement à l'hypothèque maritime. — Cepeadiuit , le droit commun est tempéré par l'art. 7i du Merckmi w^ijqfÀ diurne : La vente, du. navire où d'une part du navire par le détenteur d'une hypothèque est valable ; mais si son hypothèque es4 primée I)ar d'autres créances^ la Cour seule peut autoriser la Tcnie^ dans le cas où les autres détenteurs s'y opposent. *^ La Gour iuter* vienty en effet, dans l'intérêt des créanciers qui viennent après 4e premier créancier mort'^gagiste inscrit ; et elle peut ordonner la vente aux enchères publiques comme plus désirabl/s. Le pre^ mier créancier ne serait autorisé à vendre saas formalités j^âtt^^ ciaires que s'il ne se présentait peint d'enchérisseurs*
Tout mort-gage a un droit de préférence sur les créances hoh privilégiées, quelles que soient leurs dates; les droite du^eréancier hypothécaire ne sont pas même affectés paD.leialt de la banqueroute du débiteur, si elle alieu ^près l'enreglstremeot dfl l'hypothèquew
» Le transfert des hypothèques est enregistré' dans 1^ môme forme que l'hypothèque même} l'enregistrement constate là cause du transfert, et a*est au cèssionnajre qu'incombe l'obligat
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tion de faire loiites les déclarationii légales ; c'est aussi dans les mêmes formes qae s'opère la transmission des droits dn créan* cier hypothécaire à ses héritiers, à sa femme pour assurer ses reprises, à la masse de ses créanciers, en cas de faillite (art. 66 à 76 du Merchant acL)
Du principe déjà souvent signalé que tout navire est soumis à la loi de son pavillon pour les conditions de sa transmission an point de vue des privilèges que confère l'acte de nationalitt, il suit que la vente ou la dation en nantissement d'un navire anglais, pendant le voyage, laquelle ne serait pas valable en droit anglais comme faite en dehors des conditions légales, ne transmettrait pas non plus de droits à Tacquéreur dans un pays étranger. Cette question a été plusieurs fois décidée dans ce sens par les tribunaux français, contre des acquéreurs d'un navire qui prétendaient aviùr éteint par une vente irrégulière, suivant la loi du pavillon anglais, les privilèges des autres créanciers; et c'est à bon droit que la saisie pratiquée par ceux-ci a été toujours admise dans le cas dont s'agit (Rouen, 3 mars 1857; Havre, 14 août 1855).
ihuiemsrk. — Le Code maritime danois ne contient que fbrt peu de règles relatives aux créances privilégiées sur navire. Noua avons vu, au chapitre xm (voir i^pnl, p. 4900), oommeat se règle la préférence entre prêteurs à la grosse et dans quelles formes ils exercent leur privilège.
Le navire peut être donné en nantissement comme les autres meubles. Cette constitution de gage, dont la condition essentielle est. que le navire soit mis et qu'il reste en la possession du créancier, est possible en Danemark où les navires restent rete* nus dans les ports de la Baltique, bloqués par les glaces pendant de longs mots.
Il est aussi admis par l'usage que le navire est susceptible d'hypothèque; mais les vices du régime hypothécaire en vigueur sont tels que les prêteurs y voient rarement une garantie suffisante, et qu'ils consultent plutôt la solvabilité pereonneUe de l'emprunteur. En effet, il n'existe point, comme dans les autres pays, de registre public oà sont inscrites les hypothèques : b publicité de l'hypothèque consiste miiquement dans la leotars
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da contrat, devant le iribnnal du lieu où réside l'armateiir. Si niypothèqne n'est pas absolument occulte, elle n'est entourée, comme on le voit, que d'une publicité fort insuffisante, ce qui est d'autant plus grave que les créances hypothécaires priment môme les créances privilégiées.
Les navires en construction peuvent être hypothéqués ; mais nous retrouvons dans la loi danoise le principe de la loi anglaise, suivant lequel le navire ne peut être enregistré et obtenir ses lettres ^e congé qu'après complète libération de Tarmateur pour lequel le navire a été construit. Le constructeur qui consentirait à. l'enregistrement du navire avant le paiement par l'armateur, n'aurait plus qu'un recours personnel contre celui-ci {yoir^uprà, Angl., p. 1319).
Suède. — Les règles sur les privilèges, en droit maritime, sont établies par les art. 275 à 283 du Code maritime suédois.
Sont privilégiés sur le navire, le fret et la cargaison, et dans l'ordre ci-après indiqué, les créances suivantes, pour être payées sur le montant de la valeur du navire et sur le fret brut du voyage auquel elles se rapportent : I* les loyers du caiâtame et de l'équipage ; 2^ l'indenmité d'avarie, les sommes jempnmtées à la grosse par le capitaine, et les obligations qui résultent de la vente faite par lui d'une partie de la cargaison pour venir au secours du navire ; 3^ les autres engagements pris par l'armateur et dont il répond jusqu'à concurrence de la valeur du navire et du fret ; A* les avances faites par l'un des copropriétaires du navire, pour la construction, l'armement ou l'entretien, et à raison desquelles il a un recours contre ses coparticipants (vcàr tuprd, Suède, p. 119). ~ Les privilèges qui viennent d'être mentionnés sont éteints lorsqu'on ne les a pas fait valoir par les voies légales, dans les six mois qui suivent l'arrivée du navire dans le port suédois où le voyage s^achève et où s'effectue le déchargement de toute la cargaison.
Les diverses créances, mentionnées sous les n** 1, 3 et 4 du paragraphe précédant, jouissent d*un privilège égal quand elles sont comprises sous le même numéro et qu'elles résultent do même voyage. Les créances désignées sous le n* 2 jouissent d'an, privilège égal quand eUes sont contractées dans le même pôrtt'
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par suite da môme sitiistre et pendant le môme voyage; ^t ûe deux créaneetf coûtraetées paidant le même voyage, la {dus ans Cienne passe avant Tantre.
Outre les privilèges qoe nous venons de mentionner» noos devons rappeler celui que l'art, 3 du Gode maritime soédois aôcorde contre le constmcteur d'un navire on le fournisseur de matériaux au propriétaire pour le compte duquelle na^re est construit, et qui fait des avances. La loi trace môo^e le nM>yea particulier de conserver ce privilège (voir mprâ. Suède, p. 121).
Lorsque le navire est vendu après déclaration d'innavigabililé, les privilèges mentionnés ci-dessus cessent» en ce qui concerne le i^avire; mais le créancier privilégié conserve tons ses droits sur le produit de la vente.
Lorsqne le navire change de mains par suite d'une transaction librement consentie, le nouveau propriétaire est tenu de la con^ tribullon aux avaries communes qui incombait au vendeur.
Lorsqu'un navire a souffert des avaries communes, ou que, par k faute d'un tiers, il s'est perdn ou a été endommagé; ou biealorsquelé fret est perdupartieilementou en totalité» ie créancier privilégié a, sur l'indenmtté qui doit i^veoir & l'arautteur; Im; mêmes droits» qu'il avait sur le navire, et 'sur leireU
Tout privilège sur le fret cesse, quand le fret n'est pas payé an propriétaire. — LWmateur qui touche le montant du fret ou de la vente dn navire, lorsque la rente a eu lieu après déclaration d'innavigabilitè» n'est responsable que des obligations dont il est tenu personneHement ; quant aux autres, il n'est resp<msable qiiQ jusqu'à concurrence de ce qui reste quand les ei^anciers sur le navire ont été satisfaits^ lors même que^eeux-ci ne seraient {Kuntc privilégiés; il faut, cependant, que i'armatelir soit de borne foi et qu'il n'ait pas eu connaissance des créances privilégiées.
On décide de môme à l'égard 4u recours des créanciers sur l'indemnité qui revient à l'armateur, en cas de peiAe totale ooj partielle duinavire ou<dH fret.
Les créances dont la désignation suit sont priviJégitosat la cargaison, dans l'ordre ci^iprès indiqué : i'Le pcéi à k ^osw» bit dans le dernier ▼oyage, avec les iDiér6to et les firimes^ qM Téobéaiice soit passée oo noa; l'indrainité d'apariecommtae.
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pendant le dernier voyage* Les créances les plus anciennes pas^ sent avant les antres. -^ ^ L'indemnité due pour surestaries. Si renoprant à la .^osse n'est garanti que par la cargaison seola^ l'indemnité pour surestaries passe au premier rang.
Lorsque le capitaine ou l'armateur font décharger et livrer la cargaison au consignataire) «vaut que le fret et llndemnité des surestaries aient été payés^ ils n'ont plus aucun privilège ^sur le» marchandises-* Il en: est de même lorsque le porteur d'une lettre de grosse fait décharger les biens engagés, avant que l'emprunt ait été remboursé ; car il est censé avoir alors [renoncé à son privilège. '
iVorwége. -« Même législatiim qu'en Danemark (voir 9Uprà, Danem«, p. I33â).
. ihiiaie< >— Laloi russe ne dit rien, nslativement à l'ordre des créances, privilégiées sur navire. Toutefois nouaavons dit, au chapitre xm (voir ttipré, Russie, p. 1205 et ISOfl)^ que le contrat à la grosse était garanti par un nantissement sur le navire. Les droits qui confèrent ce privilège s<mt déterminés par la loi civile et exercés dans la môme forme que les autres privilèges. ' aiute (Hé de). — Le régime hypothécaire admis par la loi an^glaise, a été étendu à llle de Malte comme aux autres possessions ioglaises (voitsuprà^ AngL, p. iB17). Nous renvoyons, dti reste, à ce que nous avons dit des privilèges^ en traitant du Contrat à là j/ro$$e {wir mprày p. 1211 et 1212)*
Orèee 'M tiea lomisfmMeii. «— LeCiode de commerce de c^ pays reproduit les dispositions du Gode de commerce fhmQafs, moins •les mocBftcations introduites par ta loi hypothécaire de 1974, dans le« art. ISl et 192 (voir $uprà^ Belgique, p. 120^.
Hsvti. — • Le Gode de commerce haïtien reproduit la légistan tien ihinçaise^ antérieure aux modifications apportées aux art. 101 et 192 (t oir mprài Belgique, p. 1296); Nous notons: toutefois sor Kart. 189 du Goda haïtien, correspondant à l'art. 192 da Code français, queles droits de pilotage se<^onstatent parla quittance du pilote..
'£tete-lJHi0« -^ Nous avons indiqué, au chapitre i«»'de la pre^ mière Partie (voir mprà^ États-Unis, p. 35 et suiv.), lertormalitès de TenregisiredEMnt dé la propriété du navire. Lesprêtean à la
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grosse ont, sur les naTÎres, un privilège qui est primé par celui des matelots pour leurs loyers. Nous aToas .?u, au chapitre xiii, les conditions d*ezercioe de ce privilège (voir «Hprd, Etats-Unis,
p. Ui3 et iiU^
La loi des États de l'Union admet Thypottifue sur navire, de même que la loi anglaise. On peut afljpcter en gage non fleatomeiit le navire et ses agrès et apparaux, mais aussi le fret, les prir de passage, et généralement tous les profits du navire. La plupart des actes consUtutifs d'hypothèque stipulent ce gage particulier, et le créancier y trouve une garantie d'autant plus eficace que la loi américaine permet l'assurance du fret et des profita espérés ; le bénéfice de Tassorance est lui-même affocté en gage«
Le contrat hypothécaire est enregistré au bureau des douanes ; on énonce dans l'inscription le jour et Thenre où elle est requise, de telle sorte que la mention de l'heure détermine la préférence entre les créanciers inserils le même jour. — L'hypothèque se périme par dnq ans ; mais l'inscription peut être renouvelée. : Sréall. — En cas de vente volontaire, la propriété du navire passe à l'acheteur, sauf les droits des créanciers privilégiés qui ^nt une hypothèque tacite. Sont privilégiés : i^ leê salaires dus pour services rendus au navire, y compris les trais de sauvetage et droits de pilotage ; 2* les drotts de port et ceux de navigation; 3^ les frais de garde du navire et les loyers des magasins où sont déposés les agrès et apparaux ; A* Ie3 frais d'entretien du navire depuis le dernier voyage et ceux faits dans le. port eu a lieu la vente ; 5* les loyers du capitaine et de l'équipage pour le dernier voyage ; 6« le principal et le profit maritime des emprunts à la grosse faits par le capitaine sur le navire ou sur le fret, pendant 4e dernier voyage, si ces emprunts ont été faits avant le départ du navire du port où les obligations ont été contractées ; 7* le capiUl et le profit maritime des emprunts faits sur le navire et ses apparaux ou sur le fret, avant le commencement du voyage, dans le port de charge; 8* les sommes empruntées par le capitaine et les dettes par lui contractées pendant le dernier -yoyage, pour les réparations ou la garde du navire, ainsi que les primes d'assurance de ces créances, quand, par ces emprunts, le capiUine a pu éviter de dgner des lettres de f;tosse ; 9* les
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indemnités dues pour défaut de remise du cbargement, les primes d'assurance sur le naTire ou le fret, et les indemnités daes pour avaries ordinaires et généralement pour tons faits relatifs au dernier voyage seulement (art. 470). —Sont également privilégiés, bien que contractés antérieurement au dernier voyage : 1* les frais de c<mstmction du navire» pendant trois ans, à compter du jour où la construction a été achevée ; 2* les frais de réparation •du navire et de ses apparaux, pendant deux années, à compter 'du jour de Tachèvement des travaux.
Les créances spécifiées sous les numéros 4, 6, 7 et8 de l'art. 410 ne seront considérées comme privilégiées que si elles ont été inscrites en temps utile sur le registre public du commerce, et si le montant de ces créances est indiqué sur le livre de bord. Les •mêmes dettes, contractées hors du territoire de l'empire, ne seront privilégiées qu'après avoir été attestées et rendues authentiques par le visa du Ck>nseil (art. 471 et 473). — Les créanciers sont colloques sur le prix dans Tordre de préférence indiqué par les art. 470 et 471 ; les dettes qui viennent au même rang et qui ont été contractées dans le même port viennent en concurrence; mais si, dans la suite du voyage, des dettes de môme nature ont été contractées dans d'autres ports ou dans le même port, au cas où le navire aurait dû, après sa sortie, y rentrer pour relAcher, les dettes contractées postérieurement sont préférées aux plus anciennes (art, 473). — Après les créances indiquées dans les art. 470 et 471, le prix de vente du navire est également privilégié pendant trois ans,- du jour de la date du contrat de vente, pourvu que l'acte de vente ait été inscrit en temps utile sur le registre de commerce, et qu'il ait été transcrit sur le livre de bord (art. 474).
jNous renvoyons à ce que nous avons dit, au chapitre xiu, sur les délais de Tenregistrement du contrat à la grosse (voir mprà, Srésil, p. 1214). .
BaeBsa-AjrvM. — Les créances privilégiées ^ennent dans l'ordre suivant : 1* les frais de secours et de sauvetage et les droits de pilotage; %^ les droits de port; S^" les frais de dépôt et ceux faits pour la garde du navire ; 4* les loyers des magasins où sont déposés les agrès et apparaux du navire ; 5* les loyers du capitaine
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et des gens de Téquipage; 6* les foomiUires faites pour le nafirè et les frais d^entretien et de réparation du naVite et de ses ap«> paraax; 7* les sommes prêtées an capilainv ou payées pour som 4;ompte pour les besi^s dtrnati^, ainsi qne le rembearsement dn prix des effets vendos pour couvrir les dépenses nécessaires ^pendant le voyage, et enfin le principal et le profit maritime des sommes prêtées à la grosse • Les dettes énoncées sons les numéros 1 , 3, 5, 6 et 7 ne sont prifiiégiées <iue si elles ont été contraotées à cause du dernier voyage ; et cela, pour les dettes menfioi^ vnées sous les numéros 4, fi et 7, si elles ont éké contractées pendant le voyage; pour celles mentionnées sons les numéros 5 et 6) si elles ont été contractées depuis le jour à partir duqml le navire a été en état de faire le voyage, jusqu'au jour où le voyage ^st considéré comme terminé; le voyage sera censé terminé vingt- •ttn jours après l'arrivée du navire à sa destinailon, et plnstôt, si le déchargement a été effectué ; les dettes énoncées sous les numéros 3 et 4 sont privilégiées, si elles ont été contractées depuis le jour de rentrée du navire dans le port jusqu'au jour de la vente; 8* les ft*ais de réparations du navire et de ses apparaux, autres que ceux mentionnés sous le numéro 6, pendaot trois ans, du jour de Ta* ohèvement des travaux ; 9^ les frais de construction du navire» tpendant trois ans; 10* les sommes empruntées à la grosse sur le navire pour agrès, armement et équipement, si le contrat a été passé avant la sortie du navire du port oh les obligations ont été contractées; 11* les primes des assurances faites, pendant le dernier voyage, sur le navire et les apparaux; Ifi* les indemnités dues aux chargeurs pour défaut de livraison du chargement et pour le remboursement des avaries souffertes par la faute du capitaine ou de l'équipage (art. 1021 du Gode de comm. argentin). • L'art. î(m reproduit l'art. 474 du Oode brésilim (voir sifrà, érésH, p. 1M7).
A la suite des créances énoncées dans Tart. 1(KH, sont égàlù^ ment privilégiés : l*ie prix d'achat du navire et les intérMs dus depuis les deux dernières années ; 3» le montudt des autres créances au paiement desquelles a été affecté le navire, que le navire soit ou non détenu par le créancier ou par un tiffs désigné à cet effiït; Les créances ;mentionnéd8 dans cet arttelo ne seront
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privilégiées que si elles résultent d'un acte ayant date certaine, inscrit sur le registre public du commerce. L'ordre des créances privilégiées sera déterminé par la priorité des inscriptions sur le registre (art. 1023).
Les privilèges mentionnés dans les art. 1021 à 1023 sont éteints si le navire transmis à un autre a navigué pendant soixante jours, depuis sa sortie du port, sous le nom et pour le compte du nouveau propriétaire, sans que les créanciers privilégiés aient protesté. La protestation sufQt pour empêcher l'extinction du privilège. Si le navire est vendu pendant le voyage, les créanciers privilégiés conservent leurs droits pendant six mois, depuis le retour du navire au port de sa matricule (art. 10S4).
Nous avons vu, au chapitre xiu, les conditions imposées spécialement aux prêteurs à la grosse pour la conservation de leurs privilèges; ces conditions sont les mêmes qu'en droit brésilien <voir suprd^ Buenos-Ayres, p. 1220).
Cklll. — Les créances privilégiées sur le navire ou son prix sont : — 1^ Les frais de secours et de sauvetage et les salaires des pilotes. —2* Les droits de port. — 3^ Les salaires des dépositaires «t gardiens du navire, et les frais d'entretien du navire depuis son entrée au port jusqu'à sa vente. — 4® Le loyer du magasin où sont gardés les agrès du navire. — 5* Les loyers, gratifications et déboursés du capitaine, et les loyers de l'équipage pour le dernier voyage, sans préjudice du privilège sur le fret. Les voyages d'aller et de retour sont considérés comme n'en faisant qu'un seul. Les marins engagés au profit ou au fret ne jouissent pas de ce privilège. — 6* Toutes les dettes contractées par le capitaine, pendant le dernier voyage, au profit du navire et pour satisfaire à une nécessité urgente : telles sont les dettes contractées pour fourniture de vivres pour les passagers, et celles provenant de la vente justifiée d'une partie de la cargaison.— 7* Les sommes dues au dernier vendeur du navire ou aux fournisseurs de matériaux, artisans et ouvriers employés à sa construction, si le navire n'a pas voyagé depuis la vente ou la construction; et les sommes dues pour travaux, main-d'œuvre, les frais de réparations, équipement et approvisionnement du navire pour le dernier voyage, s'il a déjà navigué. Le privilège des fournisseurs, artisans et ou?
vriers n'existe qu'autant qu'ils n'ont pas travaillé pour un entrepreneur à forfait ou qu'ils n'ont pas eu connaissance du forfait; celte connaissance résulterait de la publication par la voie des journaux ou dans toute autre forme légale. Même dans le cas où ils n'ont pas de privilège, les ouvriers peuvent réclamer du propriétaire du navire les sommes qu'il peut rester devoir à l'entrepreneur. Le privilège de ceux qui ont prêté des fonds pour la construction est étendu à ceux qui font des avances pour la réparation des avaries que peut souffrir un navire neuf avant son premier voyage. — 8** Les sommes prêtées à la grosse sur le navire pour le réparer, l'équiper et l'approvisionner pour le dernier voyage.— 9* Les primes d'assurance des sommes prêtées à la grosse pendant le dernier voyage. — 10** Les mdemnités dues aux chargeurs pour défaut de livraison des marchandises et avaries souffertes par la faute du capitaine ou de l'équipage, et celles qui sont dues au passager pour les objets couGés à la garde du capitaine.
Les privilèges embrassent le capital et les intérêts stipulés ou le profit maritime, s'il s'agit d'un prêt à la grosse.
Le concours entre les créanciers privilégiés est réglé comme il suit. Les créanciers désignés dans l'article précèdent sous le même numéro sont payés au prorata, si le prix du navire ne suffit pas à les couvrir intégralement. S'il y a concours de créanciers privilégiés pour des créances de même nature, contractées dans le même port, ils sont aussi payés au prorata; mais si ces créances sont contractées dans des ports différents, pendant le même voyage, elles viennent par ordre de date. Le concours entre prêteurs à la grosse est réglé comme nous l'avons dit au chapitre xm (voir suprà, Chili, p. 122S). Les créanciers communs sont payés au marc le franc.
En cas de faillite du propriétaire, les créanciers privilégiés sur le navire sont préférés, dans la distribution du prix, aux créanciers de la masse; cette préférence s*étend aux sommes payées par les assurances.
.Les créances privilégiées se justifient comme il suit :,i* les gratifications et frais de sauvetage, par le certificat de l'autorité qui a présidé à l'opération ; 2° le pilotage, par le cerliflcat du
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gouverneur maritime ou de celui qui a employé le pilote; 3** les droits de port, par le certificat du gouverneur maritime; 4« les frais de garde et d'entretien, par la taxe du juge de commerce qui les a autorisés et approuvés ; 5* le loyer du magasin où sont déposés les agrès et apparaux, par Pattestalion résultant de Tautorisation du dépôt ; 6** les loyers du capitaine et de l'équipage, par le compte revêtu du visa et de l'approbation dii gouverneur maritime ; V les dettes contractées pendant le dernier voyage, par le livre de bord ; les achats de Vivres et vente de marchandises, par les reçus signés du capitaine et des officiers de l'équipage, 8° les créances provenant de la vente ou de la construction du navire, par l'inscription sur le registre public du commerce; les fournitures de provisions ou de matériaux, par le compte signé des four* nisseurs, approuvé du capitaine et visé par l'armateur, pourvu qu'un duplicata en ait été déposé au greffe du tribunal de commerce, avant la sortie du navire; 9<» les prêts à la grosse, par les écrits autlientiques ou sous signature privée, dans les formes indiquées pour ces contrats; jO** les primes d'assurance, par les polices respectives; 11'' les indemnités dues aux chargeurs et passagers, par la sentence judiciaire ou arbitrale qui les alloue.
En dehors des moyens généraux d'extinction des privilèges^ tels qu'ils sont indiqués par la loi civile, les privilèges sur navire s'éteignent : 1** par la vente judiciaire du navire, dans les formes légales; 2° par la vente volontaire du navire qui se trouve dans le port, quand, depuis ladite vente, le navire a voyagé au nom, pour compte et aux risques de l'acquéreur, et qu'il a navigué pendant soixante jours, sans opposition ni protestation des créanciers. Le navire est censé avoir voyagé au nom du nouveau propriétaire, quand l'acte de vente a été transcrit sur le registre matricule.
Tant que le navire répond des dettes, les créanciers privilégiés ou communs peuvent demander la rescision de la vente volontaire, lorsque le prix n'a pas été payé ou que la vente a été consentie en fraude de leurs droits (art. 835 à 841).
Pérou. — La législation péruvienne reproduit celle de l'Es-
pagne, relativement aux privilèges sur nayire. Mais le Code de commerce péruvien a admis le régime hypothécaire, c'est-à-dire la consécration du privilège par Tinscriplion sur le registre public de commerce, dans les formes et sous les conditions prescrites par les législations brésilienne et argentine, pour une certaine nature de créances privilégiées. Nous renvoyonsi en ce qui concerne Tenregistrement des prêts à la grosse, à ce que nous avons dit précédemment (voir suprà^ Pérou, p. 1126 et Bsp., p. 1171).
A»éH«iie «Mitrale. *— Mexi«iie. -» Même législation qu^eu Espagne (Voir syprà, Esp., p. 1171).
Fmya ai«mil»MM« — Nous renvoyons à ce que nous avons dit au chapitre P' des Assurances (voir suprd^ Pays musulmans, p. 586).
CINQUIÈME PARTIE
DE LA COIPÉTEICE ET DE LA PROCÉDURE COIIERCIALE. ET SPÉCIALEIEIT DE U PROCÉDURE lARITIIE.
U ne pouvait entrer dans notre plan de faire connaître les détails de la composition et de l'organisation des tribunaux de commerce, chez les différents peuples; aussi nous nous sommes bornés aux questions de compétence et à certaines questions de procédure d'une utilité pratique incontestable.
CHAPITRE UNIQUE
LSGISLATIOH FRAHQàlSB.
Nous examinerons successivement les règles générale sur la compétence des tribunaux de commerce, pui celles sur la procédure commerciale, sur la juridiction consulaire; plus spécialement, nous traiterons de la compétence en matière d'abordage et en matière d'assurances; enfin nous terminerons ce chapitre par l'étude des questions que soulève la* règle : Locus régit actum.
§ l•^ — Règles générales sur la compétence des tribunanxde
commerce.
Ces règles sont tracées dans les art. 631 à 641 du Code de commerce.
Art. 631. — « Les tribunaux de commerce connaîtront : — r des transactions relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers;
— V des contestations entre associés, pour raison d'une société de commerce ; — 3** de celles relatives aux actes de commerce entre toutes personnes. »
Nous avons donné dans le premier volume, sur le lyrtAx commercial terrestre, l'interprétation des art. 632 et 633 qui éûumèrent les actes de commerce (voir p. 11 à 22)*
Art. 634. — «Les tribunauxde commerce connaîtront également : — r Des actions contre les facteui-s, commis des marchands ou leurs serviteurs, pour le fait seulement du trafic du marchand auquel ils sont attachés ;
— 2" Des billets faits par les receveurs, payeurs, percepteurs ou autres comptables des deniers publics. »
Art. 635. — « Les tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui concerne les faillites, conformément à ce qui est prescrit au livre troisième du présent Gode. »
Art. 636. — « Lorsque les lettres de change ne seront réputées que simples promesses, aux termes de l'art. 112, ou lorsque les billets à ordre ne porteront que des signatures d'individus non négociants, et n'auront pas pour occasion des opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage, le tribunal de commerce sera tenu de renvoyer au tribunal civil, s'il en est requis par le défendeur. »
Art. 637. — « Lorsque ces lettres de change et ces billets à ordre porteront en même temps des signatures d'individus négociants et d'individus non négociants/ le tribunal de commerce en connaîtra ; mais il ne pourra prononcer la contrainte par corps contre les individus non négociants, à moins qu'ils ne soient engagés à Toccasion d'opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage. »
Art. 638. — « Ne seront point de la compétence des tribunaux de commerce^ les actions intentées contre un propriétaire, cultivateur ou vigneron, pour ventes de denrées provenant de son cru, les actions intentées contre un commerçant, pour paiement de denrées et marchandises achetées pour son usage particulier. — Néanmoins les billets souscrits par un commerçant seront censés faits pour son commerce, et ceux des receveurs, payeurs, percepteurs ou autres comptables de deniers publics, seront censés faits pour leur gestion, lorsqu'une autre cause n'y sera point énoncée. »
Art. 639. — «Les tribunaux de commerce jugeront en dernier ressort : — 1* Toutes les demandes dans lesquelles les parties justiciables de ces tribunaux, et usant de leurs droits, auront déclaré vouloir être jugées définitivement et sans appel ; — V Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la valeur de quinze cents francs ; — 3* Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors même que, réunies à la demande principale, elles excéderaient quinze cents francs. — Si l'une des demandes principale ou reconventionnelle s'élève au-dessus des limites ci-dessus indiquées, le tribunal ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort. — Néanmoins, il sera statué en dernier ressort sur les de-
mandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur la demande principale elle-même. »
Pour la détermination du taux du ressort, il faut ajouter au principal les dommages-intérêts réclamés, même ceux réclamés par des conclusions additionnelles (Gass., 18 mai i 868). Bien qu'il soit de principe que c'est la part d'intérêt de chacun des demandeurs, dans une action commune, qui fixe le taux du ressort, il en est autrement si, par la demande collective, les parties agissent solidairement, l'un d'eux pour le tout (Cass., il déc. 1867j. Celle collection ne peut s'élendre à des héritiers (Paris, 22 juin 1866).
Art. 640. — « Dans les arrondissements où il n'y aura pas de tribunaux de commerce, les juges du tribunal civil exerceront les fonctions et connaîtront des matières attribuées aux juges de commerce par la présente loi. »
Art. 641 . — «L'instruction, dans ce cas, auraUeu dans la même forme que devant les tribunaux de commerce, et les jugements produiront les mêmes effets. »
L'étranger assigné devant les tribunaux français par un Français pour une obligation passée à l'étranger, est fond0 h invoquer tous les moyens de droit et exceptions admises par la loi française, lors même qu'il y aurait divergence à cet égard entre la loi française et celle du pays du défendeur. Cette interprétation ne s'applique, du reste^ qu'aux fins de non-recevoir de pure forme de procédure ; quant aux conventions mêmes, on suit la loi du lieu où elles sont passées (Cass., 23 fév. 1864).
Sont encore de la compétence des tribunaux de commerce, d'après la jurisprudence et suivant l'interprétation 4e8 articles qui précèdent :
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1^ L'action en paiement de salaires, intentée par un facteur ou commis contre' son patron ou par un agent d'affaires contre le commerçant qui l'emploie ;
2® Les spéculations de bourse et les ordres d'achat et de Tente donnés à un agent de change (Gass., 25 juillet 1864, réformant la jurisprudence contraire admise par un autre arrêt du 13 juilL 1859) ; le paiement des honoraires dus aux courtiers de commerce ; le paiement des droits de pilotage.
3^ Les contestations relatives à la clause compromissoire et en nomination d'arbitres (voir infrà^ même paragraphe, p, 1342).
4"* Les contestations en matière d'assurances terrestres, entre la compagnie et ses agents, ce qui est justifié par la nature commerciale des opérations de ces compagnies ; mais non entre la compagnie et les assurés, comme nous le verrons ci-après (Cass., 24 déc. 1846).
5"" Le paiement de travaux de réparations faites à un établissement commercial ou industriel est-il de la compétence des tribunaux de commerce ? Les tribunaux et la Cour de cassation même sont fort partagés sur cette question. Il nous semble que la compétence consulaire se justifie par les principes généraux sur la matière.
6** La cession du contrat d'engagement de travailleurs (Cass., 10 nov. 1858).
T Les engagements des artistes dramatiques sont-ils de la compétence du tribunal de commerce ? L'affirmative se justifierait peut-être par les principes rigoureux du droit, le directeur de théâtre étant un entrepreneur faisant des actes de commerce; mais il est plus difficile d'assimiler les artistes à des commis.
8* Les actes de coucurrence déloyale, même par la diffamalion et l'injure (Cass., 12 nov. 1856).
9" La souscription d'actions dans une société entraînet-ellela compétence consulaire? Les tribunaux sont également divisés sur cette question; mais l'affirmative semble prévaloir avec la dernière jurisprudence de la Cour de cassation (Cass., 3 mars 1863; Paris, 8 août 1866).
lO"" Les entreprises de travaux publics.
ITLes entreprises de transports (Cass., 4 nov. 1863; mais on cite un arrêt contraire et antérieur de la Cour de cassation du 11 janv. 1860).
12^ La pèche maritime et les établissements de pêcherie (Aix, 20 nov. 1840).
13"* L'emprunt contracté par un commerçant à raison de son commerce (Cass., 10 janv. 1859).
14* Le paiement de frais faits pour un recouvrement commercial entre commerçants, et le règlement de comptes courants entre commerçants.
1 5"" Les contrats d'affrètement ou d'assurance faits par des commerçants qui expédient par mer leur récolte.
16** Les contestations relatives à Ik délivrance des marchandises.
1 T" Généralement toute obligation verbale, consentie par un commerçant, tant qu'il n'est pas prouvé qu'elle est étrangère à un fait de commerce.
18'' La connaissance des engagements résultant de quasi-délits relatifs au commerce respectif des commerçants, notamment en matière d'abordage, comme nous le verrons ci-après au paragraphe 3.
Ne sont pas de la compétence des tribunaux de commerce, d'après la jurisprudence :
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1** Le cautionnement même solidaire d'une obligation commerciale, lorsque le cautionnement n'a pas été consenti dans la forme des engagements commerciaux.
2* L'achat d'une charge de courtier ou d'agent de change, et les faits de concurrence entre courtiers.
S"" Les actions relatives aux marques de fabrique ou à la contrefaçon.
4*" La revendication exclusive d'une enseigne ou d'une raison de commerce (Cass., 22 nov. 1864).
5*" La publication d'oeuvres littéraires et scientifiques.
6* Les contestations relatives à un privilège civil ou à un droit de rétention.
V Les contestations relatives aux assurances terrestres, entre assureurs et assurés.
S"" La demande en paiement d'honoraires dus à un agréé.
O"" La demande fondée sur un quasi -contrat ou un quasi-délit, même contre un commerçant, lorsqu'il n'apparatt pas que l'obligation qui en dérive ait pris sa source dans un fait commercial.
Le tribunal de commerce est seul compétent pour connaître des demandes contre les signataires de lettres de change, lors même qu'il y aurait, parmi les signataires, des commerçants et des non-commerçants.
La juridiction commerciale est aussi seule compétente pour connaître de toutes actions relatives à la déclaration de faillite ou aux opérations qui suivent, lors même qu'il ne s'agirait pas d'actions qui, de leur nature, fussent de la compétence du tribunal de commerce (Gass., 19 avril 1853). Cependant cette jurisprudence a été contestée par quelques art'êts. En matière de faillite, la contestation est portée devant le tribunal du domicile du failli,
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aux termes de l'art. 59 du Code de procédure civile • cependant cette disposition ne s'applique pas aux actions dont le principe est étranger ou antérieur à la faillite (Cass., 19 mars 1858), ni aui contestations dont la cause est absolument indépendante de l'état de faillite ni à celles concernant une faillite déclarée par un tribunal étranger, ni aux actions intentées après concordat ou état d'union des créanciers.
Art. 420 du Code de procédure civile ; —• « Le demandeur pourra assigner à son choix, —devant le tribunal du domicile du défendeur; — devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée; — devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement devait être efifectué. »
II appartient au demandeur, pour déterminer la juridiction du tribunal, de prouver, avant qu'iJ ne soit Jugé au fond, que le marché a été réellement conclu au lieu qui doit emporter attribution de compétence; car il ne faudrait pas que le tribunal pût être saisi sur une simple allégation qui ne serait pas prouvée (Cass. , 12 mars 1867). Pour que le lieu du marché entraîne la compétence du tribunal de ce lieu, il faut ces deux circonstances s/mullanées : la promesse de vente et la livraison dans le même lieu ; une seule de ces conditions ne suffirait pas (Cass., 18 juin 1867). Le lieu de la ratification de la vente ne peut être considéré comme le lieu de la vente ; la question s'est posée relativement aux marchés conclus par les commis-voyageurs, et il a été sainement jugé que la ratification rétroagissail au jour de l'engagement (Cass., 31 août 1852; Lyon, 13 fév. 1864; Montpellier, Il août Ï865, Bordeaux, 27 fév. 1867). Nous qg trouvons qu'un seul arrêt contraire (Havre, 6 nov. 1866).
Les marchés conclus par lettres missives ne sont définitivemeal formés qu'au moment et au lieu oh parvient au destinataire la réponse à des propositions antérieures.
La livraison est réputée faite au domicile du vendeur, quand la marchandise est expédiée aux frais, risques et périls de l'acheteur ; mais il n'en est pas de même de la livraison de marchandises achetées sur échantillons présentés au domicile de l'acheteur (Gass., 12 déc. 1864). Le mot marchandises employé par l'art. 420 est générique, et il s'entend même des espèces fournies par un banquier ou des avances faites par un commissionnaire. Ainsi le commissionnaire peut assigner devant le tribunal de son propre domicile le commettant pour lequel il a fait des avances (Cass., 9 mars 1863). Cependant le tribunal de commerce, compétent pour statuer sur une réclamation d'avances faites par le commissionnaire, ne le serait pas pour statuer, après saisie, sur le privilège accordé au commissionnaire par l'art. 93 du Code de commerce (Seine, 26 août 1868; Anvers, 29 mai 1868). En vertu des mêmes principes, une compagnie de chemin de fer est valablement assignée à la gare succursale où des marchandises ont été remises pour être transportées. Lorsqu'un même contrat renferme une convention mixte, c'est-à-dire à la fois civile et commerciale, c'est le tribunal civil qui doit être saisi (Cass., 22 nov. 1854). Il en est de même s'il y a doute sur la nature civile ou commerciale du litige (Poitiers, 7 janv. 1856). Cependant il a été admis qu'une demande reconventionnelle peut être formée devant la juridiction commerciale, valablement saisie d'une demande principale, bien que la demande reconventionnelle se rapporte à des questions hors de sa
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compétence, lorsqu'il y a lieu, entre les parties, à un règlement de comptes dont les éléments ne peuvent être divisés (Cass., 8* août 1860). De même, le tribunal de commerce pourrait, comme conséquence de l'action principale, prononcer accessoirement la main levée d'une inscription hypothécaire, d'une saisie-arrêt ou d'une saisie conservatoire.
La caution peut-elle être citée devant le tribunal de commerce, lorsqu'elle est solidaire avec le débiteur principal, mais qu'elle n'a pas été fournie dans les formes qui constituent l'engagement commercial? La question est fort controversée (Pour l'affirmative: Aix, 22 nov. 1866; Mars., 28 fév. 1867). Mais on admet plus généralement que le non -commerçant ne peut être distrait de ses juges naturels qu'autant qu'il a cautionné un eSet de commerce comme donneur d'aval, ou que la forme du cautionnement constitue de toute autre manière un acte de commerce (Cass., 5 janvier 1859; 21 nov. 1855; et 16 mai 1866).
Lorsqu'il y a, dans la même affaire, plusieurs défendeurs, les uns commerçants et les autres non-commerçants, il suffit, pour entraîner la compétence de la juridiction commerciale, que la demande soit basée sav le même tilre ou au moins fondée sur le même fait.
Lorsqu'il y a lilispendance devant un autre tribunal, le tribunal saisi postérieurement de la même demande doit ordonner le renvoi; mais il ne doit le faire qu'après avoir examiné la nature de l'affaire, et il retient Ja cause, s'il se reconnaît compétent. La simple citation en conciliation crée litispendance. Lorsqu'il y a connexilé entre une instance déjà engagée et une autre instance introduite ultérieurement, la jonction des deux affaires peut
être ordonnée par le tribunal, pour être statué par un seul et même jugement.
Si le tribunal civil se trouvait saisi incompétemment d'une afifaire dont devait connaître le tribunal de commerce, il ne pourrait, d'office, se déclarer incompétent, dans le cas où les parties n'auraient pas, avant que Taffaire ne fût engagée au fond, demandé le renvoi devant le tribunal compétent. Mais on ne saurait admettre que le tribunal de commerce, juridiction exceptionnelle, pût, vice versa, retenir, même du consentement des parties, une demande dont la connaissance appartiendrait exclusivement à la juridiction civile (Cass., 24 avril 1866).
Bien que l'arbitrage forcé ait été aboli, les parties peuvent stipuler qu'elles s'en réfèrent volontairement à des arbitres; mais la juridiction commerciale reste compétente pour vérifier la qualité des parties et statuer sur les conditions essentielles du compromis. Aux termes de l'art. 1006 du Code de procédure civile, le compromis doit désigner, à peine de nullité, les objets en litige et les noms des arbitres. La simple promesse de compromission serait nulle comme le compromis lui-même, si elle ne contenait pas ces énonciations (Cass., 2 déc. 1844). Nous avons déjà vu que lassurance du fret à faire était nulle, d'après la loi; mais qu'il était d'usage de stipuler cette assurance dans des polices d'honneur. Or, le compromis qui aurait pour objet de constituer des arbitres qui statueraient sur ces questions, est nul ainsi que la convention même; et cette nullité ^est d'ordre public. Nous trouvons cependant divers arrêts du tribunal de Marseille qui ont admis la validité de ces compromis; la Cour de cassation n'a pas ratifié cette jurisprudence (9 janv. 1 834).
Les contestations entre étrangers peuvent présenter
certaines difficultés au point de vue de la compétence.
En principe, les tribunaux français sont incompétents pour statuer sur les contestations entre étrangers. Mais cette règle soufiTre certaines exceptions, lorsqu'il s'agit de mesures d'exécution ou de conservation qui doivent être prises en France, telles que la saisie-arrêt. Les tribunaux français peuvent également connaître des différends qui s'élèvent dans un port français, entre un capitaine et un équipage, alors même que tous sont étrangers; ils connaissent aussi des contestations, même entre étrangers, à raison de fournitures faites à un navire dans un port français. Dans des termes plus généraux, les tribunaux français sont compétents, lorsqu'il s'agit deTexécution, en France, d'actes consentis sur le territoire de la République et se rapportant à des matières commerciales (Gass., 18 avril 1851). Mais si Texécation doit avoir lieu en pays étranger, les tribunaux français ne sonf pas compétents pour statuer entre étrangers, même si les actes ont été passés en France.
D'après les principes dont nous avons souvent vu l'application en droit commercial, un étranger est vala* blement cité en France pour les engagements qu'il tc'cot^ tmctés vis-à-vis d'un Français. Les étrangers admis au bénéfice de la naturalisation sont assimilés aux Français pour l'application des règles qui précèdent. Nous trouvons enfin un jugement qui concède les mêmes droits aux étrangers domiciliés en France depuis plusieurs années (Mars., 7 janv. 1867). Mais cette jurisprudence na pas été généralement sanctionnée, bien qu'elle se justifie par des considérations de l'ordre le plus élevé.
Les tribunaux de commerce ne connaissent pas de l'exécution de leurs jugements, aux termes de l'art. 442
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du Code de procédure civile; les tribunaux civils sont s^ils compétents à cet eSet. Ainsi, alors que les jugements émanés des tribunaux étrangers prononcent sur des matières commerciales, les tribunaux civils connaissent seuls de T^écution ; et l'exécution est refusée, si le jugement viole les dispositions d'ordre public admises en France.
§ 2. — De la compétence en matière d'assurances
maritimes.
L'action de l'assuré contre l'assureur, soit en délaissement, soit en règlement et paiement d'avaries, soit en résiliation du contrat ou en demande de caution, est purement personnelle : il suit de là que le tribunal de commerce du domicile du défendeur est seul compétent, conformément à l'art. 5d du Code de procédure civile* 11 n'y aurait de dérogation, à cette règle que si la police fixait, pour le paiement de l'indemnité, un autre lieu que celui du domicile de l'assureur; car l'assuré pourrait, à son choix, assigner devant le tribunal du lieu du paiement on devant celui du défendeur, aux termes de l'article 420 du Code de procédure civile, sur la compétence des tribunaux de commerce, lequel porte : <« Le demandeur pourra assigner à son choix, devant le tribunal du domicile du défendeur ; devant celui dans l'arrondissemen duqud la promesse a été faite et la marchandise livrée ; devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué. >> Nous avons déjà examiné, en traitant du Règlement des avaries j les principes qui régissent ces diverses questions (Voir stq>ràj p. 1008 et 1009).
On a posé la question de savoir si les règles de compé-
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lence propres à la matière des garanties, sont applicables entre l'assureur et Tassuré; mais une jurisprudence constante a fait prévaloir que l'action de l'assuré contre l'assureur n'a aucunement les caractères de l'action en garantie, et qu'elle est une action principale et directe, le contrat d'assurance étant un contrat sut generis, en raison de la nature particulière des engagements qui le constituent. En conséquence, l'assuré actionné en paiement de frais dont répond l'assureur, ne peut actionner, à son tour, l'assureur en garantie et le distraire ainsi de son tribunal, seul compétent (Gass. , 21 janv. 1863 et 24jan7. 1865).
La jurisprudence a décidé Clément que les dispositions des art. 414 et suivants du Code de commerce, qui attribuent au tribunal du lieu du déchargement le règlement des avaries communes, ne sont pas applicables à l'assureur, qui ne peut être distrait de son (ribunai. Un arrêt de la Cour de Rennes du 9 février 1829, a décidé que les contestations qui naissent d'un règlement d'avaries communes fait au port de déchargement, sont étrangères à l'action en recours de l'un des contribuables contre son assureur. En effet, l'action en règlement des avaries communes est une action réelle, indivisible pour tous les intéressés entre lesquels il doit être statué par un seul et même jugement; l'action en délaissement oa raction d'avaries, au contraire, dirigée exclusivement contre l'assureur, est purement personnelle (Cass.,16 fév. 1841 et 28 août 1866).
L'attribution exclusive de la compétence au tribunal du domicile de l'assureur ne fait pas obstacle à ce que l'assureur soit mis en cause par l'assuré, pour contredire, s'il y a lieu, au r^lement d'avaries communes. Cette
mise en cause a pour eflet d'empêcher l'assureur de contester ultérieurement la contribution ou de demander qu'il soit établi un nouveau règlement entre l'assuré et lui (Bord., 24 novembre 1863; Havre, 29 août 1864). S*il a été souscrit plusieurs assurances sur les mêmes objets, l'action de l'assuré contre les assureurs résidant dans des lieux différents, peut être portée contre tous collectivement, devant le tribunal du domicile de l'un d'eux (Cass., 9 déc. 1850). Dans ce cas, la question de savoir si le jugement est en premier ou en dernier ressort, est résolue en considération non du chiffre total de la demande, mais de la somme afférente à chaque assureur; et cela en raison de ce que chaque assurance forme un titre distinct. Ainsi le jugement est en dernier ressort pour chaque demande inférieure à 1,500 francs (Cass., 18 et 21 janv. , et 20 mars 1860). 11 en serait autrement si la solidarité entre tous les assureurs était formellement stipulée. 11 a été jugé que la demande formée contre des assureurs réunis sous le titre de Compagnie d assurances de Marseille ^ mais agissant sans solidarité entre eux et tenus proportionnellement à une certaine mise, était en dernier ressort à l'égard de celui des associés dont la part d'indemnité à payer était inférieure à 1 ,500 francs (Cass. , 18 fév. 1863).
La jurisprudence constante de la Cour de cassation permet à l'assuré de citer les assureurs, soit devant le tribunal du siège de la compagnie, soit devant celui de l'une des succursales de cette compagnie.
Que déciderait-on, si plusieurs assurés ayant des droits sur les mêmes objets se réunissaient pour former une demande collective contre le même assureur? Cette circonstance n'empêche pas que le jugement ne distingue
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les droits et intérêts de chacun, à moins qa'il n'y ait entre tous les intéressés communauté et indivision. Ainsi le taux de la compétence en dernier ressort se détermine d'après l'importance de la demande de chaque assuré.
C'est d'après le montant de la somme assurée, que se détermine le premier ou dernier ressort du jugement qui statue sur une demande en validité de délaissement et en paiement de la valeur assurée. L'assuré ne pourrait prétendre que l'action en délaissement serait indéterminée de sa nature (Gass., i5fév. 1863).
L'assureur qui est demandeur en paiem^t de la prime peut, conformément à l'art. 420, asôgner l'assuré devant le tribunal de son domicile ou devant celui du lieu convenu pour le paiement; mais il pest aussi, en raison de ce que l'action est réelle^ exercer des poursuites dans tous les endroits où se trouvent les choses assurées, sur lesquelles un privil^ lui est accordé, d'après la jumprudence.
11 a été décidé que les assurés d'une société mutuelle d'assurances maritimes ne pouvaient être valablement assignés au siège de cette société, en paiement de leurs <^tisations ; car cette action dérive du contrat d'assurance et ne peut être considérée comme une action entre associa (Cass.,21 juin 1856).
En ce qui concerne les formes de l'assignation en matière maritime, le Code de procédure civile prescrit les dispositions suivantes dans l'art. 418 : — « Dans les affaires maritimes oii il existe, des parties non domiciliées, et dans celles où il s'agit d'agrès, de victuailles, équipages et radoubs de vaisseaux prêts à mettre à la voile, et autres matières urgentes et provisoires, l'assignation de jour à jour et d'heure à heure pourra être donnée sans ordonnance, et le défaut pourra être jugé sur--le-champ. »
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ArL 419. ^<— « Toutes assignations données à bord à la personne assignée seront valables. » '
En efiEet, le bord est alors le domicile du capitaine et des gens de l'équipage. L'assignation peut être laissée en parlant à une personne de l'équipage trouvée à bord (Gaen, 22 janv. 1827). Elle doit 6tre faite à comparaître devant le tribunal du lieu où le navire est amarré (Bruxelr les, 16 mai 1815).
Le commissionnaire assuré pour compte doit assigner au nom et comme exerçant les droits de son commettant, qui est aussi son coobligé, s'il n'a pas déclaré plus tôt le nom de ce ccnnmettant.
Bien que la loi du 17 juillet 1856 ait supprimé l'arbitrage forcé, la convention de s'en remettre à des arbitres pour le jugement, dite chtme comproniissoire, est valable pour les assurances maritimes, lors même qu'elle ne désigne ni les noms des arbitres, ni l'objet du litige. L'article 332 du Code de commerce déroge en cela à Tart. 1006 du Code de procédure civile (Cass., 27 nov. 1860). Un arrêt de la Cour de Paris avait décidé antérieurement (17 déc. 1847) que la clause compromissoire était nulle, si elle n'indiquait les noms des arbitres et l'objet du litige.
Autrefois les polices contenaient la clause compromissoire ; mais elle a été supprimée dans la plupart des polices nouvelles ; on ne cite plus guère que les polices de Rouen et de Bayonne qui l'aient conservée.
Au cas où cette clause a été stipulée, si l'une des parties refuse de nommer son arbitre, il est désigné d'office par
le tribunal.
Les arbitres n'étant ni amiables compositeurs, ni juges €n dernier ressort, sont astreints aux règles ordinaires du droit. La police de Bayonne, qui affranchit les arbitres
des formes et délais de procédure, ne leur confère cependant pas le droit de juger suivant l'équité, comme amiables compositeurs, et leurs sentences sont susceptibles
d'appel.
Les arbitres ne peuvent connaître que des questions relatives à l'exécution du contrat d'assurance ; mais ils ne seraient pas compétents pour statuer sur la validité ou la nullité de ce contrat (Cass., 2 déc. 1839).
§ s. — De la oompètenoe en matière d^abordage.
Nous avons déjà exposé précédemment (voir p, 159 et chap. XII, p. 1094) les principes suivant lesquels se détermine la compétence du tribunal, en matière d'abordage.
L'abordage est considéré comme un quasi-contrat en vertu duquel le capitaine est obligé de payer une indemnité pour le dommage qu'il a causé. Or, le lieu du paiement est naturellement le port où se réfugie le navire, après le sinistre. L'art. 420, § 3, du Code de procédure civile permet, en effet, au demandeur d'assigner devant le tribunal dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué. Au surplus, le déchargement et la réparation des avaries étant faits au port de relâche, et l'expertise ayant lieu dans ce port, il serait difficile d'admettre la compétence exclusive du tribunal du domicile du défendeur, comme l'ont prétendu quelques arrêts (Nîmes, 22 mai 1855). L'art. 435 du Gode de commerce ne dit-il pas d'ailleurs que les actions en indemnité pour dommages causés par l'abordage, doivent être portées dans le lieu od le capitaine a pu agir ?
Sans doute, le demandeur pourrait aussi intenter son action devan le tribunal du domicile du défendeur, et
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cela résulte de Tart. 420 du Code de procédure civile, qui lui en laisse le choix. C'est là une règle de droit commun. ' Aussi la Cour de Rouen (24 nov. 1840) est-elle allée trop loin en déclarant l'incompétence du tribunal du défendeur, en matière d'abordage.
Une autre question se pose ici : le tribunal compétent, autre que celui du domicile du défendeur, est-il nécessairement celui du port le plus voisin du lieu du sinistre ? Il peut arriver, en effet ,que le navire abordé y fasse sa protestation dans les formes légales, mais qu'il n'y rel&che point, et qu'il poursuive, au contraire, sa route jusqu'à son port de destination. Ne doil-on pas décider, dans ce cas, que le tribunal du port de destination où a lieu l'expertise et où se font les réparations est compétent? La Cour d'Âix l'a admis, dans le cas seulement où l'abordage a lieu dans des eaux étrangères (24 nov. 1852); et il semble que la question a été d'autant mieux jugée que l'art. 435 n'a pu prescrire la compétence du port le plus voisin, que quand ce tribunal est français; mais il serait difficile d'admettre que la loi eût imposé une juridiction étrangère, dans un port d'escale, où il n'y aurait pour le navire aucune nécessité de s'arrêter.
La compétence du port de déchargement, qui ne serait pas en même temps le port d'arrivée, ne serait aucunement justifiée.
Un Français ayant toujours le droit, comme nous l'avons déjà dit au paragraphe 1*', de citer un étranger devant les tribunaux français, même pour des obligations contractées en pays étranger, cette faculté peut être exercée en matière d'abordage, puisqu'il s'agit là d'une obligation dérivant d'un quasi-contrat (Cass., 13 déc. 1842; Âix, 12 mai 1857).
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Si Tabordage survient entre deux navires étrangers, en dehors des eaux françaises, et que les deux navire se rencontrent ensuite momentanément dans un port français, le tribunal français ne peut pas être compétent. Sans doute la compétence ne saurait être niée, si le port français était le port le plus voisin du sinistre et un lieu de relâche forcée; car l'étranger qui est venu ainsi résider en France et réclamer la protection des autorités françaises, peut invoquer justement que son action devant les tribunaux est fondée sur une obligation qui doit s'exécuter en France. Mais, dans le premier cas, la situation n'est plus la mémo, et c'est avec raison que la junsçradence n'a pas admis la compétence (Calais, 30 mai 18&6 ; Anvers, lOjanv. 1866).
L^étrauger qui proteste, dans un port français, du chef d'abordage, saisit valablement le tribunal de ce port, en faisant élection de domicile dans le lieu du protêt (Anvers, 13 nov. 1866).
Si le navire abordeur «st un bâtiment éd l'État, la compétence sera*t-elle attribuée au tribunal de commerce ou au tribunal civil ? Cette question a été vivement controversée ; mais il nous semble difficile de justifier l'application des lois commerciales à un bâtiment abwloinent étranget* aux spéculations et aux intérêts sur les^ds les tribunaux de commerce statuent, comme tribunaux exceptionnels (Alger, 23 juilL, Rouen, 30 juilL, et Mars. 23 nov. 1856). Cependant des tribunaux ayant adoris que le capitaine d'un navire de l'État qui aurait Muffert des avaries par le fait d'un navire marchand, poavwt actionner le capitaine de ce navire devant le tribunal de commerce, on a prétendu que, par rteiprocité, le tribunal de commerce était également compétent pour statuer sur
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les avaries causées par abordage par un b&timtiit de ^. FÉtat à un navire marcteu^id.
§ 4. — De la procMiire devant les tribonaiix de commerce.
Les règles sur la procédure devant les tribunaux de commerce sont contenues dans les art. 414 ^suivants du Code de procédure civile.
Art. 414 : — « La procédure devant les tribunaux de commerce se fait sans le ministère d'avoués. »
Cet article est complété comme il suit par l'art. 627 du Code de commerce :
— « Le ministère des avoués est interdit dans les tribunaux de commerce, conformément à l'article 414 du Code de procédure civile ; nul ne pourra plaider pour une partie devant ces tribunaux, si la partie, présente à l'audience, ne Taulorise, ou s'il n'est mnni d'un pouvoir spécial. Ce pouvoir, qui pourra être donné au bas de l'original ou de la copie de l'assignation, sera exhibé au grôf* fier avant Tappel de la cause et par lui visé sans frais. -^ Dans les causes portées devant les tribunaux de commerce, aucun huissier ne pourra, ni assister comme conseil, ni représenter les parties en qualité de procureor fondé, à peine d'une amende de vingt-cmq à cinquante francs, qui sera prononcée, sans appel, par le tribunftl, sans préjudice des peines disciplinaires contre les huissiers contrevenants. — Cette disposition n*est pas applicable aux huissiers qui se trouveront dans l'un deà cas prévus par l'article 86 du Code de procédui-e civile. »
Art. 41 5 : — « Toute demande doit y être formée par exploit d'ajournement, suivant les formalités ci-dessus prescrites, au titre des Ajournements. »
Art. 416 : — « Le délai sera au moins d'un jour. »
Comme on le voit^ les délais ordinaires d'ajournement se trouvent fort réduits, à cause de la célérité que requièrent les affaires commerciales. Le délai de l'art. 416 n'est pas susceptible d'être augmenté à raison de la distance do domicile réel du défendeur.
La loi assigne, comme nous le verrons sur l'art. 423, le greffe du tribunal de commerce comme lieu où doivent être faites toutes significations, au cas oii il n'aurait pas été fait élection de domicile.
Art. 417 : — « Dans les cas qui requerront célérité, le président du tribunal pourra permettre d'assigner, même de jour à jour et d'heure à heure, et de saisir Jes effets mobiliers : il pourra, suivant l'exigence des cas, assujettir le demandeur à donner caution, ou à justifier desolvabi-* lité suffisante. Ses ordonnances seront exécutoires nonobstant opposition ou appel. »
La voie de l'opposition est ouverte contre les ordon-nances rendues sur requête par le président du tribunal de commerce ; l'opposition est portée devant le tribunal.
Nous avons déjà cité, au paragraphe 2, les art. 4 1 8 et4i9 (yoirsuprdy p. 1347 et 1348); nous avons aussi donné, au paragraphe 1*', l'interprétation de l'art. 420 (voir p. 1339;.
Art. 421 : — « Les parties seront tenues de comparaître en personne ou par le ministère d'un fondé de procuration spéciale. »
Les conclusions sont prises le jour même des plaidoiries ; elles peuvent être contradictoirement modifiées en tout état de cause.
Art. 422 : — « Si les parties comparaissent, et qu'à la première audience il n'intervienne pas jugement définitif^ les parties non domiciliées dans le lieu où siège le tribunal, seront tenues d'y faire élection d'un domicile. —
L'élection de domicile doit être mentionnée sur le.plomitif de Faudience; à défaut de cette élection , toute signification, même celle du jugement définitiF, sera faite valablement au greffe du tribunal. »
Art. 423 : — <c Les étrangers demandeurs ne peuvent être obligés, en matière de commerce, à fournir une caution de payer les frais et dommages-intérêts auxquels ils pourront être condamnés, même lorsque la demande est portée devant un tribunal civil dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce. »
Art. 424 : — « Si le tribunal est incompétent à raison de la matière, il renverra les parties, encore que le déclinatoire n'ait pas été proposé. — Le déclinatoire pour toute autre cause ne pourra être proposé que préalablement à toute autre défense. »
Art. 425 : — « Le même jugement pourra, en rejetant le déclinatoire, statuer sur le fond, mais par deux dispositions distinctes. Tune sur la compétence, l'autre sur le fond; les dispositions sur la compétence pourront toujours être attaquées par la voie de Fappel. »
L'appel du jugement sur la compétence serait non recevable, faute d'intérêt, si l'appelant, négligeant d'appeler également du jugement rendu ultérieurement sur le fond, le laissait passer définitivement en force de chose jugée (Dijon, 29 janv. 1856). Lorsque le tribunal a statué en même temps sur la compétence et sur le fond, les délais d'opposition ou d*appel courent, sur le chef du fond comme sur le chef de la compétence, du jour de la signification, et non seulement du jour où le jugement sur la iK>mpétence est devenu définitif (Gass., 8 avril 1868).
Le tribunal français doit-il se déclarer incompétent à raison de la litispendance, lorsqu'il est saisi par un de-
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maiideur étranger d'une demande eu paiement, et que Tétranger a déjà saisi un autre tribunal étranger de la même demande 7 La Cour de cassation a refusé d'étaidre à ce cas Tincompétence pour cause de litispendance (Cass., a août 1868; Paris, 18 juin 1867). La jurisprudence «'est surtout basée sur ce que, en matière de litispendance, il n'y a pas c^ligation absolue pour le tribunal d'ordonner le renvoi , mais qu'il doit, au contraire, se reconnaître compétent et retenir la cause.
La demande en intervention devrait être formée par exploit d'ajournement, et non par de sim^es conclusions prises à l'audience.
Art. 426 : — « Les veuves et héritiers des justîdables du tribunal *dB commerce y seront assignés en reprise, ou par action nouvelle, sauf, si les qualités sont contestées, à les renvoyer aux tribunaux ordinaires pour y être r^lés, et ensuite être jugés sur le fond an tribunal de com* merce. d •
Art. 427 : — « Si une pièce produite est méconnue, déniée, ou arguée de faux, et que la partie persiste à s'en servir, le tribunal renverra devant les juges qui doivent en connaître, et il sera sursis au jugement de la demude principale. — Néanmoins, si la pièce n'est relative qu'à un des diefs de la demande; il pourra être passé outre an jugement des autres diefs. »
Art. 428 : — (( Le tribunal pourra, dans tous les cas, ordonner, même d'office, que les parties seront entendues en personne, à l'audience ou dans la chambre, et, s'il y a empêchement légitime, commettre un des juges, ou même un juge de paix, pour les entendt*e, lequel dressera procès^ verbal de leurs déclarations. »
Nous avons déjà examiné, sur chaque matière commer-
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ciale, les moyens de preuve a&Eois par la 1^, notamment les livres des parties et la preuve testimcmiale. Ces moyens de preuve sont toujours admis devant les tribunaux de commerce, entre les parties ^t même contre les noncommerçants, même contre les tiers, à raison du caractère purement commercial des différends sur lesq^iels statuent les tribunaux de commerce (Cass., 2 juin 1863).
Art. 429 : — « S'il y a lieu à renvoyer les^ parties devant des arbitres , pour examen de comptes, pièces et registres, il sera nbmmé un ou trois arbitres pour entendre les parties, et les concilier, si faire^ se petit, sinon donner leur avis. — S'il y a lieu à visite ou estimation d'ouvrages ou marchandises, il sera nommé un ou trois experts. — Les arbitres et les experts seront nommés d'office par le tribunal, à moins que les parties n'en conviennent à l'audience. »
La nomination d'experts peut être faite par le tribunal, d'office et sans qu'il soit préalablement procédé à une interpellation des parties.
Art. 430 : — « La récusation ne pourra être proposée que dans les trois jours de la nomination. »
XYt. 431 : — « Le rapport des arbitres et experts sera déposé au greffe du tribunal. »
Art. 432 : — « Si le tribunal ordonne la preuve par témoins, il y sera procédé dans les formes ci-dessus prescrites pour les enquêtes sommaires. Néanmoins, dans les causes sujettes à appel, les dépositions seront rédigées par écrit par le greffier, et signées par le témoin ; en cas de refus, mention en sera faite. »
Les délais de l'enquête sont laissés à l'arbitrage du juge* Les témoins prêtent serment et sont entendus devant le tribunal et en audience publique.
Art 433 : — « Seront observées dans la rédaction et l'expédition des jugements, les formes prescrites dans les art. 141 et 146 pour les tribunaux de première instance. »
Le délai de Tenr^strement est de vingt jours.
Art. 434 : — « Si le demandeur ne se présente pas, le tribunal donnera défaut, et renverra le défendeur de la demande. — Si le défendeur ne comparait pas, il sera donné défaut; et les conclusions du demandeur seront adjugées, si elles se trouvent justes et bien vériBées. i>
Art. 435 : — a Aucun défaut par jugement ne pourra être signifié que par un huissier commis à cet effet par le tribunal ; la signification contiendra, à peine de nullité, élection de domicile dans la commune où elle se fait, si le demandeur n'y est domicilié. — Le jugement sera exécn* toire un jour après la signification et jusqu'à l'opposition. i>
Art. 436 : — « L'opposition ne sera plus recevable après huitaine du jour de la signification. »
On doit distinguer ici le défaut faute de comparaître du défaut faute de plaider. 11 est de jurisprudence que, en matière commerciale, l'opposition au jugement par défaut faute de plaider n'est recevable que dans Ja huitaine de la signification ; mais que l'opposition au jugement par défaut faute de comparaître reste recevable dans les délais de l'art. 158 du Code de procédure civile qui porte : « S'il est rendu contre une partie ayant un avoué, ropposition sera recevable jusqu'à l'exécution du jugement » (Cass., It août 1868; Bruxelles, lOdéc. 1867). On cite cependant un arrêt contraire de la Cour d'Anvers (20 oct. 1866). Cette interprétation résulte de ce que le législateur qui a édicté le Code de commerce a laissé
coexister l'art. 436, sur la procédure commerciale, et Tart. 643 du Code de commerce, qui rappelle Fart. 158 du Code de procédure civile.
Le délai de huitaine n'est pas susceptible d'augmentation à raison des distances.
Art. 437 : — « L'opposition contiendra les moyens de l'opposant, et assignation dans le délai de la loi ; elle sera signifiée au domicile élu. »
Art. 438 : — « L'opposition faite, à l'instant de l'exécution, par déclaration sur le procès-verbal de l'huissier, arrêtera l'exécution ; à la charge, par l'opposant, de la réitérer dans les trois jours par exploit contenant assignation ; passé lequel délai, elle sera censée non avenue. »
Il ne s'agit évidemment ici que de l'opposition au jugement par défaut faute de coniparaitre.
Art. 439 : — « Les tribunaux de commerce pourront ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements, nonobstant l'appel, et sans caution, lorsqu'il y aura titre non attaqué, ou condamnation précédente dont il n'y aura pas d'appel : dans les autres cas, l'exécution provisoire n'aura lieu qu'à la charge de donner caution, ou de justifier de solvabilité suffisante. »
Art. 440 : — « La caution sera présentée par acte signifié au domicile de l'appelant, s'il demeure dans le lieu où siège le tribunal, sinon au domicile par lui élu en exécution de l'art. 422, avec sommation, à jour et heure fixes, de se présenter au greffe pour prendre communication, sans déplacement, des titres de la caution, s'il est ordonné qu'elle en fournira, et à l'audience pour voir prononcer sur l'admission, en c^s de contestation. »
Art. 441 : — « Si l'appelant ne comparait pas, ou ne conteste point la caution, elle fera sa soumission au greffe ;
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s'il conteste, il sera statué au jour indiqué par la sommation : dans tous les cas, le jugement sera exéeutdre, nonobstant opposition ou appel. ^
Les dispositions qui précèdent fiont com[Jétées par celles des art. 642 à 648 du Code de commerce.
Art. 642 : — a La forme de procéder devant les tribunaux de commerce sera suiirie telle qu'dle a été réglée paile titre XXV du livre II de la 1'* partie du Code de procédure civile* »
Art. 643 : — « Néanmoins les articles 156, lâSet 159 du même Code, relatifs aux jugements par défaut rendus parles tribunaux inféiieurs, seront applicables aux jugements par défaut rendus par les tribuna\ix de commerce. »
Art. 644 : — a Les appek^de» jugemenla de tribunaux de commerce serout portés pdr*devant les cours dans le ressort desquelles ces tribunaux sont situés. »
Art. 645 : — « Le délai, pour interjeter appel des jugements des tribunaux de commerce, sera de deux mois à compter du jour de la signification du jugement, pour ceux qui auront été rendus oontradictoirement, et du jour de l'expiration du délai de Topposition, pour ceux qui attit)nt été rendus par défaut : Tappel poorra être interjeté le jour même du jugement. »
Art. 646 : — a Dans les limites de la compétence fixée par l'article 639 pour le dernier ressort, l'appel ne sara pas reçu, encore que le jugement n'énonce pas qu'il est rendu en dernier ressort, et même quand il énoncerait qu'il est rendu à la charge d'appel. »
Art. 647 : — a Les cours d'appel ne pourront, en aucun cas, à peine de nullité, et même de& dommages et intérêts des parties, s'il y a lieu, accorder des défrises ni
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surseoir à Texécution des jugements des tribunaux de commerce, quand même ils seraient attaqués d'incompétence;'mais elles pourront, suivant l'exigence des cas, accorder la permission de citer extraordinai rement à jour et heure fixes, pour plaider sur l'appel. »
Art. 648 : — « Les appels des jugements des tribunaux de commerce seront instruits et jugés dans les cours, comme appels de jugements rendus en matière sommaire. La procédure, jusques et y compris l'arrêt définitif, sera conforme à celle qui est prescrite, pour les causes d'appel en matière civile, au livre III de la I^ partie du Gode de procédure civile. i>
L'appel d'dn jugement par défaut faute de comparaître est recevable même plus de deux mois après sa significa^* tion, s'il n^est survenu aucun acte d'exécution, puisque l'opposition serait recevable dans les mêmes conditions.
L'appel doit être signifié au domicile réel de l'intimé et non au greffe, comme le permet l'art. 422 du Code de procédure civile pour les instances devant le tribunal de commerce; Fappei est, en effet, une instance nouvelle.
L'appel incident, de la part de l'intimé, est recevable en tout état de cause, même s'il n'a paç fait de réserves expresses à cet égard dans ses conclusions.
Lorsqu'il y a plusieurs intéressés dans l'appel, qu'il y a solidarité entre eux et indivisibilité de l'action, l'appel fait par l'un d'eux profite à tous les autres, lors même que ces derniers ne seraient plus dans les délais légaux pour former appel (Cass., 11 mars 1867).
L'exécution provisoire, ordonnée dans les conditions prévues par l'art. 439 du Code de procédure civile, c'est-
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à-dire lorsqu'il y a titre authentique et exécutoire, ne peut jamais s'appliquer aux dépens, aux termes de l'art. 137 du Code de procédure ; mais si les dépens sont néanmoins acquittés sans protestation ni réserve, on doit voir là un acquiescement volontaire au jugement, et par suite^ l'appel n'est plus recevable. Il a même été jugé que la protestation ou réserve ne faisait pas obstacle à la nonrecevabilité de l'appel, le paiement ayant précisément pour effet d'éteindre les causes du jugement par l'exécution (Cass.,31aoùt 1852).
La péremption d'instance est admise dans la procédure commerciale, dans les mêmes termes que dans la procédure civile ; on applique ici l'art. 397 du Gode de procédure civile : — c Toute instance, encore qu'il n'y ait pas eu constitution d'avoué, sera éteinte par discontinuation 4e poursuites pendant trois ans. — Ce délai sera augmenté de six mois dans tous les cas où il y aura lieu à demande en reprise d'instance, ou constitution de nouvel avoué. »
§ 6. — De la Jnridiotioii des consuls.
Les consuls envoyés dans les places maritimes étrangères pour la protection de leurs nationaux, ont souvent à remplir de véritables fonctions judiciaires, comme nous l'avons vu dans les diverses parties du droit maritime. Noas ne nous occuperons ici que de ces dernières attributions des consuls.
Les consuls interviennent notamment dans les cas: l"" de contestations entre le capitaine et les gens de l'équipage ou les passagers ; S"" de saisie ou d'arrêt du navire par ordre de puissance étrangère ; 3"* de débarquement de matelots et de traitement des malades ; 4'' de paiement
des loyers de l'équipage; S"" de rupture du voyage par la^ faute du capitaine ; ô"" de congédiement et de remplacé^ ment du capitaine, dans les cas où l'armateur ne peut y pourvoir lui-même ; 7"* d'engagements de matelots; 8* de sortie de navires, remise du manifeste, délivrance d'expéditions et de patente de santé; 9* de rapatriement des marins; lO"" de désarmement et de réarmement des navires, par suite de vente, abandon, réparation ou démolition ; ir de naufrage et d'échouement ; il"" de sauvetage et de paiement des frais dus à cet efifet ; 1 S"" d'avaries communes ou particulières.
Le consul, en cas de sinistre, reçoit le rapport du capitaine au consulat, autorise les réparations, le jet à la mer, l'intervention des assureui*s, la vérification des réparations ui^entes, le paiement des dépenses, Jes ventes de marchandises ou les emprunts à la grosse, sauf à en aviser les intéressés en France ; enfin il prononce les déclarations d'innavigabilité des navires. Les consuls peuvent encore recevoir des tribunaux français des commissions rogatoires pour procéder à des enquêtes ou recevoir des prestations de serment. Quelquefois aussi ils sont appelés par les parties intéressées, et pour la conservation de leurs droits, à vérifier les livraisons de marchandises et à en dresser procès-verbal.
Nous avons déjà parlé, au chap. viii, du caractère purement conservatoire des mesures ordonnées par les consuls (Voir in/ràj chap. viii, 4** Innavigabilité absolue, p. 846). Ainsi les assureurs sont recevables, même pendant la procédure suivie devant le consul pour la constatation des avaries, à intenter une demande principale pour faire juger, par exemple, que les avaries proviennent du vice propre de la chose, et qu'il n'y a pas lieu à
délaUsemenl (Mars., 22 juin 1865). On dte cependant un arrêt contraire (Bord., 26 av. 1854).
De ce que le consul ne peut statuer au fond, il résulte qu'une déclaration d'innavigabilité, insérée dans sa sentence, n'est, pour le juge du fond, qu un avis propre à Téclairer, mais qu'il n'y a pas là une décision qui lie les parties. Néanmoins il peut arriver que la vente ordonnée par le consul comme mesure conservatoire, donne ouverture au délaissement.
Nous renvoyons, relativement aux fonctions judiciaires des consuls, à ce que nous avons dit précédemment (Voir suprà, du Capitaine, p. 164 et 167 à 174; Des gens de mer, p. 246 et 247 ; De la police (Tassurance, p. 626 ; Des risques, p. 735 et 736 ; et in/rd, même chapitre. Pays musulmans et Chine).
§ 6. -- De rappUoation de la règle : LOCUS REGIT ACTUM.
Un principe constant, qui est de droit commun, et que reproduisent toutes les législations, c est que tout contrat intervenu entre personnes de nationalité di£férente, est soumis, quant à sa forme, quant à sa validité et son inter^ prétation, à la loi du lieu où il est intervenu. Conformément à ce principe, si le contrat d'assurance a été pa$ç^ en France, l'assureur et l'assuré sont soumis à la \o\ française, en ce qui concerne les droits et obligations respectives qui découlent de ce contrat; on applique notaaiment à l'assuré les prescriptions et fins de non-recevoir établies par les art. 432 à 436 du Code de commerce. Si le contrat a été formé en pays étranger, c'est, par réciprocité, la loi de ce pays qui est applicable (Cass., 23 fév. 1864), en tant qu'elle ne déroge pas aux dispositions d'ordre pu-
blic édictées par le droit français. Cependant le capitaine d'un navire étranger n est pas soumis, même pour le contrat passé en France, auï règlements particuliers qui régissent le pavillon français ; c'est ce que nous av<ms vu pour le droit de visite {Voir infrà^ chap. vu, 4' Perte du navire par son vice propre, p. 761).
Quoique l'application de la règle : Locus régit actum^ soit universellement admise, quelques arrêts ont posé en principe que le contrat d'assurance était soumis, pour son exécution, à la loi du pays où il devait être exécuté^ et non à celle du lieu où il avait été formé, en se fondant sur ce que le lieu de Texécution était attributif de juridiction. Mais cette jurisprudence entraînerait de graves incoavénients en nécessitant, pour Texécution du contrat, des lois di£férentes de celles qui auraient présidé à sa formation. Aussi la Cour de cassation a-t-elle consacré le vrai principe en repoussant cette doctrine (Gass., 26 mars 18dO;et 23fév. 1864).
Cependant il a été admis qu'un r^lement d'avaries communes, fait à l'étranger, sur les bases des lois en vigueur au port de destination, était obligatoire pour les chai^eurset les intéressés français, ce qui se justifie par ce fait que c'est au port de destination que se relent les avaries communes, et que ce règlement reçoit sa sanction de la justice locale. Il est bien entendu que les règlements ainsi faits à l'étranger ne sont valables que sous la réserve qu'il n'y ait ni dol ni fraude. Néanmoins l'assureur serait-il fondé à repousser un r^iement fait en pays étranger, en se fondant sur ce que ce règlement aurait, par exemple, compris dans les avaries communes des dommages qui n'auraient pas ce caractère, suivant la loi française ? Cette question a été souvent examinée par les
«auteurs français et étrangers, et presque tous ont admis la théorie fondée sur une argumentation ainsi résumée par Amould : c< L'assureur a contracté, sachant que les r^lements d'avaries se feraient au lieu de destination et suivant la loi de ce lieu ; la possibilité d'un sinistre et par suite d'un règlement a dû également entrer dans ses prévisions. Dès lors il n'est pas fondé à réclamer contre l'application de la loi étrangère. »
Dans quelles limites le r^lement d'avaries conmiunes ainsi fait à l'étranger, peut-il être opposé aux assureurs français 7 II est constant que l'assuré dont la chose a été sacrifiée dans l'intérêt commun, peut réclamer de l'assureur le paiement de la somme assurée, en lui déléguant tous ses droits à raison de la contribution ouverte ; et il ne manquera pas de le faire si, par suite de l'estimation faite au port de destination, l'indemnité qui lui est attribuée est inférieure à la somme assurée; mais si l'estimation donne une valeur supérieure, l'assuré aura intérêt à poursuivre lui-même le montant de la contribution, sans pouvoir rien réclamer de l'assureur, puisque la valeur assurée aura été couverte par l'indemnité.
Si, au contraire, l'assuré doit lui-même contribuer au remboursement d'une avarie commune, et que Ja marchandise grevée de la contribution soit estimée, au port de r^lement, à un prix beaucoup plus élevé qu'au port de départ, on décide, suivant un principe devenu de droit commun dans presque tous les pays aussi bien qu'en France, que la contribution est seulement à la charge de l'assureur dans la proportion de la valeur portée au contrat, et que le surplus de la contribution reste à la charge de l'assuré.
Nous avons examiné, au chapitre I*' des Assurances et
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au chapitre XIII, quelques autres cas dans lesquels il y a controverse sur l'application de la règle : locus régit oc-tum (Voirm/rd, p. 549 et. 1133).
LSGISLAnOH STRANGÈRE.
Belirlqne. -— La loi du 18 juin 1869, qui modifie le Gode de commerce de 1807, quant à Forgamsation des tribunaux de commerce, a introduit, dans les ^rt. 61 et 62, les dispositions suivantes qui correspondent à celles de l'art. 627 du Gode ^e commerce français modifié : nul ne peut plaider pour une partie devant les tribunaux de commerce, si la partie présentée Faudience ne Tautorise ou s'il n'est muni d'un pouvoir spécial, lequel peut être donné au bas de l'original ou de la copie de Tassignation. — Ne sont admis à plaider comme fondés de pouvoirs que : 1® les avocats; 2^ les avoués; 3^ les personnes que le tribunal agrée spécialement dans chaque cause. " La compétence des tribunaux de commerce est réglée par les art. 631 à 641 du Gode de commerce, suivant les mêmes principes qu'en droit français ; la jurisprudence belge est également d^accord, sur l'interprétation de ces dispositions, avec la jurisprudence française. Nous trouvons néanmoins quelques modifications importantes, introduites par la loi des 15 déc. 1872 et 20 juin 1873.
Aux termes de l'art. 2 de la loi du 15 déc. 1872, les lettres de change, mandats, billets ou autres effets à ordre ou au porteur sont réputés actes de commerce, même à l'égard des non-commerçants qui les ont signés, et bien qu'ils n'aient pas été souscrits pour des opérations de commerce. La loi du 20 juin 1873 est allée plus loin en étendant la juridiction commerciale aux chèques et autres mandats de paiement.
Aux termes de la loi du 25 mars 1841 , les tribunaux de commerce jugent en dernier ressort les actions de leur compétence, jusqu'à la valeur de 2,000 fr. en principal; ils jugent aussi en dernier ressort toutes celles où les parties justiciables ont déclaré vouloir être jugées définitivement et sans appel. — La loi du 25
1568 DE LA COMPÉTENCB BT DE LA PROCÉBURE COMMERCIALE.
mars 1841 ajoute encore la disposition suivante, qui s'appliqae aux tribunaux de commerce aussi bien qu'aux tribunaux civils : Lorsqu'il est opposé à la demande principale une demande reconventionnelle ou en compensation, et que chacune d'elles est susceptible d'être jugée en dernier ressort, le jugede paixoule tribunal de première iostance prononce sur toutes sans appel. Si l'une des demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, il n'est prononcé sur toutes qu'en premier ressort.
La procédure devant les tribunaux de commerce est réglée par le Code de procédure civile belge identiquement aux dispositions du Code français. L'art. 437 exige, comme en droit français, que l'opposition contienne les moyens de l'opposanL Mais la jurisprudence belge exige quB les moyens d'opposition soient spéciàés dans chaque espèce. Ainsi l'opposition serait nulle si elle ëUit foa* dée, en termes généraux, sur les lois de la matière et tous autres moyens de fait et de droit, ou, par exemple, sur ce que l'oppo* sant ne devrait pas entièrement la somme réclamée ou que la demande serait exagérée. Cette rigueur de la jurisprudence belge donne une certaine importance au développement des conclu-^ sions (Bruxelles, 8 nov. 1866; Anvers, 26 nov. 1866).
Les art. 642 à 648 du Code de commerce belge sur la forme de procéder devant les tribunaux de commerce et devant les cours d'appel sont absolument conformes aux articles correspondants du Code français.
dimmd-Dnehé «e l^uxembonrir- — Le grand-duché de Luxem* bourg a conservé les lois françaises et l'ancien Code de commerce de 1808. Toutefois les affaires commerciales sont portées, eo vertu d'un décret du 3 avril 1817, devant le tribunal cItlI de Luxembourg, qui les juge sommairement, sur simple citation, dans les formes admises pour la juridiction commerciale.
Italie. — Les règles du droit italien sur la compétence et la procédure en matière commerciale, sont à peu près conformes au droit français.
Le Code de commerce consacre on titre spécial à l'arbitrage. Pas plus qu'en droit français, il n'y a d'arbitrage forcé; mais les arbitres peuvent prononcer comme amiables compositeurs.
lionMuiie. — Le Code de commerce rouman reproduit» sur
rorganisatioQ des tribunaux de commerce et la procédure com-. merciale, les dispositions admises par le Gode de commerce de 1806, antérieurement aux révisions successives dont ce Code a été l'objet en France.
Espamne. — Un décret postérieur à la promulgation du Code de commerce espagnol a i^boli les tribunaux spéciaux de commerce« Les actions purement commerciales, c'est-à-dire qui ont pour objet des actes de commerce, sont néanmoins jugées suivant des formes particulières. Les assurances maritimes et toutes les obligations qui découlent de ce contrat sont classées parmi: les actes de commerce.
Nous signalerons cette particularité que le préliminaire de conciliation est exigé, môme en matière commerciale. — L'instruction est sommaire et purement verbale pour toutes les demandes dont rintérôt n'excèdepas trois mille réaux. Les sentences, en matière de commerce, sont en dernier ressort, quand l'intérêt n'excède pas trois mille réaux; lesparties peu vent toutefois se pourvoir en appel, lorsque les formes légales de procédure n'ont pas été observées. Même après l'appel qui n'est recevabie que si l'intérêt excède trois mille réaux, les parties peuvent encore se pourvoir en révision, en troisième instance, lorsque l'intérêt de la cause excède cînq^iante mille réaux.
Laloicommercialeespagnoleadmet l'arbitrage, en matière.d'assurances, et lui donne les mêmes caractères qu'en droit français.
Fvrivful. — « Le Code de commerce portugais range parmi les actes de commerce qui entraînent la compétence des tribunaux fie commerce, tout ce qui a rapport à la construction, aux réparations, à l'équipement des navires, ainsi qu'à l'acbat et à la vente de toute espèce d'embarcations; toutes les expéditions, consignations et transports de marchandises ; les .ventes et achats d'agrès, d'apparaux et d'approvisionnements de navires ; toutes sociétés et associations d'armateurs de navires; les affrètements, frets, conventions relatives aux risques maritimes, et généralement toutes antres opérations concernant le commerce maritime; tous les contrats d'assurance, quelle que soit leur nature. On considère aussi comme matières commerciales les droits et obligations résultant d'abordage, de secours ou sauvetage, en
tjas de naufrage, d'échouement ou de recouvrement d'objets nao-
flragés (art. 204).
Les art. 1606 à 1609 du Code portugais déterminent certaines règles de compétence, relatives aux salaires dus pour secours ou sauvetage (Voir guprà, chap. vn, Portug., p. 782).
Bn règle générale, les tribunaux de commerce jugent en première instance toutes les causes qui ont pour objet un acte de commerce. -— Dans les villes où il n'existe pas de tribunaux de commerce, les contestations sont portées devant les tribunaux ordinaires, et décidées par des arbitres choisis par les parties ou nommés d'office. — Les affaires même commerciales sont alors soumises au préliminaire de conciliation. — L'appel des sentences ainsi rendues par les tribunaux de première instance jugeant commercialement est porté devant le tribunal de commerce de première instance le plus voisin (art. 1029, 103i et 1033).
L'appel des tribunaux de commerce de première instance est déféré au tribunal supérieur de commerce. Ce tribunal supérieur peut commettre les tribunaux de commerce de première instance ou une cour de justice, pour faire les vérîQcations et procéder aux enquêtes et justifications jugées nécessaires; il connaît des prises faites par les b&Uments de guerre et par les armateurs portugais, et des causes qui s'y rattachent (art 1004 et 1015).
Enfin, la juridiction suprême, en matière commerciale, est exercée par un magistrat supérieur, dont les attributions sont fixées par les art. 1010 et 1011 du Gode portugais. Le président du tribunal supérieur n'intervient point dans /a révision des arrêts; mais il règle l'administration fiscale, en matière de justice commerciale, la police des places de commerce, la surveillance des tribunaux de commerce, l'observation des usages et la ré* pression des abus, etc.
L'arbitrage forcé n'est admis que dans les cas oà U est formellement prescrit par la loi. Nous trouvons un de ces cas dans l'art. 1032 précité ; les contestations entre associés doivent aussi être jugées par des arbitres, dansr les cas indiqués par la loi. Mais en matière d'assurances, l'arbitrage forcé n'est pas établi par la loi portugaise, comme il rétait dans l'ancien droit français. —
Lorsque des arbitres sont nommés par les parties ou par le tri» bunal, ils sont tenus de juger conformément à la loi, de même que les juges et les experts (art. 1031 et 1035), et non comme amiables compositeurs. Cependant Tart. 207 dispose que la loi doit essentiellement s'interpréter suivant l'équité.
Toute action judiciaire, quoique abandonnée, n'est périmée que quarante ans après l'interruption des poursuites, à moins que le droit lui-môme ne soit déjà prescrit (art. 908 du Gode portug.).
Les art. 942 et 944 contiennent quelques règles sur les preuves en matière commerciale. Les moyens de preuve sont : les écrits, les témoignages, les présomptions, l'aveu et le serment. — Les preuves écrites résultent des pièces et titres suivants : les registres des courtiers et les minutes des contrats dans lesquels ils sont intervenus, pourvu que ces minutes soient signées par la partie qui nie la convention ; les polices, chartes-parties, connaissements et autres écrits obligatoires, particulièrement en usage dans le commerce ; les minutes des marchés passés et les factures, lorsqu'elles sont revêtues de la signature de la partie contre qui elles sont produites; les lettres de crédit, mandats k ordre, lettres d'avis ou de correspondance commerciale entre commerçants ; les règlements de comptes ; les quittances et regus.
Chacune des parties peut, en tout état de cause, requérir du juge qu'il ordonne que son adversaire affirmera sous serment qu'il a produit tous les documents relatifs au procès qu'il a entre les mains. — S'il est prouvé, au cours d'un procès^ que l'une des parties a intérêt à produire un titre qui est entre les mains d'un tiers, le tribunal peut contraindre ce tiers à livrer ce titre ou à en fournir une copie dûment certifiée. — La preuve testimoniale n'est admise, en matière commerciale, que quand il existe un commencement de preuve par écrit, et dans les cas où le Code admet expressément ce moyen de preuve, quelle que soit la somme ou l'importance de l'intérêt faisant l'objet de la contestation. — La déposition d'un seul témoin, lorsqu'elle n'est corroborée d'aucune autre preuve, ne fait pas foi en justice ; il en est autrement si elle est appuyée d'une lettre d'avis, d'un connaissement ou de tout autre documen t faisant foi dans les
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relations commerciales. — Lorsque les témoignages concordent pour établir un fait, il est laissé à la prudence du juge de donner à ehacnn d'eux la force qull emprunte des circonstances particulières (art. 956 à 062).
Nous trouvons, dans les art. 990 à 1003, les règles de prooédnre à soivre, en matière d'expertise. — Lorsqu'il y a lieu à expertise, le tribunal précise les faits à constater ; la sentence confère ea même temps une commission rogatoire au juge de paix du district ou à l'expert qui préside l'opération, pour qu'il ait à Ikire prêter serment aux experts. — Dès qu'un désaccord se produit entre les parties sur Texlstence d'un fait, ou si le tribunal le juge nécessaire pour s'éclairer, des experts sont nommés à l'effet de proeéder à la vérification du fait contesté, en présence des par^ ties ou elles dûment appelées. — Les parties ont seules le droit de récuser, pour cause de suspicion, les experts nommés d'office par le tribunal. Les experts peuvent être récusés dans les cas où des témoins seraient reprochés. -* Le procès-verbal d'examen, de vérification ou de contestation doit être daté et mentionner le lieu où il a été rédigé. -* Le tribunal n'est pas asireini à juger suivant l'avis des experts. — L'expert-juré qui préside la coin^ mission des experts assiste seulement k l'opération, mais sans avoir à formuler lui«mème son avis; il doit seulement rendre compte au tribunal de ce qui a été fait. En cas d'infraction à cette disposition, il y aurait lieu à annulation de l'expertise et à nomination de nouveaux experts.
Fays^Bae. «— Les tribunaux de commerce, institués dans les Pays-Bas en même temps que les Codes français y anu6ii( éU introduits, ont été supprimés depuis par la loi de 4838. ILinai les affaires commerciales sont déférées, selon le taux qui détermine la compétence, aux juges de paix ou aux tribunaux d'arrondisse* ment; les appels des tribunaux d'arrondissement sont portés devant les cours provinciales. La cour suprême forine le dernier degré de juridiction.
Aiieau4pie. — Le Code de commerce général allemand est muet sur la procédure commerciale et sur rorgamsationjudl* claire commerciale, qui sont réglées suivant les lois particulières de cbaque État.
L'art. 271 du Code général aliemand classe parmi les actes de commerce : toate entreprise d'assurances moyennant prime* toute entreprise de transport de marchandises et de voyageurs par mer et tout emprunt à la grosse. Le contrat d'affrètement est aussi un acte de commerce. — Tout acte de commerce, sui* ▼ant les principes généraux, est attributif de la juridiclion cem-* mereiale, môme si celui qui a fait l'opération est un non-com^ merçant.
Les tribunaux de commerce ont aussi dans leurs aitributions la tenue du registre général du commerce et celle du registre des navires ; eux seuls délivrent les certificats de nationalité.
Nous avons indiqué^ sur là matière des 'assurances, les ibrmes et délais des justifications que la loi met à la charge des assurés, de la notification du délaissement, et de la déclaration par l'assureur qu'il entend se libérer par le paiement de la somme assurée . L'ordonnance introductive du GDde général allemand en PrussCy du 24 juin 1861, contient^quelques dispositions parlicu* Hères, en matière d'expertise des avaries.
Suivant l'art. 57, l'expertise des avaries maritimes et le compte
de répartition sont faits par un expert-répartiteur, qui remet
sans délai son règlement .au tribunal de commerce, pour être
vérifié ; le tribunal ordonne les rectifications qui lui paraissent
nécessaires. Après la vérification et la rectification, les intéres*
ses qui se sont présentés au tribunal ou ceux dont les noms sont
inscrits sur les papiers de bord, sont cités à comparaître devant
le tribunal, à savoir : ceux qui sont présents sur les lieox, eo
personne ou par un fondé de pouvoirs, les autres par un avoué
désigné d'office pour les représenter ; tous sont appelas à s'e^*
pliquer et au besoin à contredire sur l'expertise de répartition^
-— L'assignation contient la mention que ceux qui feront défaut
seront censés adhérer à l'expertise. — Si, au jour de l'audience,
aucune réclamation n'est présentée contre l'expertise, elle est
homologuée par le tribunal. -— Si l'un des intéressés *4>rés6ote
des réclamations, il doit ou les justifier séance tenante, ou faire
des réserves pour les produire ultérieurement. Dans ce dernier
cas, sa réclamation doit être introduite dans la quinzaine ; passé
ce délai, le procès*verbal dressé au jour d'audience tient lieu de
lacéclamation faite selon les formes usitées; et, à défaut, la mention portée sur la feuille d'audience lient également Jîeu de réclamation faite dans le délai de quinzaine. — Lorsque le tribunal a définitivement sUtué sur les réclamations présentées, l'expertise est homologuée, sauf à y introduire, s'il y a lieu, les rectifleations voulues. — Si les réclamations présentées ne portent que sur une partie de Texpertise ou du compte de répartition, le tribunal homologue immédiatement la partie sur laquelle ne portent pas les réclamations, et surseoit à statuer sur le reste • L'expertise de répartition, homologuée par le tribunal, est immédiatement exécutée.
Mecklenbourg-Sehwerin. — La loi introductive du Code général allemand, du 28 décembre 1863, restée en vigueur pour les porU de Boitoek et de Wimar, contient, à l'art. 7i, quelques dispositions en matière d'expertise.
L'expert-répartileur présente son règlement au tribunal de commerce, qui le fait rectifier, s'il y a lieu, par le répartiteur. Les intéressés sont cités ensuite à comparaître, en personne ou par un fondé de pouyoirs, devant le tribunal, pour ôtre entendus sur les conclusions de l'expertise; ceux gui font défaut sont censés avoir adhéré à ces conclusions. S'il n'est point fait de réclamations, le tribunal homologue l'expertise. Les débats contradictoires ont lieu par voie sommaire. — La première assignation est donnée à un terme assez long pour permettre aux parties de s'entourer d'informations nécessaires. — Le délai pour interjeter appel est de trois jours; celui pour présenter les moyens de justification est de huitaine. Ces délais passés, Je frî* bunal homologue l'expertise, en tenant compte des rectifications qui doivent ôtre admises. — S'il n'y a contestation que sur une partie de l'expertise, le tribunal homologue immédiatement la partie non contestée. «— L'expertise homologuée vaut titre exécutoire.
AlMtee-liorraiae. — Les tribunaux de commerce ont été conservés dans l'Alsace-Lorraine , après l'occupation allemande. Mais les lois françaises ont cessé d'y être appliquées, et sont remplacées, quant à présent, par le Code général allemand et par les autres lois générales de ce pays (Voir suprâ^ Allem.)-
LÉGISUTION ÉTRANGÈRE. 1375
Awtrtche. — Les atTaires marilimes sont soumises aux tribunaux de commerce ; elles peuvent être portées ensuite devant i la Cour d'appel, et enfin devant la Cour suprôme qui siège à Tienne.
Les tribunaux de commerce connaissent de toutes les contestations ayant pour objet les acles de commerce, tels qu'ils sont élablis par le Code général allemand ; c'est la nature de l'opération et non la qualité de commerçant qui détermine la compétence des tribunaux de commerce.
Les art. 38 à 43 de la loi introductive du Goc e général allemand dans les États allemands de rAutriche c antiennent, en outre, les dispositions qui suivent.
Outre les demandes relatives anx actes de commerce, les tribunaux de commerce connaissent : 1^ Des cortestations concernant l'aliénation d'un fonds de commerce, enl. e les contractants; le droit d'employer une raison de commi^ce, à l'exclusion de tous autres ; l'usurpation d'une raisoj sociale ; les opérations de courtiers de commerce, geseurs, jaugeurs et autres personnes préposées à ce genre de service, entre ces personnes et les parties ; — 2^ Des contestations entre les commerçants et leurs fondés de pouvoirs, mandataires, commis et autres personnes exployées dans le commerce, hormis les domestiques ; ainsi que des contestations entre ces personnes et des tiers envers lesquelles elles se sont engagées pour leur propre compte ; — 3^ Des contestations entre associés, entre les directeurs et les liquidateurs d'une société, et entre ces derniers et les associés; des contestations entre l'associé innommé et le propriétaire de la maison de commerce ; des contestations entre les associés en participation, tant pendant la durée de l'association qu'après sa dissolution.
En matière de faillite, les tribunaux de commerce ne connaissent que des faillites ouvertes sur les biens d'une société de commerce ou d'un commerçant dont la raison sociale figure au registre de commerce.
H^Bffrie. — Nous trouvons en Hongrie des tribunaux de change et de commerce. — Les tribunaux de change ont été institués à Pesth, Pre$bourg^ Œdenbùurg^ Carbtadt, Arad, Debrec-
zin et Eperies. Le tribunal de Fivane fonctionne à la fois comme tribunal de change et tribunal de commerce. Les appels sont portés devant le tribunal de Pttth, à Texception de l'appel des jugements du tribunal de Fiume^ qui est déféré an tribunal des côtes ou Gubemium.
Les recours en cassation sont portés devant la Cour septemvîraie, qui statue en dernier ressort.
Les tribunaux de commerce connaissent : 1* des contestations en matière de change et de dépôt judiciaire ; V des questions relatives aux registres de commerce, qui doivent contenir l'inscription des raisons de commerce et des actes de société ; 3* de toute contestation entre commerçants, lorsqu'il y a lieu de produire les livres de commerce ; 4^ de tout marché comportant livraison.
Si le défendeur réside momentanément hors du ressort du tribunal de commerce du lieu de son domicile, il peut être cité «oit devant le tribunal de sa résidence, soit devant celui de son domicile habituel* -^ Le lieu de paiement indiqué dans les lettres de change est présumé celui de tous les signataires de la lettre de change, qu'ils soient assignés coïlectivemeni ou /ndfviduellement. — Si la lettre de change contient înscfiptton hypothécaire sur les immeubles du tireur, de Vaccepteur, des endosseurs ou des donneurs d'aval, le tribunal qui doit connaître des contestations relatives à la lettre de change est celui du lieu de l'inscription.
Les tribunaux de commerce connaissent généralement des contestations relatives aux gages donnés pour sûreté ée paiement d'une lettre de change.
En matière de lettres de change, le créancier dont la créance est garantie par un gage mobilier, n'est pas astreint à produire à la faillite, s'il estime son gage suffisant.
Toute demande reconventionnelle peut être portée devant le tribunal saisi de )a demande principale.
Dans tous les cas où la loi ne leur attribue pas expressément compétence, les tribunaux de commerce doivent refuser deprononcer sur les contestations, môme lorsque les parties déclarent se soumettre volontairement à leur juridiction.
LÉGISLATION ÉTRANGiRE. 1377
Les livres de commerce ne sont admis comme moyen de preuve devant les tribunaux de commerce, qu'autant que le commerçant qui les produit est inscrit sur les registres des raisons de commerce (voir Droit commercial j terrestre , HongriCi p. 51 et 63).
La notification de tout protêt faute d'acceptation ou de paiement de la lettre de change, ne peut ôtre faite que sur requête adressée au tribunal de commerce ; le tribunal fait lui-môme signifier les notifications dans les vingt-quatre heures. Ces formalités sont remplies par le tribunal ciyil, dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce.
Le tribunal de commerce fonctionne encore comme dépositaire des fonds affectés au paiement de la lettre de change,jusqu'à ce qu'il soit statué sur les contestations qui surgissent entre les parties.
La procédure suivie devant les tribunaux de change ou de commerce , est tantôt sommaire, tantôt ordinaire.
Il y a lieu à procédure sommaire, lorsque la dette est reconnue par le débiteur qui a constitué un gage, quand môme il lui aurait été fait remise de ce gage ; lorsque la signature de ceux qui se sont obligés par lettre de change n'est pas contestée ou qu'elle est légalisée; lorsqu'il est justifié d'un protêt régu« lier, dûment notifié; il faut enfin qu'il soit justifié de Tinscription des parties sur le registre des raisons de commerce, et que le demandeur justifie, en outre, des frais qa'il réclame.
S'il y a lieu à procédure sommaire, dans les cas ci-dessus exprimés, le débiteur doit, nonobstant toutes oppositions on contestations, payer le montant de la lettre de change, ainsi que les intérêts, ou fournir caution suffisante, sous peine de saisie ou d'exécution forcée, qui est ordonnée par le tribunal.
A défaut de comparution du défendeur, l'exécution provisoire peut être ordonnée.
Le défendeur qui forme opposition doit préalablement fournir caution ; le tribunal statue sur cette opposition dans les trois jours au plus tard. — L'opposition ne fait pas obstacle à la saisie et à la vente, lorsqu'il n'est pas fourni caution. Le poursuivant
doit néanmoins, jusqu'à ce qu'il ait été statué, faire le dépôt jn* diciaire du prix des objets vendus. La loi fait une exception à la règle qui précède, dans le cas où le créancier est nanti d'un gage. Il ne peut alors faire procédera la saisie avant qu'il ait été statué sur l'opposition.
n y a lieu à procédure ordinaire dans les contestations relatives a'ux lettres de change, qui ne se présentent pas avec les caractères que nous venons d'indiquer ; dans toute conlesUUoa entre commerçants, dans laquelle il y a lieu de produire les livres de commerce ; et dans celles qui concernent les livraisons de marchandises. Le tribunal fixe, dans les affaires ordinaires, U délai de comparution des parties ; toutefois le délai est de trois jours, si le défendeur est domicilié dans le ressort du tribunal .
La procédure est orale. — Chaque afEure est précédée d'un préliminaire de conciliation. — Le renvoi devant arbitres peut être ordonné par le tribunal, lorsqu'il y a lieu à enquête et que l'affaire ne peut être traitée sommairement.
L'appel contre les jugements doit être dénoncé an Iribunal dans les vingt-quatre heures de la signification du jugement. On ne peut invoquer en appel des moyens nouveaux, autres que ceux invoqués en première instance.
. Il n'y a lieu à recours devant la cour supérieu^^e que lorsque le tribunal d'appel a rendu un jugement différent de celui du tribunal de première instance.
Les tribunaux connaissent de l'exécution de leurs jugements. ^ L'exécution ne peut être poursuivie sur les immeubles qu'en cas d'insuffisance des meubles.
Le Gode de commerce hongrois admet enfin la restitution en entier contre les jugements rendus en matière commerciale ; mais seulement dans les cas suivants : 1* Lorsque le jugement qui ordonne le paiement a été rendu par défaut contre le débiteur, sans qu'il y ait de sa faute ; 2^ lorsqu'il se présente de nouveaux moyens de preuve qui n'ont pu être présentés à temps. Dans le premier cas, la demande à fin de preuve doit être faite dans les quinze jours, à dater de celui où l'obstacle a été levé ; dans le second cas, la restitution peut être demandée tant que l'action n'est
pas prescrite. — La restitution ne suspend pas Texécution. Elle ne peut ôtre exercée deux fois de suite dans la môme affaire. (Gode de comm. hongrois, tit. XY).
MniuÊm. — Les cantons français, c'est-à-dire ceux de Genève, de Vaud et la partie du Jura dans le canton de Berne, observent l'ancien Code de commerce français de 1808, en ce qui concerne la compétence et la procédure commerciale; les tribunaux ordinaires jugent commercialement, à défaut de tribunaux spéciaux de commerce.
Dans les cantons allemands, les contestations commerciales sont jugées par les tribunaux ordinaires. Néanmoins, il existe un tribunal de commerce à Schaffouse.
Aairleterre. — - La juridiction commerciale anglaise n'est pas moins compliquée que la procédure civile. Les causes sont portées devant des tribunaux différents, selon la nature de la demande ; mais l'incertitude des juridictions est telle que les jurisconsultes sont souTcnt embarrassés pour désigner le tribunal compétent, suivant tel ou tel cas.
Parmi les tribunaux spéciaux, nous distinguons la Cour d'amirauté qui connaît de toutes les causes maritimes qui ont pris naissance en pleine mer ; elle se divise en deux cours^ la prize^ourt et Vtnsiance-courL La compétence de la prize-court est bornée à la connaissance des aikires concernant les prises maritimes et les arrêts de navires. L'instance-court aoniihli exclusivement des cas arrivés en pleine mer, des contestations relatives au naufrage, lorsque les débris du vaisseau touchent la terre. Les contestations qui prennent naissance dans un contrat intéressant à la fois les choses de la mer et les choses de la terre, sont de la compétence des tribunaux ordinaires ; il en est généralement ainsi de la plupart des contestations qui puisent leur origine dans le contrat d'assurance. Du reste, il est admis que, lorsqu'une affaire relève par certains points de la juridiction exceptionnelle, et par d'autres de la juridiction ordinaire, c'est la juridiction ordinaire qui l'emporte. — Les appels des jugements rendus par la Cour d'amirauté sont portés à la chancellerie royale.
Les tribunaux ordinaires {eaufity-courts) connaissent à la fois des affaires civiles et des affaires commerciales^ et ils jugent en
dernier ressort jusqu'à concurrence du taux de 50 liv. sterl. Les appels sont déférés à Tune des trois cours suivantes : la catr du Ban de la reine^ la cour des Plaids communs et la cour de VEeh%^ quier. On peut encore appeler des arrôls de chacune de ces cours à la chambre de V Echiquier. Enfin les arrêts de la chambre de TEchiquier sont susceptibles d*ôtre déférés à la chambre des lords f qui juge souverainement et en dernier ressort
Les arrêts des cours des Colonies sont portés devant le comité judiciaire du conseil privé de la reine qui juge souverainement» mais qui peut renvoyer devant une autre cour pour enquête ou plus ample informé.
Outre ces Cours, il y a encore la cour d Equité qui juge les affaires civiles et commerciales dans lesquelles les parties ne peuvent invoquer un texte précis de loi ; car les autres cours ne pourraient prononcer en l'absence de ce texte. La eoiwr d Equité n'est autre que la cour de Chancellerie elle-même, jugeant selou sa conscience et ses appréciations, en dehors de toute loi.
Les inconvénients résultant de la longueur des procès devant les cours d'exception où ils ne durent généralement pas moins de dix ans, pour la ruine des plaideurs^ cl môme devant les tribu-* naux ordinaires, font le plus souvent recourir k V arbitrage, qui a d'ailleurs reçu du législateur toutes facilités et encouragements. Ainsi, en matière commerciale particulière^ient, les parties peuvent^ même alors que le tribunal est déjà saisi de l'affaire» même après un jugement rendu en première instance, déférer à un tribunal arbitral la contestation pendante. — La convention par laquelle les parties se soumettent à des arbitres résulte ordidinairement d'un écrit; mais elle peut aussi se prouver par té- . moins . C'est ce qui résulte d'un statut de Georges (9 et 10, cb. xv), relativement aux procès des marchands et autres. Le jugement qui reconnaît l'accord des parties pour soumettre leur différend à des arbitres, les lie de telle sorte que le refus de Tune d'elles d'exécuter entraîne contre elle une condamnation par défaut. Cependant la sentence arbitrale peut être infirmée pour cause de corruption d'arbitres ou pour vice de procédure, ce qui doit être prouvé sous serment devant la cour.
La convention établit si les arbitres doivent procéder et juger
conformémenl à la loi, en consultant toutefois Téquité, ou s'ils peuvent prononcer comme amiables compositeurs, sans être astreints aux règles du droit commun.
Les contestations sur les assurances sont ordinairement portées, comme nous l'avons dit, devant les cours de droit commun, sous la forme d'une question de droiL Ainsi Ton distingue si la police est authentique et revêtue du sceau, ou si elle est seulement sous seing privé. Dans le premier cas, le demandeur doit procéder par l'action o/deA/ ou par l'action of convenant^ et dans le second cas, par l'action of assumpsit.
iHiBemark. — Les contestations commerciales sont portées devant les tribunaux ordinaires. Cependant, lorsqu'il y a lieu de reconnaître et d'appliquer des usages commerciaux, les juges s'adjoignent, à la demande des parties, un nombre indéterminé de commerçants, qui n'ont que voix consultative. — Toutes les contestations doivent être précédées d'une tentative de conciliation ; et dans ce pays où l'on peut dire que tout contrat est de bonne foi et s'interprète suivant l'équité, la tentative de conciliation manque rarement son but. Elle a lieu, dans les villes, devant le juge assisté d'un certain nombre de notables commerçants comme assesseurs; et dans les campagnes, devant le justicier, assisté des principaux paysans.
Il y a trois degrés de juridiction. — Le tribunal d'Altona juge sommairement les a£faires maritimes dont l'objet excède dix rixdalers ; ces jugements sont exécutoires par provision, moyennant caution. On peut non en appeler, mais seulement se pourvoir en révision devant les magistrats qui n'ont pas concouru à la première sentence.
La Cour maritime de Copenhague connaît des affaires maritimes, des contraventions et délits commis par les capitaines et les gens des équipages ; elle se compose d'un président et de cinq notables commerçants. On appelle de ses jugements devant la Cour suprême.
La Cour suprême d'amirauté, qui n'est convoquée qu'en temps de guerre, connaît des causes relatives aux navires arrêtés, saisis, capturés ou séquestrés, aux fonctions exercées par les pilotes lamaneurs et aux b&timents naviguant sous convoi.
Outre ces tribaoaax, il y a, à Copenhague^ une Gourdes Étrangers, présidée par un assesseur de la Cour suprôme. Ce tribanal connaît, à Texceplion des affaires de change^ des contestations intervenant entre Danois et étrangers. Les formes et délais de procédure devant ce tribunal sont abrégés, et les affaires sont dispensées du préliminaire de conciliation. Enfin les assignations sont données de jour à jour, et les jugements sont exécutoires dans les trois jours. L'appel est porté devant la Cour suprême.
0«Me. — Les règles sur les tribunaux et sur la procédure maritime sont contenues dans les art. 302 à 322 du Code maritime suédois.
Lorsqu'il s'élève une contestation relative à la construction, à la conduite du navire, aux loyers de l'équipage, aux âroits sur le navire ou sur sa cargaison, ou à l'application de quelque disposition de la loi maritime, et lorsque cetle contestation ne peut être jugée définitivement par un dispacheur, le tribunal compétent est c^luî de la localité où le navire se trouve, ou le tribunal du lieu où le défendeur a son domicile, ou bien la cour de justice de la ville la plus voisine de Tune ou de Vautre de ces localités. Le domicile des propriétaires du navire est celui de l'armateur. S'il n'y a point d'armateur, le domicile est dans l'endroit où résident les principaux propriétaires ; ou même c'est t domicile du premier venu d'entre eux, si leurs parts sont à ;*«u près égales. — Si les parties en cause sont convenues de xer leur résidence légale dans une localité déterminée, elJes ttribuent la compétence au tribunal de celte localité.
S'il s'agit d'un différend entre assureur et assuré ou entre eux et des tiers, relativement à l'assurance, et si ce différend n'est point de nature à pouvoir être réglé par le dispacheur, la demande est portée devant la cour de justice de la ville où réside le défendeur, ou de la ville la plus voisine.
Si l'on conteste la compétence du tribunal, c'est au tribunal lui-même à se prononcer sur ce point.
Si l'une des parties conteste le règlement dressé par le dispacheur, en matière d'assurances ou d'avaries, elle rédige sur la contestation une demande par écrit, faite en double expédition, et la transmet, avec le règlement attaqué et les pièces à l'appui.
à la cour de justice de la ville où ce réglementa été publié, conformément à la loi, et au plus tard le trentième jour avant midi, à dater de sa publication. Le défendeur comparait au jour indiqué, et reçoit de la partie adverse une assignation pour répondre à ses griefs, dans un délai fixé par le tribunal, lequel délai ne peut dépasser quatorze jours. Le défendeur donne sa réponse en double expédition et produit, en même temps, les documents qui sont en sa possession et qui n'ont pas encore été publiés.
Si Tune des parties fait défaut au jour indiqué, elle perd ses droits, à moins qu'elle ne puisse, dans le délai fixé, justifier d'un empêchement légal, qui motive sa non-comparution, ou que, dans le délai de huit jours au plus tard après le jour fixé pour l'audience^ elle ne prouve qu'elle a été empochée et qu'il lui a été impossible d'informer la justice de cet empêchement. S'il y a eu empêchement légal, le tribunal fixe un nouveau délai, qui ne peut excéder huit jours, pour répondre à la demande. Si le demandeur lui-même fait défaut et qu'il ne fasse valoir aucune cause d'empêchement, le tribunal donne acle au défendeur de ce que le règlement n'a pas élé attaqué dans le délai légal, et dès lors ce règlement doit sortir son plein eflet.
La discussion, de part et d'autre, ne peut porter que sur un document écrit : si l'une des parties requiert la procédure orale et que des témoins doivent être entendus, elle en fait la demande par écrit et le tribunal fixe un jour pour les débats. Cette décision ne peut être prise par le tribunal que si la demande en est faite dans le délai fixé plus haut.
Dans le cas où le tribunal accorde en principe l'audience demandée, il invite les parties, dans le délai de huit jours au plus, à choisir un jury qui décide de la question. Le jury doit se composer de cinq personnes ayant atteint leur majorité, honorables, irréprochables dans leurs mœurs, et en état d'émettre une opinion sur le litige qui leur est soumis : le président du jury doit élre jurisconsulte. Deux membres sont désignés par chacune des parties, en présence du tribunal, et le président est désigné par le tribunal lui-même. Si les deux parties s'entendent sur le choix de quatre personnes, ces quatre personnes sont désignées sans autre formalité.
IZU DE LA COMPÉTENCE ET DE U PROCtDURE COMMERGULE.
SU 7 a, de part et d'autre, plusieurs personnes intéressées dans la cause, et qu'elles ne s'entendent pas sur le choix des jurés, chacune d'elles désigne un juré ; puis on tire au sort, en présence du tribunal, parmi les noms ainsi désignés, et les deux premiers sortants sont membres du jury .
Si le défendeur ne parait pas au jour indiqué pour le choix du jury, et qu'il ne justifie pas d'un empêchement légal , ou s'il s'abstient de choisir ou de proposer les noms qui lui conviennent, le tribunal désigne d'office les deux membres du jury que le défendeur aurait dû choisir.
En cas de récusation de jurés choisis et proposés, on des Jurés désignés par le tribunal, le tribunal est juge des motifs de la récusation. Quand les jurés ont prêté serment, il n'y a plus de récusation possible, à moins que la partie qui récuse ne déclare^ avant le prononcé de l'arrêt, et ne prouve que les circonstances qui motivent sa récusation n'ont existé ou n'ont été connues de loi que postérieurement à la prestation du serment.
La loi énumére divers cas de récusation ou d'excuse à raison de certaines circonstances.
Lorsque le jury est formé, le tribunal lui fixe un jour pour se réunir, à moins que tous les membres ne soient présents au moment même de la nomination. Les membres du jury s'engagent par serment, devant le tribunal, à se prononcer d'après leur conscience, et sans tenir compte d'aucune autre considération étrangère, sur l'affaire soumise à leur appréciation. Lorsqu'ils ont juré, le tribunal remet au président du jury les documents produits par les deux parties et la requête motivée en vue d'obtenir la procédure orale ; puis le jury entre en fonctions.
La discussion orale n'est permise que lorsque le jury se trouve dans la nécessité de procéder k l'audition des parties, dans le but d'éclaircir quelque détail de l'affaire. Lorsque le règlement fourni par le dispacheur contient des lacunes ou qu*il n'est pas suffisamment explicite, de telle sorte que les jurés, après en avoir pris connaissance, ne soient pas en état de se prononcer immédiatement, le jury peut renvoyer ce document à celui qui l'a dressé pour le compléter. Le règlement ainsi complété et rectifié est renvoyé au tribunal qui, après avoir entendu les obser-
valions des parties, le communique au jury avec les autres documents qui sont de nature à l'éclairer et à influer sur la décision qui doit être prise ultérieurement.
Si, pendant que ra£Eaire est pendante devant le jury, une autre personne se présente et demande à être entendue, parce qu'elle est intéressée dans l'affaire ; et si cette personne prouve la légitimité de sa demande, le jury prend connaissance de sa réclamation, puis il entend les deux parties à ce sujet, et provoque, s'il y a lieu, un nouveau règlement du dispacheur. Celuici formule son avis, dans un rapport, relativement aux droits réciproques des parties et du tiers intervenant.
Si ce dernier invoque des témoignages à l'appui de ses prétentions, le jury laisse au tribunal le soin de décider s'il y a lieu d'admettre la preuve testimoniale.
La requête du demandeur on protocok est mise à la disposilion du jury dans les huit jours, si l'affaire a été portée devant le tribunal du lieu, ou deux jours après que celui-ci en a reçu communication, si l'afikire a été portée devant un autre tribunal.
L'affaire jugée , le jury décide si les frais de la procédure doivent être payés par le perdant, et quel est le montant de ces frais ; il décide également si les deux parties ou l'une d'entre elles doivent lui payer les honoraires auxquels il a droit. Les honoraires sont évalués à raison de 2 p. 100 de la somme en litige; toutefois ils ne peuvent s'élever à moins de cent rixdales, ni à plus de cinq cents.
Les décisions sont prises à la majorité du jury. L'avis du jury, rédigé par écrit, signé du président et contresigné par les autres membres, est remis au président du tribunal qui l'insère dans le procès-verbal de l'affaire, et prononce l'arrêt, séance tenante.
La décision du jury doit servir de base à tout arrangement entre les parties ; elle est sans appel. Si l'indemnité fixée par le jury dépasse les prétentions du demandeur, on s'en tient au chiffre de la demande ; si, au contraire, le jury a restreint les prétentions de la partie plaignante, on s'en tient à l'évaluation du
jury.
Les documents qui ne sont pas rendus aux parties, doivent
rester en la possession du tribunal.
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Si quelqu'on élève des réclwnalions ao sojet de la récusation dont on membre du jury a élé Tobjet, ou prétend que le jury n'a pas été constitué conformément aux prescriptions légales, il peut être donné suite à ses réclamations, en obsenrant les règles ordinaires de la procédure, et en assignant les intéressés à comparaître dans un délai fixé qui court à partir du moment oA le tribunal a rendu sa décision. Si les prétentions sont trouvées justes, la décision du jury est frappée de nullité, et une cour supérieure de justice ordonne la formation d'un nouveau jury. Toutefois aucune prétention de ce genre n'est accueillie, si elle n*a été d'abord soumise an tribunal qui a jugé l'affaire, et avant que le jury ue se fût prononcé.
Si l'une des deux parties appelées à procéder au choix du jnrj était absente au moment de ce choix; si, de plus, elle peut prouver qu'elle avait un empêchement légal, et qu'elle n'a pu le faire connaître au tribunal, il lui est accordé trente jours, à dater du jour où elle avait été appelée à choisir le jury, pour s'entendre à Tamiable avec la partie adverse au sujet d'un nouveau choix. Si cet accord peut avoir lieu, la décision du jury qui a prononcé est annulée, et le tribunal procède à Ja formation d'un nouveau
jury.
Si une contestation s'élève relativement à une créance privilégiée, l'armateur ou le propriétaire de la cargaison qui a abandonné quelques-uns de ses droits au créancier privilégié ou qui Ta désintéressé, est subrogé dans les droits de celui-ci vis-à-vis des autres privilégiés.
Lorsqu'il y a lieu de désigner des arbitres, dans certains cas spéciaux prévus par la loi, on procède comme il suit : chacune des parties choisit un arbitre, et les deux personnes désignées choisissent elles-mêmes un tiers arbitre. Si l'une des parties s'abstient de faire le choix ou si l'arbitre choisi ne peut accepter le mandat, c'est au magistrat le plus proche, ou au tribunal d'y pourvoir. — La décision prise par les arbitres, à la majorité, doit sortir son plein effet, à moins que le tribunal saisi de l'affaire, ou le commandant royal, n'en ordonnent autrement.
Les crimes prévus par la présente loi sont jugés par les tribunaux du lien où le crime a été commis, si ce lieu esta rintérieor
du royaame; si le crime a été commis en mer, Taffaire est portée devant le tribunal de la première ville suédoise où le coupable est amené ou arrêté.
En matière de change et de faillites, la connaissance des contestations appartient, comme en matière maritime, aux tribunaux ordinaires qui sont, généralement, les tribunaux municipaux. L'appel est porté devant la Cour supérieure.
Nous avons examiné, en traitant du Droit commercial terrestre, la procédure usitée en matière de change. Nous ajouterons que tout signataire d'une traite contre qui le protêt a été fait, doit, môme avant le jugement, fournir caution pour assurer le paiement; sinon, il peut être contraint par corps. L'appel du jugement n'est pas suspensif (Voir Droit commercial terrestre, p. 643 et 644).
Nous renvoyons, en ce qui concerne la procédure en matière de faillite, à ce que nous avons dit en traitant des Faillites (Voir Droit commercial terrestre, p. 743).
Kpvmége. — Il n'y a pas de tribunaux de commerce en Norwége. Les affaires commerciales sont portées devant les tribunaux civils, qui peuvent s'adjoindre, comme experts^ un certain nombre de commerçants, à peu près comme cela se pratique en Danemark {Voir suprày Danemark, p. 1380).
BvMie.— Les art. 955 à 964 et 1069 à 1074 fixent les règles de la compétence des tribunaux de commerce. Ces tribunaux connaissent de toutes matières commerciales ou de change, de tous engagements écrits ou verbaux, relalifsau commerce, detoutes affaires concernant les faillites. — Sont réputés actes de commerce : les opérations de commerce de gros, et demi-gros et détail, les entreprises industrielles, les achats, ventes, transports et dépôts de marchandises, la commission, l'expédition et le courtage, les envois d'argent et généralement les opérations de change et de banque. Le tribunal de commerce connaît aussi des plaintes des marchands et de leurs commis contre les voituriers et tous autres employée dans le commerce; des contestations entre associés; des opérations com.merciales, traitées à la Bourse par l'entremise des courtiers.
En matière maritime spécialement, la loi répute acte de
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commerce Tenlreprise de consirociion de navires, l'achat, le radoub, le frétement et Texpédition des navires. Le tribunal de commerce connaît enfin des contestations entre les armateurs et les capitaines, et entre ceux-ci et les matelots ou passagers, et de toutes affaires concernant les assurances maritimes, les avaries, les prêts à la grosse et les naufrages.
Le non-commerçant qui s'oblige par lettre de change ne fait pas acte de commerce. — La loi excepte encore de la juridiction des tribunaux de commerce les contestations relatives aux marchés au comptant dans les boutiques, bazars, marchés et foires, et celles dont Tintérôt n'excède pas 500 roubles. Les premières sont jugées par les autorités locales, et les secondes par les tribunaux oraux de commerce. Eu effet, il existe, en Russie, indépendamment des tribunaux de commerce proprement dits, des tribunaux oraux de commerce, établis dans les villes pour juger particulièrement les affaires commerciales urgentes, celles relatives au dépôt et au nantissement commercial, à la location des boutiques, à l'affrètement des navires, au transport de marchandises, et enfin celles qui s'élèvent entre les maîtres elles ouvriers. Les tribunaux oraux sont compétents, môme dans les affaires de cette nature entre commerçants et non-commerçants, pourvu quMl n'y ait pas lieu à règlement de comptes ou à nomination d'arbitres. Nous nous occuperons surtout de la compétence et de la procédure devant les tribunaux de commerce.
Le tribunal de commerce juge sans appel, dans les capitales,
les affaires dontrintérèt n'excède pas dix mille roubles; dans les
autres villes, il est fixé d'autres chiffres qui varient d'après un
tableau spécial. Le tribunal peut connaître môme des affaires
excédant dix mille roubles, si les parties renoncent expressément
à l'appel. C'est devant le sénat dirigeant ou devant les cours
supérieures exerçant la môme juridiction que l'appel est porté.
Toute contestation est portée devant le tribunal du domicile du
défendeur ou devant celui de sa résidence, môme momentanée;
mais si elle concerne soit un navire, soit des marchandises livrées
qu'il y ait lieu d'examiner, le tribunal compétent est celui où se
trouvent ces objets. Toutefois la loi permet aux parties de couve»
nir que les contestations seront portées devant un autre tribunaU
Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, la cause est déférée an tribunal de l'un d'eux, au choix du demandeur. Le domicile d'une société de commerce est celui où elle a son principal établissement. Tous ceux qui sont à bord d'un navire ont pour domicile le port où séjourne ce nayire, et c'est là que leur sont faites toutes assignations et notifications.
Si une affaire commerciale présente une connexité avec certaines questions de la compétence des tribunaux civils, le tribunal ne doit connaître que des questions purement commerciales» et renvoyer, pour les autres, les parties à se pourvoir devant le tribunal compétent. Les tribunaux de commerce ne connaissent pas de l'exécution de leurs jugements ; mais ils connaissent de leur interprétation.
Les règles sur la procédure commerciale sont tracées dans les art. 088 à 1015 et 1257 à 1291 .
Les affaires commerciales sont traitées verbalement, à moins que le tribunal ne décide qu'elles comportent une procédure écrite, ou que le demandeur ne l'exige.
Toute personne ayant un intérêt qui se rattache à l'affaire principale peut être mise en cause par l'une ou l'autre des parties. Le tribunal peut exiger même des tiers non intéressés dans l'affaire la production des pièces et documents qui peuvent l'éclairer.
Môme lorsque la procédure est verbale, les parties peuvent s'aider de notes écrites ; le tribunal peut même demander qu'une note lui soit communiquée. — Le demandeur doit joindre ai sa requête les documents écrits qu'il produit et en signifier un double au défendeur, en suite de l'assignation. — Les moyens de défense des parties doivent être déposés au greffe du tribunal, la veille de l'audience, avant quatre heures du soir.
La procédure écrite est longue et minutieuse. Avant que le jugement ne soit rendu et après les débats, le greffier dresse un résumé des actes de procédure, dires et moyens des parties, avec indication des lois, statuts, usages et précédents judiciaires appli^ cables; communication en est donnée aux parties qui présentent leurs obseryations dans les quarante-huit heures ; après quoi, le tribunal prononce définitivement*
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Le délai de comparution est de trois jours, à partir du jour de rassignation; ce délai peut ôlre abrégé du jour au lendemain; rassignation peut môme être faite d'heure à heure, sur l'ordre du tribunal, dans les cas d'urgence, lorsqu'il s'agit notamment d'arrêter le défendeur prêt à prendre la fuite, ou de mettre ses
biens sous séquestre.
Sur l'assignation délivrée par huissier et contenant assignation à comparaître, le greffier signifie, à son tour, au défendeur une citation indiquant les jour et heure de la comparution. Le défendeur doit comparaître pour exposer au tribunal les emp6chem^ts qu'il peut invoquer. Il doit se montrer, à cet égard, d'autant plus diligent que le tribunal est en droit, s'il se présente au cours de l'instruction de l'affaire,. mais avant le jugement, de refuser de l'entendre et de prononcer néanmoins, dans le cas où ses motifs d'empêchement ne seraient pas admis ; le détendeur est, en outre, condamné à l'amende de 50 à 500 roubles. — Aucune des deux parties ne peut s'éloigner de la ville sans donner caution ou présenter un fondé de pouvoirs.
Les moyens d'incompétence ne sont plus recevables dés que l'afifaire est engagée au fond. La récusation de l'un des juges pour cause de parenté ou d'alliance, ou pour tout autre motif légal, doit aussi être demandée m limine UtU, La récusation peut être prononcée contre te juge qui est ennemi de l'une des parties on intimement lié avec l'autre.
Si, dans le développement des moyens, il se présente des contradictions ou des incohérences, le tribunal en fait l'observation aux parties et leur ordonne de ne pas s'écarter de la vérité, â peine de poursuites criminelles. Le tribunal doit cependant veiller, aux termes de la loi, à ce que les parties inexpérimentées ne fassent, parignorance, des déclarations qui puissent leur porter préjudice ou nuire à leurs droits.
Le tribunal a toujours le droit, dans les affaires où se présentent des règlements de comptes, tels que les règlements d'avaries, de proposer aux parties un arrangement à l'amiable, ou leur renvoi devant arbitres. Les parties elles-mêmes peuvent, entent état de cause, demander le renvoi devant arbitres, soit comme amiables compositeurs, soit copime simples conciliateurs. Dans
ce dernier cas, si la conciliation échoue, rinstance est reprise par le tribunal (art. 1116 à 1129).
A défaut de textes de lois, les tribunaux de commerce jugent d'après les usages et les précédents judiciaires (art. 1257).
Les jugements définitifs sont exécutoires dès qu'ils ont été signifiés ; mais le tribunal peut ordonner que l'exécution soit suspendue pendant un certain temps, par des motifs énoncés nu jugement. Le débiteur ne peut obtenir de sursis, si ses meubles sont saisis, s'il est en faillite ou contraint par corps, s'il a été condamné à l'amende, à Toccasion du procès, pour contraventions aux lois sur la procédure, enfin s'il a, d'une manière quelconque, diminué les garanties de ses créanciers (art 1286 à 1289).
Tout appel contre un jugement interlocutoire n'est point receyable avant le jugement définitif; à moins qu'il ne s'agisse d'incompétence, de récusation ou d'admission de preuves contraires à 4a loi. Le délai d'appel est de deux mois, à compter du jour de la signification du jugement; si le défendeur est absent, le délai part du jour de la dernière publication du jugement dans les journaux de la province ; le délai d'appel est d'un mois seulement pour les aflaires de change. L'appel est suspensif; lorsqu'une partie s'oppose à l'exécution du jugement, pendant que l'affaire est en appel et jusqu'à ce qu'il ait été statué, elle doit en faire la demande au tribunal et fournir caution (art. 1292 à 1309).
Les art. 1130 à 1256 contiennent des règles fort détaillées sur l'admission des preuves devant les tribunaux de commerce.
Les moyens de preuves sont : 1^ l'aveu personnel fait en justice ou l'aveu par écrit; 2* les actes et documents écrits; 3* la preuve testimoniale, dans les cas où la loi n'exige pas absolument une preuve écrite, comme dans l'alfrétement des navires, le prêt à la grosse, l'assurance maritime et la lettre de change; 4* le serment supplétoire déféré par le tribunal à l'une des parties, et le serment décisoire, déféré par l'une des parties à l'autre.
Les livres de commerce font foi suivant les règles que nous avons rapportées en traitant do Droit commercial terrestre (Voir p. 66 et 67).
Mtàim (Uede).^* Les contestations relatives aux actes de commerce sont portées devant la cour de commerce. La composition
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de celle cour varie, suivant que la contestation intéresse des Maltais, des Anglais ou des étrangers. Elle se compose de trois juges, dont le président est un magistrat anglais; les deux assesseurs sont Maltais ou Anglais, suivant que la contestation surgit entre commerçants de Tua ou l'autre pays; et si elle a lieu entre un Maltais et un Anglais ou un étranger, l'un des juges est Maltais et l'autre Anglais.
Les affaires dont l'intérêt est inférieur à cinquante ècns, sont portées devant les tribunaux ordinaires ; et jusqu'à concurrence de cette somme, ces tribunaux peuvent juger les questions de loyers de gens de mer et d'avaries, et généralement toutes questions de droit maritime. L'appel de ces jugements est porté devant la cour maritime.
La cour maritime juge sans appel les demandes inférieures à. cent écus. L'appel est porté devant la première cliambre de la cour maritime. Pour ces affaires sommaires, les délais d'ajournement sont de trois ou quatre jours, selon la distance. Lorsque la demande excède cent écus, elle est introduite sur requête du demandeur; le tribunal ordonne ensuite la comparution des parties et fixe les délais. — Les jugements rendus en première instance sont exécutoires, nonobstant appela et Vexëcution peut avoir lieu deux Jours après que l'arrêt a été rendu. Toutefois la cour peut fixer un délai plus long pour l'exécution. — Le demandeur.doit fournir caution pour le paiement des trais; et l'appe* lant, s'il y a lieu à appel, doit préalablement acquitter les frais; sinon, l'appel est non recevable. — On ne peut interjeter appel que des jugements définitifs, et non des jugements interlocutoires. — Le recours contre les arrêts d'appel est porté devant le Conseil de la reine (voir tn/rd, Angl., p. 1379 et 1380).
S'il y a doute sur l'interprétation de la loi, la cour, jugeant ea première instance, ne statue que sur le point de fait et réserve le point de droit à la cour supérieure d'appel.
Lorsqu'un capitaine fait, devant la cour de commerce, la déclaration d'un sinistre, et qu'il y a lieu d'établir par témoins la preuve de la fortune de mer^ une requête est présentée à cet effet dans les vingt-quatre heures du sinistre. Les dépositions des témoins, sous la foi du serment, sont ensuite reçues par le gref-
fier, en présence d*an avocat désigné à cet effet par le juge de la ootir.
OrèceeiliM IobUbbm.— La législation hellénique reproduit les dispositions du Code de commerce français, sous certaines modificaticms importantes qui ont trait à la compétence et à la procédure.
Â la différence du droit français, l'arbitrage peut être forcé, en toute matière commerciale; mais il faut que le demandeur le demande, en requérant immédiatement du tribunal la nomination des arbitres (art. 106 du Code de proc. bellén.) — Lorsque l'affaire est déférée au tribunal de commerce, il est d'usage que le tribunal fixe au défendeur un délai de comparution, indépendamment des délais de distance, excepté dans les cas qui requièrent célérité. Ainsi Tart. 726 du Code de commerce dispose : Dans les affaires maritimes, lorsqu'un yaîsseau est prêt à mettre à la Yoile, ou dans tout autre cas d'urgence, Tassignation de jour à jour et d'heure à heure pourra 6lre donnée sans ordonnance du président.
Aux termes de l'art. 739 du Code de procédure, les tribunaux de commerce ne sont pas juges des exceptions soulevées par Tune ou Tautre des parties, et ne jugent que sur les preuves produites; les exceptions sont portées devant les tribunaux ordinaires. Le tribunal de commerce ne peut se faire juge du mérite des exceptions qu'en matière de change, et en exigeant caution de la part de celui qui soulève l'exception, s'il apparaît qu'il ne cherche ainsi qu'à gagner du temps ou si sa solvabilité est douteuse. — Lorsqu'il y a lieu à renvoyer l'examen de l'exception aux tribunaux ordinaires, le tribunal de commerce surscoit à statuer, sans se dessaisir de l'affaire. — Le jugement qui intervient peut ordonner ou non la contrainte par corps. — Il est facultatif au tribunal d'ordonner l'exécution provisoire, sous caution, nonobstant opposition ou appel; le juge de première instance peut même abréger les délais d'appel (art. 717 à 735 du Code de proc. civ.). ■aïil. — Les règles établies par le Code de commerce haïtien sur la compétence en matière d'assurances et sur la procédure commerciale, sont absolument les mêmes que dans le Code de commerce français de 1808, antérieurement à ses révisions suc-
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cessives. Noos remarquons seulement qu'il n'j a pas d'appel des jugements des tribunaux de commerce ; le recours est imaiédiatement déféré à la Cour de cassation.
Étoto-Vals. — Les contestations commerciales, en général, sont portées deyant les tribunaux ordinaires de chaque État, qui comiaissent à la fois des affaires clyiles et des affaires commerciales. Les appels sont portés devant la cour fédérale de district. Quant aux affaires marilimes, on fait une distinction entre les actions personnelles et les actions réelles. Les actions personnelles et notamment le recours de l'assuré, contre l'assureur en paiement de l'indemnité, sont de la compétence des tribunaux ordinaires ; mais les actions réelles et généralement celles qui sont basées sur l'exercice d'un privilège, sont de la compétence des cours fédérales : telles sont les actions concernant les loyers des gens de mer, les engagements hypothécaires de navires, le sauvetage; celles en délaissement du navire ou des marchandises; les contestations relatives à la saisie du navire ou de la cargaison, etc.
La procédure est la môme qu'en Angleterre ; et quant à ia jurisprudence qui forme avec un petit nombre de textes de lois anglaises, tout le droit commun, elle est basée suc la jurisprudence particulière des cours fédérales qui ont introduit une certaine uniformité dans le droit commercial, etaussi sur la jurisprudence des cours d'Angleterre.
Les applications diverses de la règle Locus régit actum, qui s(xit de droit commun, sont reconnues par le droit américain d'après les mômes principes qu'en droit français. Ainsi un règlfimeot d'avaries communes, fait au port de destination, sur les bases d'une loi étrangère, est valable entre les intéressés appartenant aux États de l'Union.
Brésil. — Les contestalions commerciales sont portées devant les tribunaux de commerce qui peuvent renvoyer les parties devant experts.
Les arbitres doivent juger conformément à la loi,à moins qu'ils n'aient reçu, les pouvoirs d'amiables compositeurs.
BfieBos-Ayres. — Les tribunaux de commerce doivent jugec conformément à la loi, et non pas seulement suivant l'équité. Aussi
la loi introductiye du Gode de commerce dans la Confédération argentine prescrit-elle aux juges de commerce, ainsi qu'aux experts et arbitres^ de mentionner, dans leurs sentences ou rap« ports, les textes de loi sur lesquels ils basent leurs décisions.
Un syndic remplit devant les tribunaux de commerce les fonctions du ministère public (art. 1749 à 1745 du Gode ar* gentin).
Les appels sont portés devant les tribunaux de justice.
Nous trouvons quelques règles importantes sur la procédure commerciale dans une loi du 30 octobre 1860.
La loi classe, parmi les titres exéculoires, non-seulement les sentences judiciaires ou arbitrales, les actes authentiques réguliers, mais aussi les titres sous seing privé, lorsqu'ils ont été reconnus en justice, les lettres de charge ou titres négociables, lorsqu'ils ont été régulièrement protestés ou qu'ils ont été reconnus en justice, l'aveu d'une dette liquide et exigible fait devant le juge compétent et constaté par jugement, les comptes approuvés en justice. Les actes qui n'entraînent pas exécution par eux-mêmes ne sont exécutoires qu'après avoir été préalablement reconnus en justice.
Lorsque la signature d'un titre est reconnue, l'exécution provisoire peut en être ordonnée, bien que la partie qui reconnaît sa signature conteste le contenu.
Le juge peut, quand le titre est certain et non contesté, ordonner le paiement dans les trois jours, et passé ce délai, la saisie est exécutée. Mais si le titre ne parait pas suffisant, le juge déclare qu'il n'y a pas lieu à exécution provisoire .
Si le domicile du débiteur est inconnu, le demandeur doit publier Tacte d^'ajournement dans trois journaux de la localité, pendant trois jours consécutifs, avec sommation de comparaître dans les six jours; passé ce délai, le tribunal désigne un défenseur auditeur.
L'opposition ou l'appel n'est recevable que dans les trois jours de l'exécution.
L'affaire étant appelée à l'audience, le juge ordonne l'exécution provisoire pour les sommes liquides seulement. La signification du jugement est faite par un officier de justice
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assisté d'un greffier; et faute de paiement» il est procédé à la saisie*
Le créancier ne peut saisir indistinctement les biens de son débiteur; mais il doit opérer la saisie sur les objets ci-après indiqués, dans Tordre déterminé par la loi : 1* les espèces ; 3* les bijoux, diamants ou matières précieuses; 3^ les meubles meublants; 4* les meubles incorporels; 5* les immeubles ; 6* les créances ou actions; 1^ les gages ou pensions. — Le créancier qui a un gage hypothécaire doit d'abord exercer ses droits sur l'objet affecté, avant de recourir sur les autres biens. — On ne peut saisir le lit du débiteur, de sa femme et de ses enfants, les effets à leur usage personnel, ni les outils de leur profession.
La contrainte par corps est admise pour les dettes commerciales, en cas d'insuffisahc^e des biens du débiteur.
Le débiteur saisi' qui n'est pas rencontré à son domicile, pendant deux jours consécutifs, est cité, le jour suivant, devant le tribunal en validité de saisie ; et si, dans les trois jours de la citation, il n*a pas formé opposition, la saisie devient définitive. L'acte d'opposition doit contenir tous les moyens et excitions de l'opposant; et l'opposition n'est admise que s'/i y a faux ou irrégularité du titre, prescription, défaut de consentement, quand la signature a été obtenue par fraude ou violence, paiement, compensation, remise de la dette ou novatioUé
Le tribunal statue dans les dix jours sur les moyens d'opposition ; et ce délai ne peut être prorogé que du consentement des parties. — Si l'opposition n'est pas admise, le débiteur peut encore en appeler devant le tribunal supérieur, mats, en cas d'appel^, il doit fournir caution dans les six jours.
La loi dn 30 octobre trace ensuite les formes de la vente judv. oiaire et les règles de la procédure devant la cour supérieure.
Ckiii. — L'organisation des tribunaux de commerce dans la République chilienne fait l'objet de lois particulières ; les délais et les formes de la procédure sont abrégés en matière commerciale^ à peu près suivant les mêmes principes qu'en droit argentin.
Pérou. — Les contestations commerciales sont portées devant les tribunaux de commerce ou devant les députations territoriales
do commerce, composées, dans les principales villes, des notables commerçants, lesqaelles députalions jugent commercialement ; les appels sont portés devant le tribunal des Alcades; enfin la Coar suprôrae prononce sur les recours formés contre les sentences des tribunaux d'appel, et ne juge qu'en droit, sans statuer sur le point de fait.
Les tribunaux de commerce sont compétents pour juger tou-» tes les contestations relatives aux actes de commerce et aux engagements que peuvent prendre les commerçants dans Texercice de leur profession ; toutes autres contestations sur les obligâtions de droit commun, même lorsque des commerçants sont en cause, sont portées devant la juridiction civile.
Les tribunaux de commerce ne peuvent statuer correctionnellement qu'en cas de banqueroute frauduleuse, conformément à Tart. 1200 du Code de commerce. Il ne leur est pas permis d'é^ tendre leur compétence, même du consentement des parties.
Toute demande devant le tribunal de commerce est précédée du préliminaire de conciliation. Le tribunal de commerce, dans le district de £mui, et partout ailleurs le président de la députation territoriale, citent les parties en conciliation devant eux.
Les affaires dont l'intérêt n'excède pas trois cents pesos sont jugées sommairement, et la sentence qui intervient est définitive etsansappeL
Lorsque l'Intérêt excède mille pesos, il doit y avoir une procédure écrite, suivant les formes établies par la loi sur la procédure civile.
Les parties peuvent se présenter elles-mêmes, sans être assistées d'un avoué, devant les tribunaux de commerce; il n'en est pas de même devant la Cour suprême.
Les affaires portées devant le tribunal de commerce ne peuvent être remises qu'une seule fois, sans que la remise puisse excéder le terme ordinaire.
Généralement, les formes établies par la loi sur la procédure civile sont suivies par les tribunaux de commerce, en tant qu'il n'y est pas expressément dérogé par le Gode de commerce (art. 1234 à 1269 du Gode de commerce péruvien).
Amérique eestrale. — MexUfie. — Le Gode de commerce
espagnol est généralement obseryé dans ces divers pays, comme nous Tavons déjà indiqué. Mais Torganisation judiciaire est différente. Ainsi il euste des tribunaux de commerce qui connaissent de toutes contestations se rapportant aux actes de commerce ou aux opérations commerciales.
PAx»»«««im«B«. — Il importe de distinguer les contestations qui surgissent entre étrangers, et qui sont jugées comme nous l'avons vu au chapitre P' des Assurances (voir suprd, p. 586), de celles dans lesquelles des sujets musulmans sont parties en cause. La juridiction locale, en matière maritime, et généralement en matière commerciale, est exercée, à Constantinopk, par le ministre du commerce, assisté d'assesseurs, choisis parmi les notables commerçants de la place; dans les autres ports de l'empire turc, c^'est le chef de la douane, assisté de plusieurs assesseurs, qui juge les affaires intéressant les commerçants musulmaos.
En Egypte^ les affaires commerciales et maritimes sont déférées à un tribunal de commerce, dont les membres ont été choisis en partie parmi les nationaux égyptiens et en partie psivca i les magistrats appartenant aux principaux pays qui entrelienneut avec l'Egypte les relations commerciales les plus actives. Des trait es Internationaux auxquels le gouvernement français n'a pas encore adhéré, ont récemment introduit cette organisation judiciaire. ^ Dans les Échelles du Levant^ les consuls français ne sont compétents que pour juger les contestations entre Français établis dans le Levant ou dont l'un d'eux y est domicilié ; la simple ré" sidence suffit pour déterminer la compétence du consul^ sans qu'il y ait à distinguer le temps et le lieu où l'obligation a pu ôtre contractée.
Les consuls français sont également compétents pour statuer sur les demandes des étrangers contre les Français (Cass., 16 janv. 1867).
Un traité du i7 novembre 1844, conclu entre la France et Vlmanat de Mascate, confère aux consuls français, dans ce pays, le droit déjuger les différends entre les Français et les gens du pays. Enfin le consul français remplit les mômes fonctions à Téhéran^ en Perse, en vertu de la loi du 1^' mai 1858.
Chiae ei jftarmg— de l'Asie orleafale. — En vertu du traité
de Wampoa, du 24 septembre 1844, les consuls français sont autorisés à rendre la justice dans les ports des mers de la Chiner de l'Inde et du royaume de Siam^ dans toute contestation entre Français ou entre un Français et un Chinois ou un Indien. Il y a un consulat dans chacun des cinq principaux ports de la Chine. Les fonctions judiciaires sont remplies, kMacao ou à Canton^ par le chancelier de la légation de France.
Les mômes privilèges ont été concédés par différents traités aux consuls anglais et américains.
Les consuls français rendent la justice daiis les mômes formes que dans les Échelles du Levant ; les règles établies par les édits et capitulations ont été formellement introduites dans les consulats français des ports de TAsie Orientale^ par la loi du 8 juin 1852 .
En6n une loi du 19 mars 1862 détermine la juridiction des consuls de France au Japon.
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